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Message 2020-DIAF-45 9 octobre 2023

—
Modification de la loi concernant les rapports entre les Eglises et l’Etat (LEE)

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de loi destiné à modifier la loi concernant les rapports entre les
Eglises et l’Etat.
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1 Introduction

—

La présente révision législative a été initiée par le dépôt de deux instruments parlementaires, portant d’une part sur la
surveillance des mosquées et des imams et d’autre part sur la création d’une table ronde des religions.

1.1 Le postulat Ducotterd sur la surveillance des mosquées et des imams

Par un postulat 2017-GC-41, le député Christian Ducotterd a soulevé la question de la surveillance des mosquées et des
imams. Cette intervention parlementaire abordait dans un volet sécuritaire la question des défis posés par l’islam radical
et le djihadisme. Il s’agissait pour lui de faire une analyse de la situation et des risques posés par les courants radicaux de
l’islam, de surveiller les mosquées et les lieux de rencontre, de connaître les éventuels messages radicaux délivrés et
d’évaluer les mesures à prendre pour empêcher toute dérive. Dans un second volet, institutionnel, le député posait la
question de l’encadrement des communautés religieuses musulmanes et de leur statut. La formation des imams, les
mesures d’intégration, le contrôle des comptabilités des communautés religieuses musulmanes, l’identité des imams
actifs dans le canton et l’implication de la communauté dans l’intégration de leurs membres et le respect des valeurs de
notre état de droit étaient autant de thèmes abordés.

Dans sa réponse du 5 septembre 2017, le Conseil d’Etat a proposé le rejet du volet sécuritaire de l’intervention
parlementaire. En revanche, le volet institutionnel a été retenu. La réflexion du Conseil d’Etat n’a cependant pas
concerné la seule communauté musulmane mais il a été pris en considération l’accroissement du nombre de personnes se
réclamant d’autres religions que celles traditionnellement présentes dans le canton. Ainsi la probabilité que ces nouvelles
communautés religieuses allaient formuler, tôt ou tard, des demandes d’octroi de prérogatives de droit public est
apparue. Dès lors, le Conseil d’Etat a jugé nécessaire de réévaluer les conditions d’octroi de telles demandes ainsi que le
processus de leur octroi, de leur surveillance et de leur retrait.

En séance du 10 octobre 2017, le Grand Conseil a accepté la proposition du Conseil d’Etat. Le volet institutionnel a donc
fait l’objet d’un rapport du Conseil d’Etat du 5 novembre 2019, en grande partie fondé sur un rapport d’expert1 rédigé
par la Dre Mallory Schneuwly Purdie, docteure en sciences et sociologie des religions de l’Université de Fribourg et de
l’Ecole pratique des Hautes Etudes de la Sorbonne, à Paris. Au terme de ce rapport, une révision partielle de la loi
concernant les rapports entre les Eglises et l’Etat a été préconisée.

1.2 Le postulat Ballmer/Ducotterd sur la création d’une table ronde des religions

Par postulat déposé et développé le 6 février 2020, les députés Mirjam Ballmer et Christian Ducotterd ont demandé que
soit étudiée la création d’une table ronde des religions, dans le cadre des travaux sur la loi concernant les rapports entre
les Eglises et l’Etat. Au vu de l’évolution de la société fribourgeoise et de l’accroissement du nombre de personnes se
réclamant d’autres confessions que celles traditionnellement présentes sur le territoire cantonal, la proposition a été jugée
opportune. Au terme d’une analyse de la situation des diverses modalités de dialogue interreligieux, le Conseil d’Etat a
conclu à la pertinence d’un tel instrument. La mise en œuvre d’une table ronde des religions, en tant qu’instrument de
dialogue entre les religions d’une part, mais aussi entre les autorités cantonales et communales respectivement les
communautés religieuses d’autre part, a semblé être un facteur d’intégration et de paix sociale. C’est ainsi que le Conseil
d’Etat a invité le Grand Conseil à prendre acte de son rapport2 donnant une suite directe au postulat des députés Ballmer
et Ducotterd.

1 Ci-après « rapport Schneuwly Purdie ».
2 Rapport 2020-DIAF-30 du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat 2020-GC-22 Ballmer Mirjam/Ducotterd Christian – création d’une

table ronde des religions.
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2 Le cadre légal actuel

—

Le cadre légal actuel a plus de 30 ans. C’est en effet en date du 26 septembre 1990 que le Grand Conseil a adopté la loi
concernant les rapports entre les Eglises et l’Etat. Cette loi, contient quelques dispositions liées à la thématique du volet
institutionnel ouvert par le postulat Ducotterd. Les articles 28, 29 et 30 LEE posent les conditions à l’octroi des
prérogatives de droit public, définissent les sortes de prérogatives et prévoient leur retrait ou la possibilité d’y renoncer.
Toutefois ces 3 dispositions méritent d’être repensées et adaptées au vu de l’évolution du contexte religieux du canton de
Fribourg, ainsi que de l’évolution des technologies, des mœurs et valeurs de notre société en mutation.

En effet, l’immigration et l’augmentation de la population qu’ont connu la Suisse et le canton de Fribourg ainsi que
l’évolution des mentalités modifient sensiblement le contexte social en matière religieuse. Au cours des dernières
décennies, le paysage religieux du canton de Fribourg a évolué et s’est diversifié. Près de 20 ans après l’adoption de la
LEE, le pouvoir politique prenait conscience de la nécessité d’une réflexion à ce sujet. En 2012 déjà, suite à un postulat
des députés Daniel de Roche et Laurent Thévoz, le professeur Jean-François Mayer, directeur de l’institut Religioscope,
a été mandaté pour établir notamment un état des lieux de la diversité religieuse du canton, l’état des relations entre les
communautés confessionnelles, les réflexions à conduire et les mesures à prendre par les autorités pour garantir la paix
confessionnelle. Les conclusions du professeur Mayer, notamment l’individualisation et la privatisation de la religion, la
moindre influence des Eglises traditionnelles ainsi que la présence et le développement de religions non chrétiennes ont
été confirmées par l’évolution du corps social au cours des 10 dernières années. Le rapport Schneuwly Purdie du 4 juillet
2019 confirme ainsi que le nombre des personnes sans appartenance religieuse a augmenté au cours de la dernière
décennie, que les communautés musulmanes ou autres communautés liées à l’immigration ont augmenté en nombre,
mais que dans le même temps les communautés traditionnelles (protestante et catholique) ont globalement maintenu leur
importance, en partie grâce à l’apport migratoire de pays européens.

Ces quelques données statistiques démontrent à l’évidence que les attentes des communautés confessionnelles,
principalement issues de l’immigration, sont grandes vu l’augmentation du nombre de leurs fidèles. La prolongation
indéfinie d’un statut purement associatif ne répondra pas aux besoins de certaines communautés. Si la question de leur
reconnaissance officielle semble prématurée, celle de l’octroi de prérogatives de droit public est d’actualité. C’est dans
ce contexte qu’il apparaît utile de reconsidérer la question des prérogatives de droit public et de veiller à mettre en place
les instruments permettant d’assurer un dialogue interreligieux dans le respect des valeurs de notre société démocratique
d’une part et entre communautés confessionnelles et autorités politiques d’autre part.

3 Les modalités de travail

—

La révision de la loi concernant les rapports entre les Eglises et l’Etat a été confiée à la Direction des institutions, de
l’agriculture et des forêts (DIAF), par l’intermédiaire du Service des affaires institutionnelle, des naturalisations et de
l’état civil (SAINEC). Afin de tenir compte au maximum des diverses sensibilités pouvant s’exprimer, selon les
communautés confessionnelles, sur la thématique abordée par la révision de la loi, le Conseil d’Etat, sur proposition de la
DIAF, a désigné un groupe de travail pour mener les réflexions nécessaires. Cette commission, présidée par le SAINEC,
est composée de personnes issues des principales communautés confessionnelles du canton, illustrant ainsi sa diversité
confessionnelle. La composition de cette commission est la suivante :

> Une personne représentant l’Eglise catholique romaine ;
> Une personne représentant l’Eglise réformée ;
> Une personne représentant les Eglises évangéliques ;
> Une personne représentant l’Eglise orthodoxe érythréenne ;
> Une personne représentant la communauté orthodoxe européenne ;
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> Une personne représentant la communauté musulmane ;
> Une personne représentant la communauté israélite ;
> Une personne représentant la communauté alévie ;
> La déléguée cantonale à l’intégration des migrantes et des migrants et de la prévention du racisme ;
> Une personne représentant le Centre Suisse Islam et Société (Université de Fribourg)

La Commission s’est réunie à 5 reprises durant l’année 2021, à 2 reprises en 2022 et à 2 reprises en 2023 pour échanger
et élaborer les principales propositions de la présente révision partielle de la loi concernant les rapports entre les Eglises
et l’Etat (LEE).

Il est noté que dans plusieurs cantons romands, la question de la reconnaissance de certaines communautés
confessionnelles a surgi et suscité des débats parfois très émotionnels. Des référendums ont été déposés contre des
projets législatifs visant à la reconnaissance de certaines communautés. Toutefois, le canton de Vaud a pu élaborer une
législation adaptée à l’évolution sociétale sans que cela ne provoque l’échec du projet, en fixant dans la loi les grands
principes et en confiant les nombreuses questions de détail à un règlement d’exécution de la loi. Cette approche a paru
judicieuse au groupe de travail ainsi qu’au Conseil d’Etat. Aussi, c’est volontairement que la présente révision n’entre
pas dans tous les détails. Bon nombre de questions, souvent procédurales et d’ordre pratique, devront donc être intégrées
dans le règlement d’exécution. Toutefois, la consultation sur l’avant-projet de révision a porté sur la loi et sur les grandes
lignes du règlement, dans un souci de transparence auquel le Conseil d’Etat est attaché.

4 Les résultats de la consultation sur l’avant-projet

—

L’avant-projet de loi et son rapport explicatif ont été mis en consultation au début du mois de juillet 2022. A l’automne
2022, 35 prises de positions ont été réceptionnées par la DIAF, dont 7 émanant de communes et de la conférence des
syndics et chefs-lieux et des grandes communes, se ralliant à la prise de position de l’association des communes
fribourgeoises. Outre les directions du Conseil d’Etat, se sont prononcés sur le projet 7 services de l’administration
cantonale, la Conférence des préfets, six partis politiques et cinq communautés confessionnelles, la communauté
catholique ayant répondu par l’intermédiaire du Conseil exécutif de la corporation ecclésiastique catholique cantonale
d’une part et du Diocèse de Lausanne, Genève et Fribourg d’autre part. A noter encore que, bien que n’ayant pas été
initialement consultée, l’association Libre Pensée Romande et sa section fribourgeoise ont chacune adressé leur
détermination, longuement développée. Si le projet mis en consultation n’a en soi pas recueilli de nombreuses réponses,
bon nombre des déterminations adressées, en particulier des acteurs non étatiques, étaient très développées et
argumentées.

On retiendra que l’instauration d’un Conseil cantonal pour les questions religieuses a obtenu une très forte proportion
d’avis favorables. Toutefois, bon nombre d’acteurs religieux relèvent l’importance que revêtira la désignation de ses
membres. De même, la création d’un poste de délégué-e aux questions religieuses est de manière générale bien acceptée,
à l’exception de quelques milieux qui n’y sont pas favorables.

Quelques communautés confessionnelles ont regretté la modestie du projet, en particulier dans le nombre et le genre de
prérogatives de droit public prévues. A l’inverse, certains acteurs institutionnels relèvent dans leur détermination que le
projet ne traite pas de la fiscalité et s’en réjouissent, tant cet objet est technique, sensible et difficile à mettre en œuvre.

Parmi les nouvelles conditions d’octroi des prérogatives de droit public, celles relative à la reconnaissance la
connaissance scientifique telle qu’enseignée actuellement a suscité de vives prises de position. Finalement, après examen
des arguments invoqués par les communautés confessionnelles et certains autres acteurs institutionnels, le choix a été fait
de retenir la version proposée par une Direction du Conseil d’Etat.

De manière générale, il peut être affirmé que le projet a rencontré un écho plutôt favorable mais que certains points ont
été fortement débattus. L’actuel projet, au terme de cette procédure de consultation, a tenu compte autant que possible
des propositions formulées par les divers intervenants.

724 Mars 2024



5

5 Les principales modifications et nouveautés du projet

—

Au terme de leurs séances, le groupe de travail et le Conseil d’Etat ont conclu à la nécessité d’introduire un certain
nombre d’adaptations de la loi actuelle, en tenant compte non seulement des objectifs retenus par le Grand Conseil à la
suite des postulats déposés par les députés Mirjam Ballmer et Christian Ducotterd, mais aussi des avis majoritairement
formulés dans le cadre de la consultation.

Les modifications proposées dans la présente révision partielle sont ainsi les suivantes :

> Modification du titre de la loi ;
> Création d’une table ronde des religions (le Conseil cantonal pour les questions religieuses) et définition de ses

buts ;
> Adaptation des conditions d’octroi de prérogatives de droit public ;
> Mise à jour des sortes de prérogatives de droit public ;
> Adaptation plus précise du suivi et de la surveillance du respect des conditions d’octroi de prérogatives de droit

public ;
> Renvoi à un règlement qui devra être adopté par le Conseil d’Etat pour toutes les questions de détail relatives au

fonctionnement de la table ronde des religions et à la procédure d’octroi des prérogatives de droit public.

6 Commentaire des articles du projet

—

TITRE

Loi concernant les rapports entre les communautés confessionnelles et l’Etat (LRCCE)

Le premier constat qui peut être fait est la profonde mutation du paysage religieux du canton de Fribourg depuis l’année
1990, année d’adoption de l’actuelle loi concernant les rapports entre les Eglises et l’Etat. La prévalence des
communautés catholiques et protestantes a tendance à diminuer. Comme indiqué, l’évolution sociale et technologique,
l’augmentation de la population et les flux migratoires connus par la Suisse et le canton font que la société fribourgeoise
a considérablement changé. De nouveaux acteurs religieux sont apparus, dont la présence sur le territoire cantonal va
perdurer et sans nul doute devenir naturelle. Les communautés musulmanes et leurs diverses branches, la communauté
alévie, les orthodoxes européens ou érythréens, les Eglises évangéliques composent de longue date le paysage religieux
du canton, avec les Eglises et communautés déjà reconnues (catholique, réformée, juive).

Il semble donc nécessaire d’adapter le titre de la loi pour que celle-ci n’apparaisse pas réservée aux seules Eglises
reconnues mais bien à l’ensemble des communautés confessionnelles composant le corps social, comme cela se doit dans
un état démocratique et confessionnellement neutre.

Le Conseil d’Etat propose donc ce nouveau titre de loi : « loi concernant les rapports entre les communautés
confessionnelles et l’Etat ».

Art. 1 al. 2 Champ d’application

Il s’agit ici uniquement de faire concorder les nouveaux articles avec le texte. La référence à l’art. 30 est ainsi remplacée
par le dernier article du chapitre concerné, à savoir l’art. 30b.

Art. 28 Conditions d’octroi de prérogatives

Par rapport à la loi de 1990, le présent projet remanie considérablement les conditions d’octroi et en augmente les
exigences. Quand bien même certaines des conditions proposées dans le présent pojet de loi existent d’ores et déjà dans
la loi actuelle, il apparait nécessaire que l’ensemble de l’article soit rediscuté, car il s’agit d’un ensemble qui se veut
cohérent. Les conditions posées aux letttres a) à h) de l’alinéa 1 sont cumulatives.
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Lettre a

Il y a d’abord lieu de noter que cette condition n’est pas nouvelle et existe déjà dans la loi de 1990, à l’article 28 al. 1,
lettre d).

Toute communauté confessionnelle souhaitant obtenir une ou des prérogatives de droit public devra (continuer à) être
organisée sous forme d’association au sens des articles 60 et suivants du Code civil, avoir son siège dans le canton et
avoir au moins un lieu de culte. Cette condition implique de facto que la communauté confessionnelle doit avoir une
réelle vie de communauté dans le canton. Elle implique l’adoption de statuts qui mentionneront ses buts, désigneront
formellement ses représentants ou impliquent encore la tenue d’une comptabilité. Actuellement, un certain nombre de
communautés confessionnelles n’ont aucune structure réellement claire, n’ont pas de comptabilité ou n’ont pas de
représentants désignés. Pourtant ces mêmes communautés souhaitent l’obtention de certaines prérogatives alors qu’il est
parfois difficile d’avoir toujours un même interlocuteur. Cette disposition obligera donc les communautés qui souhaitent
bénéficier de prérogatives à se structurer formellement. C’est là certes une contrainte indéniable. Toutefois, elle se
révélera sans nul doute bénéfique pour elles à moyen terme. Cela permettra aussi aux autorités cantonales et communales
d’avoir un véritable interlocuteur, identifiable et connu.

Lettre b

Cette disposition n’est pas nouvelle non plus et réside, dans son esprit, dans la lettre a) de l’art. 28 al. 1 de la loi actuelle.

En revanche, la référence faite au Conseil œcuménique des Eglises est abandonnée. En effet, avec l’évolution du paysage
religieux, faire référence au Conseil œcuménique des Eglises est désormais désuet. De nombreuses communautés
confessionnelles ne peuvent tout simplement pas être membres de ce Conseil œcuménique, par leur seule nature (Islam,
Bouddhisme, Hindouisme, etc.). Par contre, l’exigence d’une présence avérée dans le canton depuis 30 ans reste
maintenue, en tant que condition alternative (voir lettre h du présent projet).

Lettre c

Cette condition n’est pas nouvelle non plus. Elle existe sous la lettre e) de l’art. 28 al. 1 de la loi de 1990.

Il est en effet évident que le respect de l’ordre juridique suisse est une exigence fondamentale. Ces principes
constitutionnels sont énumérés dans notre Constitution fédérale et inscrits dans notre législation. Il s’agit pour toute
communauté d’admettre la réalité de certains principes fondateurs de notre ordre juridique tels que l’égalité de droit entre
hommes et femmes, l’interdiction de toute discrimination d’une personne en raison de son origine, de sa race, de son
sexe, de son âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philosophiques
ou politique, le droit au respect de sa vie privée, le droit de suivre un enseignement ou encore le droit au mariage. Elle
est en plus évidente dans la mesure où il ne peut être toléré que certaines communautés confessionnelles ne
reconnaissent pas la primauté du droit civil et s’appuient à contrario sur des règles étrangères à notre ordre juridique,
qu’elles soient théologiques ou même coutumières. Ainsi la négation de la loi ou sa violation par toute communauté
confessionnelle serait un obstacle absolu à l’obtention d’avantages octroyés par les autorités cantonales ou communales.

Lettre d

Cette condition, nouvelle, impose à toute communauté confessionnelle souhaitant bénéficier de prérogatives de droit
public de respecter la paix confessionnelle.

Cette obligation implique de s’abstenir de tout prosélytisme contraire à l’ordre juridique suisse. Cette garantie, rappelée
au demeurant dans l’article 15 de la Constitution cantonale du 16 mai 2004 pose clairement la règle de la liberté de choix
en matière religieuse. Toutefois ce choix doit être librement opéré, en l’absence de toute manipulation, pression
psychologique ou message agressif et contraire à la règle fondamentale de la libre détermination individuelle. En effet,
selon cet article 15, sont interdits toute contrainte, tout abus de pouvoir ou toute manipulation.

Lettre e

Cette condition, nouvelle, prévoit la participation au dialogue interreligieux, intra-religieux ou œcuménique et sa
promotion au sein des fidèles.
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Il a semblé utile en effet de rappeler que l’ouverture au dialogue est une condition à la paix confessionnelle et donc à
l’octroi d’avantages. Le dialogue est aussi une condition qui doit animer les membres d’une communauté
confessionnelle et non seulement ses instances dirigeantes. L’omettre reviendrait à priver de tout effet l’affirmation
d’une telle exigence.

Lettre f

Les conditions relatives à l’obligation de reconnaître la primauté du droit civil et de ne pas contester la connaissance
scientifique enseignée dans les Universités,les Hautes écoles ou autres lieux d’enseignements publics sont nouvelles,
elles aussi.

La première, relative à la primauté du droit civil, relève en substance de la séparation ou de la distinction entre les
pouvoirs temporels et spirituels, entre le monde terrestre et le monde divin. Cette primauté du droit civil, formellement
inscrite dans le projet, permet de rappeler qu’il ne saurait être admis que des communautés organisent leur vie
communautaire au mépris des lois et principes régissant la vie de la société civile.

La deuxième exigence de la littera f), relative aux connaissances scientifiques, est également essentielle et a fait l’objet
d’une réflexion approfondie au sein du groupe de travail. Les prises de position lors de la consultation ont également
nourri abondamment la réflexion. Le Conseil d’Etat a finalement retenu la présente proposition, qui tente de concilier les
questions de foi avec les réalités et les exigences de la science au sens large. Ainsi, il n’est plus question de reconnaître
la primauté de la science telle qu’enseignée dans les Universités et les lieux d’enseignements publics. Là encore, il
convient de distinguer entre le monde terrestre et le monde divin, entre les croyances et les connaissances scientifiques.
Nombreuses sont les confessions qui à travers leurs textes sacrés et certains dogmes pourraient être en contradiction avec
l’enseignement des sciences, leurs évolutions scientifiques et leurs conclusions. La solution finalement retenue est celle
de ne pas contester officiellement la connaissance scientifique enseignée dans les Universités, les Hautes écoles et autres
lieux d’enseignements publics. Cela permet de mettre clairement en relief les séparations évoquées précédemment entre
les pouvoirs temporels et spirituels, entre les croyances et les connaissances scientifiques. Il sera important pour les
communautés confessionnelles de faire preuve de la retenue et de l’esprit critique nécessaires et de ne pas faire primer
officiellement les croyances sur les connaissances scientifiques telles qu’enseignées dans les établissements de
l’enseignement public.

Lettre g

La tenue d’une comptabilité conforme aux règles de droit en matière de comptabilité commerciale est une condition
nouvellement prévue dans le texte.

Il s’agit ici principalement de veiller à ce que les communautés confessionnelles, bénéficiaires de prérogatives de droit
public, puissent démontrer la réalité de leurs finances. La tenue d’une comptabilité correctement établie permet
également d’avoir un suivi, le cas échéant, de la situation financière des communautés confessionnelles. Certes cette
condition peut être contraignante. Toutefois, cette exigence est aussi à l’avantage des communautés qui pourront ainsi
connaître leur situation et garantir aux autorités les sources de leur financement. Il est utile que la transparence puisse en
tout temps prévaloir dans le financement des communautés. Toute contraignante qu’elle soit, cette exigence à long terme
permettra d’éviter toute polémique sur leur situation économique et le financement de leurs activités. Il appartiendra au
Conseil d’Etat de définir les normes comptables à appliquer.
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Lettre h

La condition des 30 années dans le canton n’est pas nouvelle. Elle existe déjà l’art. 28 al. 1 let. b) de la loi de 1990. C’est
donc une simple reprise d’une condition déjà inscrite dans la loi.

La condition des mille membres au sein d’une communauté confessionnelle est une alternative nouvelle à la durée de 30
ans pour prétendre obtenir des prérogatives. Ce chiffre, qui remplace celui de cent prévu à l’art. 28 al. 1 let. c) de la loi
actuelle, a semblé raisonnable et un juste compromis. Passer de cent membres à mille membres peut sembler
considérable. Si la loi impose ce nombre pour prétendre à l’octroi de prérogatives de droit public, cela ne signifie pas
pour autant que l’association constituée devra impérativement compter 1000 membres actifs et cotisants. Ce nombre de
1000 membres doit être compris comme celui des personnes se déclarant membres d’une confession déterminée. Ces
personnes, pratiquantes ou non, se retrouveront d’une manière ou d’une autre concernées par les événements de leur vie
et de la vie de leur communauté en tant que telle. Les rites funéraires en sont un exemple évident et pouvoir, en ce genre
de circonstances, disposer d’une association à même de porter leurs préoccupations est une évidence. Cependant
indépendamment du nombre précis de membres actifs dans l’association, l’exigence de compter beaucoup de membres
n’est pas non plus un inconvénient. Avoir un nombre important de fidèles, regroupés dans une même communauté,
constitue aussi un avantage dans la gestion des activités et la défense des intérêts des communautés. Les membres d’une
communauté confessionnelle, non organisés de manière associative, sans organes statutaires à même de les représenter et
répartis de manières éparses à travers le territoire cantonal, n’auraient que peu d’importance en apparence, voire seraient
complètement méconnus. Certes, c’est là un effort important demandé aux communautés confessionnelles présentes dans
le canton depuis moins de 30 ans. Néanmoins, le Conseil d’Etat est persuadé que les outils de communication modernes
existant devraient permettre aux communautés confessionnelles motivées et vivantes de surmonter cet obstacle. Cette
exigence fait aussi miroir à la possibilité offerte par la nouvelle prérogative d’exploiter des fichiers informatiques prévue
au nouvel article 29 al. 1 lettre f du présent projet.

L’alinéa 2 de l’article 28 de la loi de 1990 est abrogé car les exigences formulées sont reprises à l’article 29a nouveau
qui traite de la procédure d’octroi des prérogatives de droit public. Son maintien n’avait plus d’intérêt.

Art. 29 Sortes de prérogatives

Le premier alinéa détaille les prérogatives de droit public pouvant être octroyées à toute communauté confessionnelle qui
en ferait la demande. Il convient de relever préalablement que toutes les prérogatives déjà prévues dans la loi de 1990 ont
été reprises, sans modification à l’exception d’une adaptation rédactionnelle ou syntaxique (lettre d et e) ; elles ne sont
donc pas remises en question.

Les deux prérogatives ajoutées par le présent projet, à savoir les lettres f) et g), concernent l’exploitation de données
informatiques et le droit d’être consulté en cas de projet législatif.

Afin d’être complets, il s’agit d’abord d’expliquer, par souci didactique, les sortes de prérogatives actuellement prévues
par la loi depuis 1990 et qu’il ne s’agit pas de modifier.

Lettre a

Cette lettre concerne la communication par le contrôle des habitants communaux de l’arrivée ou du départ de toute
personne membre d’une communauté confessionnelle déterminée. Il faut toutefois noter que dans la pratique, les
préposés au contrôle des habitants ont parfois de la peine exécuter cette obligation. En outre, actuellement et selon les
moyens à disposition, les registres des habitants ne disposent pas de tous les caractères ou éléments requis pour toutes les
communautés confessionnelles. Il apparaît que l’octroi des prérogatives devra toujours être bien évalué pour éviter en
certaines circonstances des reports de tâches sur les entités publiques ou impliquer l’accomplissement de tâches en
certaines circonstances impossibles à réaliser. Le rappel des conséquences et exigences de cette prérogative est un bon
exemple d’une tâche que le futur Conseil cantonal pour les questions religieuses serait amené à effectuer dans le cadre
des buts définis à l’article 30d du projet, en lien par exemple avec la lettre f nouvelle du présent article.

Lettre b

Cette lettre permet l’utilisation de locaux scolaires pour l’instruction religieuse des membres d’une communauté
déterminée.
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Lettre c

La lettre c confère le droit à l’exercice de l’aumônerie dans les établissements du canton et des communes
(établissements hospitaliers, scolaires, pénitentiaires, etc.).

Lettre d

Il s’agit là d’une reprise, sur le fond, de la loi de 1990, assortie d’une adaptation rédactionnelle plus simple que l’actuelle
disposition qui se réfère à une disposition précise de la loi sur les impôts cantonaux directs (LICD). Il n’en demeure pas
moins que sont concernées les exonérations fiscales accordée aux personnes morales poursuivant des buts cultuels, au
sens de l’article 97al. 1 let. h LICD.

Lettre e

Il s’agit d’une reprise telle quelle de la loi de 1990. Elle concerne les exonérations dont peuvent bénéficier les Eglises
reconnues en matière de droits de mutations, de droits sur les gages immobiliers ainsi que les droits de succession et de
donation. Le texte de la lettre e apparaît dans le projet de loi pour des motifs exclusivement techniques. En effet, le rajout
de deux lettres (f et g) implique une adaptation de la ponctuation en fin de phrase.

S’agissant des nouvelles prérogatives proposées par le projet de loi, ce sont les suivantes :

Lettre f

Cette prérogative est nouvelle.

Il s’agit de permettre l’exploitation de données informatiques (principalement de leurs membres) par les communautés
confessionnelles qui le souhaiteraient. L’exploitation de ces données devra être limitée au seul exercice des prérogatives
octroyées à une communauté confessionnelle et à la gestion de ses membres, dans le cadre de l’association constituée ou
dans le cadre plus général des coreligionnaires domiciliés dans le canton. Un rappel à la législation sur la protection des
données est effectué en deuxième phrase. Ce genre de données pourra constituer un nouveau fichier de personnes,
exploité par les associations représentatives des communautés confessionnelles au bénéfice d’une telle prérogative. Il est
donc nécessaire que sa tenue remplisse les exigences de la protection des données, en collaboration le cas échéant avec
l’autorité cantonale compétente en la matière et dans le respect de la législation en la matière. Il convient encore de
relever que, contrairement aux corporations ecclésiastiques (art. 3 LEE) et aux personnes juridiques canoniques
reconnues (art. 4 LEE), les communautés confessionnelles au bénéfice de prérogatives de droit public ne sont pas des
organes publics et ne sont donc pas soumises à la loi cantonale sur la protection des données (LPrD ; RSF 17.1). C’est
donc la loi fédérale sur la protection des données qui pourra être appliquée.

Lettre g

Cette prérogative est également nouvelle.

Elle confère à toute communauté confessionnelle à laquelle les prérogatives auraient été octroyées le droit d’être
consultée sur un projet législatif pouvant la concerner, directement ou indirectement.

L’article 29 alinéa 2 est inchangé sur le fond par rapport à sa version actuelle. Il est simplement rappelé que les
conditions d’exercice des prérogatives sont précisées dans la décision d’octroi des prérogatives ou par convention le cas
échéant.

Il convient ainsi de relever que le nombre et le genre de prérogatives prévues dans le présent projet de révision est
somme toute modeste. Le projet ne constitue pas un bouleversement des prérogatives existantes. On l’a vu plus haut,
certaines communautés confessionnelles, lors de la procédure de consultation l’ont relevé, regrettant la modestie du
projet à cet égard. C’est ainsi qu’il n’est prévu aucune prérogative particulière dans le domaine des lieux d’inhumation
ou les cimetières, en matière d’aumôneries professionnalisées et institutionnalisées, en matière d’enseignement religieux,
en matière de financement, ou encore en matière d’un soutien renforcé de l’Etat dans la professionnalisation des
structures associatives. Le Conseil d’Etat est bien conscient que la présente révision peut sembler modeste. Toutefois,
bon nombre des revendications évoquées s’avèrent difficiles à mettre en œuvre, soit pour des raisons structurelles, de
financement ou de compétences légales. Par exemple, la problématique des carrés confessionnels dans les cimetières,
importante pour plusieurs communautés confessionnelles, relève des autorités communales, et le Conseil d’Etat n’entend
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pas réduire l’autonomie communale en la matière. Il est conscient de la frustration exprimée à plusieurs reprises par
certaines communautés mais il est d’avis qu’octroyer les nombreuses prérogatives souhaitées par certaines communautés
reviendrait à leur octroyer de fait une reconnaissance officielle qui semble, en l’état, prématurée.

Le Conseil d’Etat est cependant persuadé que la création du futur Conseil cantonal pour les questions religieuses
permettra de faire évoluer certaines situations de manière positive. Il est patent que des situations problématiques
existent, mais elles ne peuvent pas être résolues simplement par l’octroi de prérogatives. Ce sera là une des tâches du
Conseil cantonal pour les questions religieuses de se montrer proactif, d’assister les communautés dans la recherche de
solutions et de créer un lien de confiance et de travail constructif entre autorités politiques et communautés
confessionnelles.

Les enjeux sont importants mais le Conseil d’Etat est persuadé que cette approche pragmatique et de responsabilisation
permettra d’apporter des solutions.

Art. 29a Procédure d’octroi

Le premier alinéa indique auprès de quelle autorité toute demande d’octroi de prérogative doit être déposée. Cette
demande consistera en un formulaire adressé à la Direction par l’intermédiaire du Service en charge des affaires
institutionnelles, comportant une déclaration d’engagement du respect des conditions prévues à l’article 28 du projet. De
même, dans la mesure où la communauté souhaitant obtenir des prérogatives doit disposer de la personnalité juridique
(personnalité morale) en étant organisée en association, ses statuts devront impérativement être joints à la demande. De
par la dernière phrase de l’alinéa 1, le règlement indiquera les autres documents à joindre à la demande (composition du
comité de direction, membres, personnes en charge des tâches liées aux prérogatives, attestations, extraits comptables,
etc.). Inscrire dans le règlement le détail des autres documents confère une plus grande liberté de manœuvre dans
l’évolution éventuellement nécessaire en ce qui concerne les indications documentaires.

L’alinéa 2 instaure une période probatoire de 5 ans dès l’adoption d’une décision d’ouverture de dossier. Cette période
« probatoire », qui pourra déjà permettre l’exercice de certaines prérogatives, doit garantir une collaboration entre la
communauté confessionnelle concernée et la Direction pour l’examen des modalités d’exercice et aussi conseiller, si
nécessaire, ladite communauté dans l’exercice desdites prérogatives. A noter que, s’agissant des prérogatives en lien
avec le droit fiscal (lettres d et e, d’ores et déjà existantes dans la loi actuelle), si une telle demande de prérogative
devait être déposée, elle devrait être transmise au Service en charge des contributions. Il appartiendra audit Service
d’instruire cette demande et de rendre une décision incidente relative à leur octroi, provisoire (al. 2) ou définitif (al. 4).
Le but est ainsi d’assurer la conformité de telles décisions avec le droit cantonal existant en la matière, à savoir en
particulier la loi sur l’impôt sur les successions et les donations (LISD ; RSF 635.2.1) et la loi sur les impôts cantonaux
directs (LICD ; RSF 631.1), ainsi qu’avec, en particulier, la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des
cantons et des communes (LHID ; RS 642.14). En principe aussi, l’octroi de prérogatives ponctuelles, telles par exemple
l’exonération des droits de mutation, ne pourra être octroyée que lors de l’approbation définitive au sens de l’alinéa 4,
afin notamment d’éviter des problèmes de rétroactivité ; en effet, si les prérogatives devaient être finalement refusées en
application de l’alinéa 4, il serait problématique de revenir sur l’exonération de droits de mutation qui aurait été accordée
pour la période probatoire. Il est également relevé que, s’agissant des autres prérogatives, qui relèvent exclusivement du
droit cantonal, les autorités cantonales compétentes seront invitées à livrer un préavis.

Le troisième alinéa indique que l’instruction de tout dossier d’octroi de prérogative de droit public est du ressort de la
Direction, là encore vraisemblablement par l’intermédiaire du Service en charge des institutions. Cela devra se faire dans
le respect des règles générales du Code de procédure et de juridiction administrative (cf. ég. art. 30bis). Il est utile de
rappeler que ce code oblige toute personne sollicitant une décision doit collaborer à l’instruction. Il apparaît dès lors que
l’octroi d’une prérogative est un processus, collaboratif et participatif, qui doit permettre le bon déroulement des
opérations d’instructions et du processus d’évaluation des conditions à réaliser. A noter qu’en fonction des questions qui
pourraient se poser, de l’ampleur de la tâche ou de certaines difficultés, l’autorité d’instruction pourra solliciter le
concours de personnes expertes, voire désigner une commission d’évaluation en cas de souci lié à ses ressources.

Le quatrième alinéa indique enfin que l’octroi définitif de prérogatives de droit public à une communauté
confessionnelle fait l’objet d’une décision du Conseil d’Etat et d’une convention entre l’Etat et la communauté
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concernée. Cette convention a pour objet de définir autant que nécessaire le détail des modalités d’octroi des
prérogatives (cf. ég. art. 29 al. 2).

Art. 29b Suivi des conditions d’octroi

Ce nouvel article implique un suivi et un contrôle durable des activités des communautés au bénéfice de prérogatives.
Comme indiqué, tout octroi de prérogative fait l’objet d’une période probatoire de 5 ans. Au terme de cette période, les
prérogatives sollicitées sont confirmées ou refusées. Toutefois, une fois l’octroi définitif des prérogatives intervenu la
Direction en charge des institutions se voit conférer la faculté d’examiner le respect des conditions prévues dans la
convention. C’est ainsi que ladite Direction pourra toujours demander aux communautés confessionnelles ses documents
comptables pour le dernier exercice (alinéa 1) et solliciter toute information utile au contrôle du respect des conditions
d’octroi (alinéa 2).

Si la Direction se voit octroyer des compétences élargies en matière de suivi de dossier, l’alinéa 3 rappelle que les
communautés auront aussi une obligation de collaboration. C’est ainsi qu’elles devront transmettre toute modification
statutaire ou information jugée pertinente. On le devine, cette dynamique impliquera une réelle collaboration entre la
Direction ou son Service en charge des institutions et les communautés. Celle-ci supposera la création de contacts étroits
et réguliers entre les partenaires.

Le quatrième alinéa désigne les sanctions qui pourront être adoptées en cas de non-respect des conditions fixées dans la
décision du Conseil d’Etat, respectivement la convention signée entre l’Etat et les communautés concernées.

Ces sanctions sont les suivantes :

Lettre a : L’avertissement ;

Lettre b : Le retrait pour une durée d’une à trois années d’une ou de plusieurs prérogatives ;

Lettre c : La révocation d’une ou de plusieurs prérogatives.

Cas échéant, il appartiendra au Conseil d’Etat de les prononcer.

Art. 30a Procédure décisionnelle

Cet article précise, à toutes fins utiles, que la procédure est décisionnelle, à savoir soumise au code de procédure et de
juridiction administrative. Ainsi toute règle procédurale qui n’aurait pas été traitée dans le présent projet le sera en
application des règles générales de la procédure administrative.

Art. 30b Règlement d’exécution

Cet article renvoie au règlement d’exécution le détail des conditions et de la procédure d’octroi des prérogatives, comme
cela a été indiqué dans les commentaires précédents.

Titre 5a Conseil cantonal pour les questions religieuses

Il est nécessaire, pour des motifs de clarté, de créer une nouvelle section dans la loi afin d’introduire le Conseil cantonal
pour les questions religieuses.

Art. 30c Conseil cantonal pour les questions religieuses

Dans sa réponse au postulat des députés Ballmer-Ducotterd, le Conseil d’Etat a partagé le souci des postulants d’utiliser
chaque opportunité qui se présente pour améliorer le dialogue interreligieux et le dialogue entre les communautés
confessionnelles et les autorités politiques. Il a donc été décidé de donner une suite directe au postulat en question.

Lors de leurs réflexions, les représentants des diverses communautés membres du groupe de travail chargé de la révision
de la loi ont exprimé de manière unanime leur intérêt pour la création d’une telle table ronde. Il a semblé effectivement
très utile que les communautés confessionnelles disposent d’un canal de communication officiel avec les autorités
cantonales et communales pour exprimer leurs éventuelles préoccupations. L’essentiel des discussions, s’agissant de la
table ronde, a porté sur les buts à retenir pour une telle institution. Si le dialogue intercommunautaire a été jugé comme
pouvant se dérouler dans un cadre moins formel, la relation entre les autorités politiques et administratives d’une part et
les communautés confessionnelles d’autre part a semblé essentiel. De même, le souci de la paix confessionnelle a
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également rencontré un fort soutien de la part des membres du groupe de travail. C’est ainsi que les divers buts de la
table ronde, qui sera formellement une commission du Conseil d’Etat, ont été longuement débattus.

Cet article pose le principe de la création de la table ronde des religions. Celle-ci prendra la forme d’une commission. A
noter que sa dénomination a fait l’objet de discussions au sein du groupe de travail. Dans la mesure où cette commission
doit avoir pour but d’être un véritable interlocuteur pour les autorités cantonales et communales, le terme « table ronde
des religions » ne semble pas approprié. Une telle désignation donne en effet l’impression qu’il s’agit d’un lieu de
discussion entre les religions. Or, vu le but souhaité tant par les motionnaires que par le Conseil d’Etat et les
représentants des communautés confessionnelles, une telle dénomination semble réductrice. Finalement, au terme de la
réflexion, il est proposé de donner à la commission le terme officiel de « Conseil cantonal pour les questions
religieuses ». Cette dénomination semble en effet plus adéquate avec le rôle actif qui est souhaité pour cette commission.

L’alinéa 2 indique la composition du Conseil cantonal pour les questions religieuses et le principe que ses membres sont
nommés par le Conseil d’Etat. Ainsi, celui-ci sera composé non seulement de personnes représentant des principales
communautés confessionnelles du canton mais aussi de personnes représentant des services de l’Etat. Son nombre n’a
pas été défini afin de laisser au Conseil d’Etat la marge de manœuvre nécessaire pour que la commission soit la plus
représentative de la réalité confessionnelle du canton. Cependant, une restriction a été posée avec la condition de
l’éligibilité à l’octroi de prérogatives de droit public. En l’absence d’une telle indication, des mouvements, pas forcément
représentatifs, pourraient prétendre à avoir une place au sein de la commission. Pour éviter une telle situation, il est donc
précisé que seules les communautés confessionnelles répondant potentiellement aux conditions de l’article 28 de la loi (à
savoir de prime abord éligibles à l’octroi de prérogatives) pourront prétendre à un siège au sein de la commission.

L’alinéa 3 précise que le Conseiller d’Etat ou la Conseillère d’Etat en charge des institutions (act. la Direction des
institutions, de l’agriculture et des forêts) préside la commission. Il précise aussi que le secrétariat de la commission doit
être assurée par une personne membre de la Direction en charge des institutions. De facto, il pourrait aussi s’agir de
collaboratrices ou collaborateurs du Service en charge des institutions 3.

Il est encore précisé, à l’alinéa 4, que la commission pourra s’adjoindre le soutien d’expert-e-s. Ainsi, selon les thèmes
qui pourraient devoir être traités, la commission pourra recourir à des avis extérieurs sans que ces personnes aient la
qualité de membre. Ainsi, des avis d’expert-e-s pourront être sollicités dans des domaines spécifiques, par exemple en
matière fiscale, juridique, sociale, de formation pédagogique, etc. De même, dans un souci de n’exclure personne, outre
des expert-e-s, le Conseil pourra aussi inviter des personnes concernées par certains sujets abordés. Cette formulation
volontairement large permettra aussi de pouvoir inclure dans les discussions des personnes représentant des
communautés confessionnelles ne remplissant pas les conditions d’éligibilités, mais aussi des acteurs de la société civile
qui pourraient contribuer à une réflexion étendue sans avoir formellement la qualité de membre du conseil cantonal pour
les questions religieuses.

L’alinéa 5 indique enfin qu’il appartiendra au Conseil d’Etat de définir, pour le surplus, les règles de fonctionnement du
Conseil cantonal pour les questions religieuses, ce qui implique par là même aussi ses relations avec les instances
cantonales et communales.

3 Actuellement : SAINEC.
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Art. 30d Buts

Cette nouvelle disposition définit les buts du Conseil cantonal pour les questions religieuses :

Lettre a

Le Conseil sera le principal organe consultatif du Conseil d’Etat pour toutes les questions relatives aux rapports entre
l’Etat et les communautés confessionnelles, les questions religieuses et le maintien de la paix confessionnelle. Le Conseil
pourra exprimer son avis sans que cela ne lie bien évidemment le Conseil d’Etat. Mais il a paru important d’inscrire ce
but formellement pour bien signaler le souci du Conseil d’Etat d’éviter toute mise à l’écart des communautés
confessionnelles dans la prise de décisions pouvant les concerner (travaux législatifs, mesures administratives, etc.).

Lettre b

Ce chiffre confère au Conseil un rôle proactif. En effet, si la qualité d’organe consultatif dépend des sollicitations qui
seront faites par l’autorité, pouvoir relayer les besoins des communautés confessionnelles auprès des autorités cantonales
et communales revêt une autre dimension. Le Conseil pourra donc adresser formellement des requêtes pour que les
besoins soient pris en compte et à leur juste mesure par les autorités cantonales et communales. Dans le même temps, il
pourra assurer le même rôle d’institution-relais pour ces mêmes autorités à l’égard des communautés confessionnelles.
Ainsi, le rôle d’interface de la commission entre les autorités et les communautés sera essentiel. Il sera utile à la fois pour
les autorités et pour les communautés, dans le souci d’assurer un dialogue nécessaire.

Lettre c

Le Conseil aura le rôle essentiel de contribuer, avec les autorités, à la paix confessionnelle dans le canton, tant entre les
communautés confessionnelles et la population qu’entre les communautés elles-mêmes et même au sein de leurs propres
membres. Des discordes peuvent en effet survenir en tout temps, sur fond de divergences culturelles, sociétales,
théologiques, éthiques ou politiques. Souvent, de telles tensions sont liées à l’actualité du moment (crises dans le pays
d’origine, actes terroristes, prêches ou sermons problématiques, tensions sociales, questions sociétales, etc.).

Lettre d

La mission conférée au Conseil de promouvoir le dialogue entre les communautés confessionnelles elles-mêmes mais
aussi entre les communautés confessionnelles et les autorités cantonales ou communales relève aussi du but fondamental
de la paix confessionnelle dans le canton. Le dialogue, à quel niveau que ce soit, permet aux interlocuteurs de tous
horizons de se connaître, de se comprendre et de résoudre plus aisément leurs difficultés ou divergences de vues. Il a
semblé utile au Conseil d’Etat, retenant une proposition du groupe de travail, de le préciser directement dans le texte de
la révision, pour éviter que cela soit occulté.

Les divers buts mentionnés dans le texte de loi donnent au Conseil cantonal pour les questions religieuses un rôle
réellement actif dans la résolution de toute difficulté et aussi dans la collaboration avec les autorités. Le Conseil doit
pouvoir être un acteur légitime dans les questions concernant les communautés confessionnelles et leurs relations avec
les autorités, toujours dans le souci essentiel d’assurer la paix confessionnelle.

A noter que la question du maintien de l’actuelle commission des aumôneries en fonction des tâches qui seront
accomplies par cette nouvelle commission se posera. En effet, si les questions d’aumônerie devaient entrer dans le
champ de compétence du nouveau Conseil cantonal pour les questions religieuses, l’opportunité du maintien de la
commission des aumôneries devrait être examinée. Selon l’Ordonnance du Conseil d’Etat relative à la Commission
cantonale pour les questions d’aumônerie, cette commission a les attributions suivantes :

a) elle est l’organe consultatif du Conseil d’Etat pour toutes les questions relatives à l’aumônerie dans les
établissements de l’Etat ;

b) elle tient à jour l’inventaire des aumôneries ;
c) elle évalue les besoins en matière d’aumônerie en tenant compte des intérêts des collectivités publiques et des

Eglises reconnues ;
d) elle établit les projets de conventions prévus à l’article 23 al. 2 de la loi du 26 septembre 1990 concernant les

rapports entre les Eglises et l’Etat ;
e) elle peut faire au Conseil d’Etat toute proposition concernant les questions d’aumônerie.
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7 Les incidences financières et en personnel

—

On peut s’attendre à ce que plusieurs communautés confessionnelles sollicitent, dans un futur proche, l’octroi de
prérogatives publiques indépendamment de la présente proposition de modification de la loi. Le projet de loi prévoit que
toute demande doit faire l’objet d’une période probatoire de 5 ans.

Cette période doit permettre l’examen des conditions d’octroi et le bon déroulement de l’exercice des prérogatives
accordées provisoirement. Au terme de la procédure probatoire, les prérogatives seront définitivement octroyées si les
exigences fixées auront été respectées à satisfaction. Toutefois, il ne s’agira pas, une fois le bénéfice des avantages
accordé, de ne plus s’inquiéter du bon déroulement de l’exercice des prérogatives. Le projet prévoit la possibilité pour
l’Etat, par le truchement du Service en charge des institutions, de continuer à exercer un contrôle de l’activité des
communautés confessionnelles dans l’exercice des prérogatives octroyées. Comme indiqué préalablement, un processus
collaboratif est prévu avec des sanctions voire la révocation de prérogatives si les exigences de base ne sont plus
respectées. Tout suivi suppose des compétences, des ressources et du temps pour assurer les nouvelles tâches mises en
place. En outre, l’animation du conseil cantonal des religions impliquera également une collaboration très régulière avec
les communautés confessionnelles du canton, qui, elle aussi, nécessitera des ressources. A l’heure actuelle, le Service en
charge des institutions n’en dispose d’aucune.

Aussi, si nous avons la chance de bénéficier d’une collaboration interreligieuse pacifique dans notre canton, il est
important de se rappeler que tel n’est pas le cas dans de nombreux pays et qu’il est dans l’intérêt de l’Etat de la soutenir
activement. Au vu des tâches qui doivent déjà et devront encore être exercées, un poste à 50% doit être créé afin de
disposer d’une personne qui sera désormais chargée des questions religieuses dans le canton (délégué-e aux questions
religieuses). Ce poste sera dévolu essentiellement aux tâches liées à l’octroi des prérogatives de droit public, à la gestion
du conseil cantonal des religions, à la gestion de problématiques courantes, qui se posent de plus en plus fréquemment en
termes de relations entre les communautés confessionnelles et l’Etat et à la promotion d’initiatives visant à favoriser sur
le long terme le dialogue interreligieux et la promotion de la paix sociale.

8 Incidences sur la répartition des tâches entre l’Etat et les communes

—

La présente révision partielle n’a pas d’influence sur la répartition des tâches entre l’Etat et les communes. Toutefois, le
conseil cantonal pour les questions religieuses devra jouer un rôle en tant qu’intermédiaire dans le dialogue entre
autorités et communautés confessionnelles, dans le respect de leurs tâches respectives.

9 Développement durable

—

Le projet s’inscrit pleinement dans l’objectif 16 de l’Agenda 2030 pour le développement durable, adopté par la
Confédération. Cet objectif vise des institutions efficaces et participatives oeuvrant en faveur d’une société inclusive et
pacifique. La présente révision de loi rend possible la mise en place d’un tel dispositif institutionnel et se veut un gage de
paix sociale et de stabilité. Elle contribue donc pleinement à la durabilité de la société fribourgeoise.
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10 Conformité au droit fédéral et européen

—

La présente révision législative ne présente pas de contradiction ou de conflit avec le droit fédéral. Il y a lieu de relever
que selon l’article 72 de la Constitution fédérale, la réglementation des rapports entre l’Eglise (au sens large) et l’Etat est
du ressort des cantons. Par ailleurs, la présente révision ne présente aucune incompatibilité avec le droit européen.

11 Référendum législatif

—

La présente révision sera, le cas échéant, soumise au référendum législatif facultatif. N’ayant pas d’incidence financière
notable pour l’Etat, il n’y a pas lieu de la soumettre au référendum financier.
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Projet du 09.10.2023

1

Loi modifiant la loi concernant les rapports entre les Eglises
et l'Etat

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau:
Modifié(s): 190.1
Abrogé(s):

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu l'article 142 al. 2 de la Constitution du Canton de Fribourg (Cst.);
Vu le message du Conseil d'Etat 2020-DIAF-45 du 9 octobre 2023;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

L'acte RSF 190.1 (Loi concernant les rapports entre les Eglises et l'Etat (LEE),
du 26.09.1990) est modifié comme il suit:

Titre de l'acte (modifié)

Loi concernant les rapports entre les communautés confessionnelles et l'Etat
(LRCCE)

Art.  1 al. 2 (modifié)
2 Elle ne s'applique pas aux communautés confessionnelles régies par le droit
privé, à l'exception des articles 28 à 30b relatifs à l'octroi de prérogatives de
droit public.

2

Art.  28 al. 1 (révisé totalement), al. 2 (abrogé)
1 Sur requête, le Conseil d'Etat peut octroyer des prérogatives au sens de l'ar-
ticle 29 à une communauté confessionnelle régie par le droit privé, si elle rem-
plit les conditions suivantes:
a) être organisée sous la forme d'une association au sens des articles 60 et

suivants du code civil suisse, ayant son siège et un lieu de culte dans le
canton;

b) se réclamer d'un mouvement religieux traditionnel en Suisse ou d'impor-
tance universelle;

c) respecter les principes constitutionnels fondamentaux et l'ordre juridique
suisse;

d) respecter la paix confessionnelle et s'abstenir de tout prosélytisme con-
traire à l'ordre juridique suisse;

e) prendre part au dialogue interreligieux, intra-
le promouvoir au sein de ses membres;

f) reconnaître la primauté du droit civil et ne pas contester la connaissance
scientifique enseignée dans les universités, les hautes écoles ou autres
lieux d'enseignements publics;

g) tenir une comptabilité conforme aux règles usuelles en matière de comp-
tabilité commerciale;

h) être présente dans le canton depuis trente ans ou compter mille membres
au moins dans le canton.

2 Abrogé

Art.  29 al. 1, al. 2 (modifié)
1 Les prérogatives suivantes peuvent être octroyées:
d) (modifié) l'exonération fiscale accordée aux personnes morales poursuivant

des buts cultuels au sens de la loi sur les impôts cantonaux directs
(LICD);

f) (nouveau) le droit d'exploiter des données informatiques nécessaires à
l'exercice des prérogatives accordées. La législation sur la protection des
données personnelles est applicable par analogie;

g) (nouveau) le droit d'être consulté pour tout projet législatif pouvant concer-
ner la communauté.

2 Les conditions d'exercice des prérogatives sont précisées dans la décision
d'octroi et la convention.
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Art.  29a (nouveau)

Procédure d'octroi
1 Toute demande d'octroi de prérogative doit être déposée auprès de la Direc-
tion en charge des institutions 1) (ci-après: la Direction). Elle est accompagnée:
a) d'une déclaration selon laquelle la communauté s'engage à respecter les

conditions prévues à l'article 28;
b) d'un exemplaire des statuts de la communauté;
c) des éventuels documents complémentaires prévus dans la réglementation

d'exécution.
2 Après le dépôt de la demande et au terme d'une validation de candidature,
une période probatoire de cinq ans intervient dès l'adoption par la Direction
d'une décision formelle d'ouverture et d'instruction du dossier.
3 La Direction instruit la demande. Elle peut solliciter le concours d'experts ou
expertes externes ou nommer une commission d'évaluation.
4 Au terme de la procédure d'évaluation et d'instruction, la Direction propose
au Conseil d'Etat une décision d'octroi de prérogative de droit public ainsi
qu'un projet de convention entre l'Etat et la communauté confessionnelle con-
cernée.

Art.  29b (nouveau)

Suivi des conditions d'octroi
1 La Direction peut demander à la communauté confessionnelle ses documents
comptables pour l'exercice écoulé.
2 La Direction peut également solliciter de la communauté toute information
utile au contrôle du respect des conditions d'octroi.
3 La communauté confessionnelle transmet à la Direction toute modification
statutaire ou information pertinente.
4 Toute violation des conditions d'octroi de prérogative de droit public peut
faire l'objet des sanctions suivantes, prononcées par le Conseil d'Etat:
a) l'avertissement;
b) le retrait d'une ou plusieurs prérogatives pour une durée d'une à trois an-

nées;
c) la révocation d'une ou plusieurs prérogatives.

1) Actuellement: Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts.

4

Art.  30a (nouveau)

Procédure décisionnelle
1 Le code de procédure et de juridiction administrative est applicable.

Art.  30b (nouveau)

Règlementation d'exécution
1 Le Conseil d'Etat règle le détail des conditions et de la procédure d'octroi des
prérogatives de droit public.

Intitulé de section après Art. 30b (nouveau)

5a Conseil cantonal pour les questions religieuses

Art.  30c (nouveau)

Nomination et composition
1 Une commission dénommée «Conseil cantonal pour les questions reli-
gieuses» (ci-après: le Conseil) est instituée pour traiter des questions reli-
gieuses dans le canton.
2 Le Conseil est composé de représentants ou de représentantes de l'Etat, de
membres des Eglises reconnues et de membres des communautés confession-
nelles éligibles à l'octroi de prérogatives. Tous et toutes sont nommés par le
Conseil d'Etat.
3 Le Directeur ou la Directrice en charge des institutions préside le Conseil. Le
secrétariat est assuré par une personne membre de la Direction.
4 Le Conseil peut s'adjoindre le soutien d'experts ou d'expertes.
5 Pour le surplus, les règles de fonctionnement du Conseil sont fixées par le
Conseil d'Etat.

Art.  30d (nouveau)

Buts
1 Les buts du Conseil sont notamment les suivants:
a) être l'organe consultatif du Conseil d'Etat pour toutes les réflexions à con-

duire dans le cadre des rapports entre l'Etat, les Eglises reconnues et les
communautés confessionnelles, les questions religieuses et le maintien
de la paix confessionnelle dans le canton;

b) relayer les besoins des Eglises reconnues et des communautés confes-
sionnelles auprès des autorités cantonales et communales et de celles-ci
auprès des communautés;

c) contribuer à la paix confessionnelle dans le canton, tant à l'intérieur des
communautés qu'entre elles, et avec la population;
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d) promouvoir le dialogue entre les Eglises reconnues et les communautés
confessionnelles, et entre ces communautés et les autorités cantonales et
communales ainsi que la population.

II.

Aucune modification d'actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d'actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n'est pas soumise au
referendum financier.
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.
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Botschaft 2020-DIAF-45 9. Oktober 2023

—
Änderung des Gesetzes über die Beziehungen zwischen den Kirchen und dem
Staat (KSG)

Wir unterbreiten Ihnen hiermit einen Gesetzesentwurf zur Änderung des Gesetzes über die Beziehungen zwischen den
Kirchen und dem Staat.

Inhaltsverzeichnis

—

1 Einleitung 2

1.1 Postulat Ducotterd zur Überwachung von Moscheen und Imamen 2

1.2 Postulat Ballmer/Ducotterd zur Einrichtung eines Runden Tischs der Religionen 2

2 Heutiger Rechtsrahmen 3

3 Arbeitsweise 3

4 Die Ergebnisse der Vernehmlassung zum Vorentwurf 4

5 Wichtigste Änderungen und Neuerungen des Entwurfs 5

6 Kommentar zu den einzelnen Artikeln des Entwurfs 5

7 Finanzielle und personelle Auswirkungen 14

8 Auswirkungen auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden 14

9 Nachhaltige Entwicklung 14

10 Übereinstimmung mit dem Bundesrecht und Europaverträglichkeit 15

11 Gesetzesreferendum 15
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1 Einleitung

—

Die beantragte Gesetzesrevision ist auf zwei parlamentarische Vorstösse zurückzuführen, zum einen auf das Postulat zur
Überwachung von Moscheen und Imamen, zum anderen auf das Postulat zur Einrichtung eines Runden Tischs der
Religionen.

1.1 Postulat Ducotterd zur Überwachung von Moscheen und Imamen

Im Postulat 2017-GC-41 warf Grossrat Christian Ducotterd die Frage nach der Überwachung von Moscheen und
Imamen auf. Der Vorstoss umfasste eine sicherheitspolitische Ebene, die die Herausforderungen des radikalen Islam
und des Jihadismus betraf. Dabei ging es ihm um Aspekte wie die Analyse der Situation und der Risiken radikaler
Strömungen des Islam, die Überwachung von Moscheen und Treffpunkten, die mögliche Verbreitung radikaler
Botschaften und die Evaluation allfälliger Massnahmen zur Bekämpfung gefährlicher Entwicklungen. Auf
institutioneller Ebene stellte Grossrat Ducotterd die Frage nach den Rahmenbedingungen für muslimische
Glaubensgemeinschaften und deren Status. Weitere Themen waren die Ausbildung der Imame, die
Integrationsmassnahmen, die Kontrolle des Rechnungswesens muslimischer Glaubensgemeinschaften, die Identität der
im Kanton tätigen Imame, die Einbeziehung der muslimischen Gemeinde bei der Integration ihrer Mitglieder und die
Achtung unserer rechtsstaatlichen Werte.

In seiner Antwort vom 5. September 2017 beantragte der Staatsrat, den Vorstoss auf sicherheitspolitischer Ebene
abzulehnen. Der institutionelle Teil des Postulats wurde hingegen angenommen. Der Staatsrat konzentrierte seine
Überlegungen in der Folge aber nicht nur auf die muslimische Gemeinschaft, sondern berücksichtigte auch die
wachsende Zahl von Personen, die sich zu einer anderen als den traditionell im Kanton präsenten Religionen bekennen.
Es ist nämlich davon auszugehen, dass diese neuen Religionsgemeinschaften früher oder später einen Antrag auf
Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte stellen werden. Deshalb sollten nach Ansicht des Staatsrats die
Voraussetzungen und das Verfahren für die Gewährung solcher Vorrechte sowie für deren Überwachung und Entzug
überprüft werden.

Der Grosse Rat genehmigte den Antrag des Staatsrats in seiner Sitzung vom 10. Oktober 2017. Am 5. November 2019
legte der Staatsrat seinen Bericht zu den institutionellen Aspekten des Postulats vor. Dieser beruhte zu einem grossen
Teil auf dem Expertenbericht1 von Dr. Mallory Schneuwly Purdie, Doktorin in Religionswissenschaft und soziologie
der Universität Freiburg und der Ecole pratique des Hautes Etudes de la Sorbonne in Paris. Am Ende des Berichts wurde
vorgeschlagen, das Gesetz über die Beziehungen zwischen den Kirchen und dem Staat einer Teilrevision zu unterziehen.

1.2 Postulat Ballmer/Ducotterd zur Einrichtung eines Runden Tischs der Religionen

Mit einem am 6. Februar 2020 eingereichten und begründeten Postulat forderten Grossrätin Mirjam Ballmer und
Grossrat Christian Ducotterd, dass im Rahmen der Revision des Gesetzes über die Beziehungen zwischen den Kirchen
und dem Staat auch die Einrichtung eines Runden Tischs der Religionen geprüft werde. Angesichts der Entwicklung der
freiburgischen Gesellschaft und der zunehmenden Zahl von Personen, die einer anderen als den traditionell im Kanton
präsenten Konfessionen angehören, wurde dieser Vorschlag für zweckmässig erachtet. Der Staatsrat kam nach der
Analyse der verschiedenen Modalitäten des interreligiösen Dialogs zum Schluss, dass eine solche Plattform sinnvoll
wäre. Erfahrungen haben gezeigt, dass ein Runder Tisch der Religionen als Instrument einerseits für den interreligiösen
Dialog und andererseits für den Dialog zwischen den Kantons- und Gemeindebehörden und den
Religionsgemeinschaften einen Integrationsfaktor darstellt und zur Wahrung des sozialen Friedens beiträgt. Deshalb
beantragte der Staatsrat dem Grossen Rat, seinen Bericht2 in direkter Folge auf das Postulat Ballmer und Ducotterd zur
Kenntnis zu nehmen.

—
1 Nachfolgend «Schneuwly-Purdie-Bericht».
2 Bericht 2020-DIAF-30 des Staatsrats an den Grossen Rat zum Postulat 2020-GC-22 Ballmer Mirjam/Ducotterd Christian – Einrichtung eines

Runden Tischs der Religionen.
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2 Heutiger Rechtsrahmen

—

Der geltende Rechtsrahmen ist über dreissig Jahre alt. Das Gesetz über die Beziehungen zwischen den Kirchen und dem
Staat wurde am 26. September 1990 vom Grossen Rat verabschiedet. Es enthält einige Bestimmungen, die die im
Postulat Ducotterd aufgeworfenen institutionellen Aspekte betreffen. Die Artikel 28, 29 und 30 KSG legen die
Voraussetzungen für die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte fest, definieren die Arten von Vorrechten und
regeln deren Entzug und die Möglichkeit eines Verzichts. Diese drei Bestimmungen sollten überarbeitet und an die
Entwicklung der freiburgischen Religionslandschaft sowie an die geänderten Technologien, Sitten und Werte unserer
sich wandelnden Gesellschaft angepasst werden.

Aufgrund der Einwanderung und der Bevölkerungszunahme in der Schweiz und im Kanton Freiburg sowie des
Mentalitätswandels hat sich das gesellschaftliche Umfeld in religiösen Fragen wesentlich geändert. Die
Religionslandschaft des Kantons Freiburg hat sich in den letzten Jahrzehnten gewandelt und diversifiziert. Rund zwanzig
Jahre nach der Verabschiedung des KSG wurde sich die Politik bewusst, dass es Überlegungen zu diesem Thema
braucht. Bereits 2012 beauftragte der Staatsrat infolge eines Postulats der Grossräte Daniel de Roche und Laurent
Thévoz den Direktor des Instituts Religioscope, Professor Jean-François Mayer, einen Bericht über die religiöse Vielfalt
und die Beziehungen zwischen den Konfessionsgemeinschaften im Kanton sowie die notwendigen Überlegungen und
behördlichen Massnahmen zur Wahrung des konfessionellen Friedens zu erstellen. Die Schlussfolgerungen von
Professor Mayer, insbesondere die Individualisierung und Privatisierung der Religion, der geringe Einfluss der
traditionellen Kirchen sowie die Präsenz und Entwicklung nichtchristlicher Religionen, wurden durch die
gesellschaftlichen Entwicklungen der letzten zehn Jahre bestätigt. Der Schneuwly-Purdie-Bericht vom 4. Juli 2019 zeigt,
dass die Zahl der Personen ohne Religionszugehörigkeit im letzten Jahrzehnt gestiegen ist und dass auch die
muslimischen und anderen Gemeinschaften mit Migrationshintergrund zahlenmässig zugenommen haben. Gleichzeitig
konnten sich die traditionellen (protestantischen und katholischen) Gemeinschaften insgesamt behaupten, teilweise dank
der Zuwanderung aus dem europäischen Ausland.

Diese statistischen Daten machen deutlich, dass die Erwartungen der Konfessionsgemeinschaften mit
Migrationshintergrund angesichts der steigenden Mitgliederzahlen gross sind. Die unbestimmte Weiterführung eines
reinen Vereinsstatus wird den Bedürfnissen einiger Gemeinschaften nicht gerecht. Auch wenn ihre offizielle
Anerkennung verfrüht scheint, ist die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte ein aktuelles Thema. Deshalb ist es
sinnvoll, die Frage der öffentlich-rechtlichen Vorrechte zu überprüfen und Instrumente einzuführen, die einen
interreligiösen Dialog im Einklang mit den Werten unserer demokratischen Gesellschaft erlauben und den Dialog
zwischen den Konfessionsgemeinschaften und den politischen Behörden sicherstellen.

3 Arbeitsweise

—

Die Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft (ILFD) wurde über das Amt für institutionelle
Angelegenheiten, Einbürgerungen und Zivilstandswesen (IAEZA) mit der Revision des Gesetzes über die Beziehungen
zwischen den Kirchen und dem Staat beauftragt. Um den unterschiedlichen Sensibilitäten der
Konfessionsgemeinschaften bei dieser Revision so weit wie möglich Rechnung tragen zu können, beauftragte der
Staatsrat auf Antrag der ILFD eine Arbeitsgruppe mit den notwendigen Überlegungen. Der vom IAEZA geleiteten
Kommission gehören Vertreterinnen und Vertretern der wichtigsten Konfessionsgemeinschaften an, somit ist sie breit
aufgestellt. Die Kommission umfasst folgende Vertreterinnen und Vertreter:

> ein Mitglied der römisch-katholischen Kirche;
> ein Mitglied der reformierten Kirche;
> ein Mitglied der evangelischen Kirchen;
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> ein Mitglied der eritreisch-orthodoxen Kirche;
> ein Mitglied der europäischen orthodoxen Gemeinschaft;
> ein Mitglied der muslimischen Gemeinschaft;
> ein Mitglied der israelitischen Gemeinschaft;
> ein Mitglied der alevitischen Gemeinschaft;
> die Delegierte des Kantons für die Integration der Migrantinnen und Migranten und für Rassismusbekämpfung;
> Ein Mitglied des Schweizerischen Zentrums für Islam und Gesellschaft (Universität Freiburg).

Die Kommission trat im Jahr 2021 fünfmal, im Jahr 2022 zweimal und im Jahr 2023 zweimal zusammen, um sich
auszutauschen und die wichtigsten Vorschläge für die vorliegende Teilrevision des Gesetzes über die Beziehungen
zwischen den Kirchen und dem Staat auszuarbeiten.

Mehrere Westschweizer Kantone haben sich mit der Frage der Anerkennung von Konfessionsgemeinschaften befasst,
wobei die Debatte zum Teil sehr emotional geführt wurde. In einigen Fällen wurde das Referendum gegen die
Gesetzesvorlagen zur Anerkennung weiterer Konfessionsgemeinschaften ergriffen. Im Kanton Waadt konnte jedoch ein
Gesetz verabschiedet werden, das den gesellschaftlichen Entwicklungen Rechnung trägt. Es legt die allgemeinen
Grundsätze fest und verweist für die zahlreichen Detailfragen auf ein Ausführungsreglement. Die Arbeitsgruppe und der
Staatsrat erachteten dieses Vorgehen für sinnvoll. Die vorliegende Gesetzesrevision geht also bewusst nicht auf alle
Einzelheiten ein. Viele der oft verfahrenstechnischen oder praktischen Fragen müssen daher im Ausführungsreglement
geregelt werden. Aus Gründen der Transparenz, auf die der Staatsrat grossen Wert legt, umfasste die Vernehmlassung
zum Revisionsvorentwurf jedoch sowohl die Gesetzesänderung als auch die Grundzüge des Reglements.

4 Die Ergebnisse der Vernehmlassung zum Vorentwurf

—

Der Gesetzesvorentwurf und der erläuternde Bericht wurden Anfang Juli 2022 in die Vernehmlassung gegeben. Bis zum
Herbst 2022 gingen 35 Stellungnahmen bei der ILFD ein, darunter sieben von Gemeinden und der Konferenz der
Ammänner der Hauptorte und der grossen Gemeinden, die sich der Stellungnahme des Freiburger Gemeindeverbands
anschlossen. Neben den Direktionen des Staatsrats nahmen sieben Dienststellen der kantonalen Verwaltung, die
Oberamtspersonenkonferenz, sechs politische Parteien und fünf Konfessionsgemeinschaften zum Entwurf Stellung,
wobei die katholische Gemeinschaft einerseits über den Exekutivrat der kantonalen katholischen kirchlichen
Körperschaft und andererseits über die Diözese Lausanne, Genf und Freiburg antwortete. Es ist anzumerken, dass die
Vereinigung Libre Pensée Romande und ihre Freiburger Sektion, obwohl sie ursprünglich nicht konsultiert worden
waren, beide eine ausführliche Stellungnahme übermittelt haben. Zwar bezogen sich nicht viele Antworten direkt auf den
in die Vernehmlassung gegebenen Entwurf, es gingen jedoch zahlreiche Stellungnahmen ein, insbesondere von
nichtstaatlichen Akteuren, die sehr ausführlich und mit Argumenten versehen waren.

Die Einführung eines Kantonalen Rats für Religionsfragen stiess auf breite Zustimmung. Viele religiöse Akteure weisen
jedoch darauf hin, wie wichtig die Ernennung der Mitglieder sein wird. Auch die Schaffung der Stelle eines kantonalen
Beauftragten für Religionsfragen wird im Allgemeinen gut angenommen, mit Ausnahme einiger Kreise, die sie nicht
befürworten.

Einige Konfessionsgemeinschaften bedauerten die Bescheidenheit des Entwurfs, insbesondere in Bezug auf die Anzahl
und Art der vorgesehenen öffentlich-rechtlichen Vorrechte. Umgekehrt begrüssen einige institutionelle Akteure in ihrer
Stellungnahme, dass sich der Entwurf nicht mit Steuern befasst, da es sich hierbei um ein technisches, sensibles und
schwer umzusetzendes Thema handelt.

Von den neuen Voraussetzungen für die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte hat die Anerkennung der derzeit
unterrichteten wissenschaftlichen Kenntnis heftige Stellungnahmen ausgelöst. Letztlich wurde nach Prüfung der von den
Konfessionsgemeinschaften und einigen anderen institutionellen Akteuren vorgebrachten Argumente die Version
ausgewählt, die von einer Direktion des Staatsrats vorgeschlagen wurde.
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Allgemein lässt sich sagen, dass der Entwurf auf ein eher positives Echo stiess, einige Punkte jedoch stark diskutiert
wurden. Der aktuelle Entwurf nach Abschluss dieses Vernehmlassungsverfahrens berücksichtigte so weit wie möglich
die Vorschläge der verschiedenen Interessengruppen.

5 Wichtigste Änderungen und Neuerungen des Entwurfs

—

Die Arbeitsgruppe und der Staatsrat sind in ihren Sitzungen zum Schluss gekommen, dass das geltende Gesetz angepasst
werden muss. Dabei sollen nicht nur die Ziele berücksichtigt werden, die der Grosse Rat infolge der Postulate von
Mirjam Ballmer und Christian Ducotterd festgelegt hat, sondern auch die im Rahmen der Vernehmlassung hauptsächlich
geäusserten Meinungen.

Diese Teilrevision sieht daher folgende Änderungen vor:

> Änderung des Titels des Gesetzes;
> Schaffung eines Runden Tischs der Religionen (Kantonaler Rat für Religionsfragen) und Festlegung seines Zwecks;
> Anpassung der Voraussetzungen für die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte;
> Aktualisierung der verschiedenen öffentlich-rechtlichen Vorrechte;
> Anpassung der Überwachung und Kontrolle zur Einhaltung der Voraussetzungen für die Gewährung öffentlich-

rechtlicher Vorrechte;
> Verweis auf ein vom Staatsrat zu erlassendes Reglement für alle Detailfragen im Zusammenhang mit der

Arbeitsweise des Runden Tischs der Religionen und mit dem Verfahren zur Gewährung öffentlich-rechtlicher
Vorrechte.

6 Kommentar zu den einzelnen Artikeln des Entwurfs

—

TITEL

Gesetz über die Beziehungen zwischen den Konfessionsgemeinschaften und dem Staat (BKGSG)

Zunächst ist darauf hinzuweisen, dass sich die Religionslandschaft des Kantons Freiburg seit 1990, als das geltende
Gesetz über die Beziehungen zwischen den Kirchen und dem Staat verabschiedet wurde, stark gewandelt hat. Die
katholischen und protestantischen Gemeinschaften haben tendenziell an Bedeutung verloren. Wie bereits weiter oben
ausgeführt, hat sich die freiburgische Gesellschaft infolge der gesellschaftlichen und technologischen Entwicklungen,
der Bevölkerungszunahme und der Einwanderung in die Schweiz und in den Kanton erheblich gewandelt. Es gibt neue
religiöse Akteure, die sich auf dem Kantonsgebiet niedergelassen haben und deren Präsenz mit der Zeit
selbstverständlich werden wird. Neben den anerkannten (katholischen, reformierten, jüdischen) Kirchen und
Gemeinschaften sind auch die verschiedenen muslimischen Gemeinschaften, die alevitische Gemeinschaft, die
europäischen Orthodoxen, die eritreische Glaubensgemeinschaft und die evangelischen Kirchen schon lange Teil der
freiburgischen Religionslandschaft.

Aus diesem Grund sollte der Titel des Gesetzes angepasst werden, so dass er sich nicht nur auf die anerkannten Kirchen
bezieht, sondern alle Konfessionsgemeinschaften umfasst, wie sich dies für einen demokratischen und konfessionell
neutralen Staat gehört.

Der Staatsrat schlägt daher folgenden neuen Titel vor: «Gesetz über die Beziehungen zwischen den
Konfessionsgemeinschaften und dem Staat».

Art. 1 Abs. 2 Geltungsbereich

Hier geht es lediglich darum, die neuen Artikel mit dem Text in Übereinstimmung zu bringen. Der Verweis auf Art. 30
wird daher durch den letzten Artikel des betreffenden Kapitels, d. h. Art. 30b, ersetzt.
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Art. 28 Voraussetzungen für die Gewährung von Vorrechten

Im Vergleich zum Gesetz von 1990 werden die Voraussetzungen für die Gewährung von Vorrechten in diesem Entwurf
erheblich umformuliert und die Anforderungen erhöht. Obwohl einige der in diesem Gesetzesentwurf vorgeschlagenen
Voraussetzungen bereits im geltenden Gesetz enthalten sind, scheint es notwendig, den gesamten Artikel neu zu
überarbeiten, da es sich um ein zusammenhängendes Paket handelt. Die in Absatz 1 Buchstaben a bis h genannten
Voraussetzungen müssen kumulativ erfüllt sein.

Bst. a

Diese Voraussetzung ist nicht neu und besteht bereits im Gesetz von 1990, in Artikel 28 Abs. 1, Bst. d).

Jede Konfessionsgemeinschaft, die öffentlich-rechtliche Vorrechte erlangen möchte, muss als Verein im Sinne von
Artikel 60 ff. des Schweizerischen Zivilgesetzbuchs organisiert sein, ihren Sitz im Kanton haben und über mindestens
eine Kultusstätte verfügen. Dies bedeutet, dass die Gemeinschaft ein eigentliches Gemeindeleben im Kanton aufweisen
muss. Sie muss über Statuten verfügen, in denen ihre Ziele und ihre Vertreterinnen und Vertreter formell festgelegt sind,
und sie muss eine Buchhaltung führen. Derzeit haben einige Konfessionsgemeinschaften keine klaren Strukturen, keine
Buchhaltung und auch keine offiziellen Vertreterinnen und Vertreter. Trotzdem hätten diese Gemeinschaften gerne
gewisse Vorrechte, wobei es manchmal schwierig ist, einen festen Ansprechpartner zu haben. Diese Bestimmung
verpflichtet also die Gemeinschaften, die Vorrechte wünschen, sich formell zu organisieren. Dies ist für die
Gemeinschaften unbestreitbar eine strenge Auflage, die sich aber mittelfristig als nützlich erweisen wird. Dank dieser
Bestimmung haben die Kantons- und Gemeindebehörden einen echten, erkennbaren und bekannten Ansprechpartner.

Bst. b

Auch diese Bestimmung ist nicht neu und basiert sinngemäss auf dem aktuellen Buchstaben a) von Art. 28 Abs. 1.

Allerdings wurde auf die Bezugnahme auf den Ökumenischen Rat der Kirchen verzichtet. Angesichts der Entwicklung
der religiösen Landschaft ist es nicht mehr angezeigt, auf den Ökumenischen Rat der Kirchen zu verweisen. Viele
Konfessionsgemeinschaften können dem Rat naturgemäss gar nicht angehören (Islam, Buddhismus, Hinduismus usw.).
Die Bedingung einer dreissigjährigen Präsenz im Kanton wird dagegen als alternative Voraussetzung beibehalten
(s. Bst. h des Entwurfs).

Bst. c

Diese Bestimmung ist auch nicht neu. Sie ist bereits in Bst. e) von Art. 28 Abs. 1 des Gesetzes von 1990 enthalten.

Es versteht sich von selbst, dass die Einhaltung der Schweizer Rechtsordnung eine grundlegende Anforderung darstellt.
Die verfassungsmässigen Grundsätze sind in der Bundesverfassung und in der Gesetzgebung verankert. Alle
Gemeinschaften müssen gewisse Grundprinzipien unserer Rechtsordnung anerkennen, etwa die Gleichstellung von Frau
und Mann, das Verbot jeglicher Diskriminierung wegen der Herkunft, der Rasse, des Geschlechts, des Alters, der
Sprache, der sozialen Stellung, der Lebensform oder der religiösen, weltanschaulichen oder politischen Überzeugung
sowie das Recht auf Achtung des Privatlebens, das Recht auf Unterricht oder das Recht auf Ehe. Die Forderung ist
zudem einleuchtend, weil nicht geduldet werden kann, dass gewisse Konfessionsgemeinschaften den Vorrang des
Zivilrechts nicht anerkennen und sich auf – theologische oder gewohnheitsrechtliche – Regeln stützen, die unserer
Rechtsordnung fremd sind. Wenn eine Konfessionsgemeinschaft das Gesetz leugnet oder dagegen verstösst, können die
Kantons- oder Gemeindebehörden ihr also keine Vorrechte gewähren.

Bst. d

Diese neue Bestimmung sieht vor, dass alle Konfessionsgemeinschaften, die öffentlich-rechtliche Vorrechte erlangen
möchten, den konfessionellen Frieden respektieren müssen.

Zudem müssen sie auf jegliche Bekehrungsversuche verzichten, die gegen die schweizerische Rechtsordnung verstossen.
Diese Garantie, die im Übrigen in Artikel 15 der Kantonsverfassung vom 16. Mai 2004 in Erinnerung gerufen wird, legt
eindeutig die Regel der Wahlfreiheit in religiösen Angelegenheiten fest. Entscheide in Glaubensfragen sollen frei gefällt
werden können, ohne Manipulation, psychischen Druck oder aggressive Botschaften, die gegen das grundlegende
Selbstbestimmungsrecht des Einzelnen verstossen. Denn gemäss diesem Artikel 15 sind Zwang, Machtmissbrauch oder
Manipulation verboten.
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Bst. e

Diese neue Bestimmung sieht vor, dass die Gemeinschaften sich am interreligiösen, intrareligiösen oder ökumenischen
Dialog beteiligen und ihn bei ihren Mitgliedern fördern.

Es soll daran erinnert werden, dass die Dialogbereitschaft eine Voraussetzung für den konfessionellen Frieden und damit
für die Gewährung von Vorrechten darstellt. Zum Dialog verpflichtet sind auch die Mitglieder einer
Konfessionsgemeinschaft, und nicht nur deren Leitungsgremien. Ohne diese Forderung hätte diese Bedingung keine
Wirkung.

Bst. f

Neu sind auch die Bedingungen zur Verpflichtung, den Vorrang des Zivilrechts anzuerkennen und wissenschaftliche
Kenntnisse, die an Universitäten, Hochschulen und anderen öffentlichen Bildungseinrichtungen gelehrt werden, nicht zu
bestreiten.

Die erste, die sich auf den Vorrang des Zivilrechts bezieht, betrifft im Wesentlichen die Trennung oder Unterscheidung
zwischen weltlicher und geistlicher Macht, zwischen der irdischen und der göttlichen Welt. Dieser formal im Entwurf
verankerte Vorrang des Zivilrechts ermöglicht es, daran zu erinnern, dass es nicht zulässig sein kann, dass
Gemeinschaften ihr Gemeinschaftsleben unter Missachtung der Gesetze und Grundsätze, die das Leben der
Zivilgesellschaft regeln, organisieren.

Die zweite Voraussetzung nach Buchstabe f, die sich auf wissenschaftliche Kenntnisse bezieht, ist ebenfalls von
zentraler Bedeutung und wurde in der Arbeitsgruppe eingehend erörtert. Auch die Stellungnahmen im Rahmen der
Vernehmlassung leisteten einen Beitrag zu den Überlegungen. Der Staatsrat entschied sich schliesslich für den
vorliegenden Vorschlag, der versucht, Glaubensfragen mit den Realitäten und Anforderungen der Wissenschaft im
weitesten Sinne in Einklang zu bringen. Es geht also nicht mehr darum, den Vorrang der an Universitäten und anderen
öffentlichen Bildungseinrichtungen gelehrten Wissenschaft anzuerkennen. Auch hier muss zwischen der irdischen und
der göttlichen Welt, zwischen Glauben und wissenschaftlichen Kenntnissen unterschieden werden. Viele Konfessionen
könnten durch ihre heiligen Schriften und bestimmte Dogmen im Widerspruch zur wissenschaftlichen Lehre, ihren
wissenschaftlichen Entwicklungen und ihren Folgerungen stehen. Die letztlich gewählte Lösung sieht vor, dass man die
wissenschaftlichen Kenntnisse, die an Universitäten, Hochschulen und anderen öffentlichen Bildungseinrichtungen
gelehrt werden, nicht offiziell bestreiten darf. Dadurch werden die zuvor erwähnten Trennungen zwischen weltlicher und
geistlicher Macht, zwischen Glauben und wissenschaftlicher Kenntnis deutlich hervorgehoben. Für
Konfessionsgemeinschaften wird es wichtig sein, die nötige Zurückhaltung und Kritikfähigkeit an den Tag zu legen und
nicht offiziell den Glauben über die wissenschaftlichen Kenntnisse, wie sie in öffentlichen Bildungseinrichtungen gelehrt
werden, zu stellen.

Bst. g

Eine neu in den Text aufgenommene Voraussetzung ist die Führung einer ordnungsgemässen Buchhaltung gemäss den
Regeln der kaufmännischen Buchführung.

Damit soll vor allem sichergestellt werden, dass Konfessionsgemeinschaften, die über öffentlich-rechtliche Vorrechte
verfügen, ihre finanzielle Situation aufzeigen können. Zudem erlaubt es eine korrekte Buchführung, die Finanzlage der
Konfessionsgemeinschaften gegebenenfalls zu überprüfen. Diese Bedingung kann zwar eine Hürde darstellen. Sie ist
aber auch zu ihrem Vorteil, da sie so ihre Finanzlage kennen und ihre Finanzierungsquellen gegenüber den Behörden
belegen können. Es ist sinnvoll, wenn bei der Finanzierung der Gemeinschaften jederzeit Transparenz herrscht. Auch
wenn diese Bedingung eine Einschränkung darstellt, können so langfristig Polemiken in Bezug auf die wirtschaftliche
Situation und die Finanzierung der Aktivitäten einer Konfessionsgemeinschaft vermieden werden. Die anwendbaren
Rechnungslegungsstandards werden vom Staatsrat festgelegt.

Bst. h

Die Forderung von 30 Jahren im Kanton ist nicht neu. Sie besteht bereits in Art. 28 Abs. 1 Bst. b) des Gesetzes von
1990. Hiermit wird also eine bestehende Bedingung übernommen.
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Die Forderung, dass eine Konfessionsgemeinschaft mindestens tausend Mitglieder haben muss, um Vorrechte erhalten
zu können, ist eine neue alternative Bedingung zur dreissigjährigen Präsenz. Diese Zahl, die die in Art. 28 Abs. 1 Bst. c)
des aktuellen Gesetzes vorgesehene Anzahl von hundert ersetzt, wurde als vernünftige und faire Kompromisslösung
erachtet. Die Anzahl der Mitglieder von hundert auf tausend zu erhöhen, mag beträchtlich erscheinen. Das Gesetz
schreibt diese Zahl zwar vor, um Anspruch auf die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte zu erheben, doch
bedeutet dies nicht, dass der gegründete Verein zwingend 1000 aktive und beitragszahlende Mitglieder haben muss. Die
Zahl von 1000 Mitgliedern ist als Anzahl der Personen zu verstehen, die sich als Mitglieder einer bestimmten
Konfession bezeichnen. Die Ereignisse im Leben der Mitglieder einer Konfessionsgemeinschaft, ob sie nun
praktizierend sind oder nicht, werden auf die eine oder andere Art mit ihrer Gemeinschaft als solcher verbunden sein.
Bestattungsrituale sind ein offensichtliches Beispiel dafür, und es ist selbstverständlich, sich in solchen Fällen auf einen
Verein oder eine Gemeinschaft stützten zu können, der oder die die Anliegen mitträgt. Unabhängig von der genauen
Anzahl der aktiven Mitglieder in dem Verein ist jedoch die Anforderung, viele Mitglieder zu haben, auch kein Nachteil.
Eine grosse Mitgliederzahl ist für Gemeinschaften von Vorteil, wenn es um die Organisation der Aktivitäten und die
Verteidigung der Interessen geht. Die Mitglieder einer Konfessionsgemeinschaft, die nicht als Verein organisiert sind,
keine statutarischen Organe haben, die sie vertreten können, und über das ganze Kantonsgebiet verstreut sind, wären
dem Anschein nach kaum von Bedeutung oder würden völlig unbeachtet bleiben. Sicherlich ist dies ein grosser
Aufwand, der von den Konfessionsgemeinschaften verlangt wird, die seit weniger als 30 Jahren im Kanton zugegen sind.
Dennoch ist der Staatsrat davon überzeugt, dass die vorhandenen modernen Kommunikationsmittel motivierten und
lebendigen Konfessionsgemeinschaften ermöglichen sollten, dieses Hindernis zu überwinden. In dieser Voraussetzung
kommt auch die Möglichkeit zum Ausdruck, die das neue Recht zur Nutzung von Computerdaten nach dem neuen Art.
29 Abs. 1 Bst. f des vorliegenden Entwurfs bietet.

Absatz 2 von Artikel 28 des Gesetzes von 1990 wird aufgehoben, da die formulierten Anforderungen in den neuen
Artikel 29a aufgenommen werden, der sich mit dem Verfahren für die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte
befasst. Es ergab keinen Sinn mehr, ihn beizubehalten.

Art. 29 Arten von Vorrechten

In Absatz 1 werden die öffentlich-rechtlichen Vorrechte aufgeführt, die einer Konfessionsgemeinschaft auf Antrag
gewährt werden können. Mit Ausnahme einer redaktionellen bzw. syntaktischen Anpassung (Bst. d und e) wurden alle
im Gesetz von 1990 enthaltenen Vorrechte ohne Änderung übernommen; sie wurden also nicht in Frage gestellt.

Der Gesetzesentwurf sieht jedoch zwei neue Vorrechte vor (Bst. f und g). Diese betreffen das Recht, Computerdaten zu
nutzen, und bei Gesetzesentwürfen konsultiert zu werden.

Aus didaktischen Gründen und der Vollständigkeit halber werden im Folgenden zuerst die bereits im Gesetz von 1990
enthaltenen Vorrechte erläutert, die unverändert übernommen werden.

Bst. a

Dieser Buchstabe betrifft die Mitteilung der Einwohnerkontrolle zum Zuzug und Wegzug aller Mitglieder einer
bestimmten Konfessionsgemeinschaft. In der Praxis haben die Vorsteher der Einwohnerkontrolle allerdings manchmal
Mühe, dieser Pflicht nachzukommen. Zudem verfügen die Einwohnerregister gegenwärtig entsprechend den ihnen zur
Verfügung stehenden Mitteln nicht über alle Merkmale oder Elemente, die für alle Konfessionsgemeinschaften
erforderlich sind. Es zeigt sich, dass die Gewährung von Vorrechten stets einer guten Evaluierung bedarf, um zu
verhindern, dass Aufgaben unter gewissen Umständen öffentlichen Einheiten übertragen werden oder dass diese mit
Aufgaben verbunden sind, die unter gewissen Umständen nicht erfüllt werden können. Die Erinnerung an die
Auswirkungen und Anforderungen dieses Vorrechts ist ein gutes Beispiel für die Aufgabe, die der künftige Kantonale
Rat für Religionsfragen im Rahmen der Zwecke gemäss Artikel 30d des Entwurfs wahrnehmen könnte, zum Beispiel in
Zusammenhang mit dem neuen Buchstaben f dieses Artikels.

Bst. b

Dieser Buchstabe sieht vor, dass die Mitglieder einer Gemeinschaft die Schulräumlichkeiten für den Religionsunterricht
nutzen können.
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Bst. c

Buchstabe c umfasst das Recht, in den Anstalten von Staat und Gemeinden (Spitäler, Schulen, Gefängnisse usw.)
Seelsorge zu betreiben.

Bst. d

Rein inhaltlich wurde diese Bestimmung aus dem Gesetz von 1990 übernommen, sie wurde jedoch gegenüber der
geltenden Bestimmung, die sich auf einen bestimmten Artikel des Gesetzes über die direkten Kantonssteuern (DStG)
bezieht, vereinfacht. Sie betrifft jedoch trotzdem die Steuerbefreiungen für juristische Personen, die Kultuszwecke
verfolgen, im Sinne von Artikel 97 Abs. 1 Bst. h DStG.

Bst. e

Diese Bestimmung wurde wörtlich aus dem Gesetz von 1990 übernommen. Sie betrifft die Steuerbefreiungen, die den
anerkannten Kirchen bei den Handänderungs-, Grundpfand-, Erbschafts- und Schenkungssteuern gewährt werden
können. Der Wortlaut von Buchstabe e wurde nur aus technischen Gründen in den Entwurf aufgenommen. Weil in
diesem Artikel zwei neue Bestimmungen (Bst. f und g) eingefügt werden, muss die Zeichensetzung am Satzende
angepasst werden.

Der Entwurf sieht folgende neue Vorrechte vor:

Bst. f

Dieses Vorrecht ist neu.

Konfessionsgemeinschaften, die dies wünschen, sollen elektronische Datensammlungen führen können (grundsätzlich
Daten ihrer Mitglieder). Die Datensammlungen dürfen nur für die Ausübung der gewährten Vorrechte und die
Verwaltung der Mitglieder der Konfessionsgemeinschaft genutzt werden, im Rahmen des gebildeten Vereins oder
allgemeiner im Rahmen der im Kanton wohnhaften Glaubensgenossen. Der zweite Satz enthält einen Verweis auf die
Datenschutzgesetzgebung. Diese Art von Daten kann eine neue Datensammlung von Personen darstellen, die von den
Vereinen genutzt werden kann, die die Konfessionsgemeinschaften mit einem solchen Vorrecht repräsentieren. Die
Führung einer solchen Datensammlung muss daher die Anforderungen zum Datenschutz erfüllen, gegebenenfalls in
Zusammenarbeit mit der für den Datenschutz zuständigen kantonalen Behörde und unter Einhaltung der einschlägigen
Gesetzgebung. Im Gegensatz zu den kirchlichen Körperschaften (Art. 3 KSG) und den anerkannten juristischen
Personen des Kirchenrechts (Art. 4 KSG) sind die Konfessionsgemeinschaften, die über öffentlich-rechtliche Vorrechte
verfügen, keine öffentlichen Organe und unterstehen dem kantonalen Gesetz über den Datenschutz somit nicht (DSchG;
SGF 17.1). Folglich findet das Bundesgesetz über den Datenschutz Anwendung.

Bst. g

Dieses Vorrecht ist ebenfalls neu.

Es gibt Konfessionsgemeinschaften, denen Vorrechte übertragen wurden, das Recht, bei Erlassentwürfen, die sie direkt
oder indirekt betreffen, angehört zu werden.

Artikel 29 Abs. 2 ist gegenüber der geltenden Version unverändert. Es wird lediglich darauf hingewiesen, dass die
Voraussetzungen für die Ausübung der Vorrechte im Gewährungsentscheid oder gegebenenfalls in einer Vereinbarung
geregelt werden.

Die Anzahl und die Art der im vorliegenden Revisionsentwurf vorgesehenen Vorrechte sind, alles in allem, bescheiden.
Das Projekt stellt keine tiefgreifende Veränderung der bestehenden Vorrechte dar. Wie bereits erwähnt, haben einige
Konfessionsgemeinschaften im Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens darauf hingewiesen und die Bescheidenheit des
Entwurfs in dieser Hinsicht bedauert. So sind beispielsweise keine besonderen Vorrechte vorgesehen im Bereich der
Begräbnisstätten oder Friedhöfe, im Bereich der professionalisierten und institutionalisierten Seelsorge, im Bereich des
Religionsunterrichts, im Bereich der Finanzierung oder auch im Bereich einer verstärkten staatlichen Unterstützung bei
der Professionalisierung der Vereinsstrukturen. Der Staatsrat ist sich durchaus bewusst, dass die vorliegende Revision
bescheiden erscheinen mag. Viele der genannten Forderungen erweisen sich jedoch als schwer umsetzbar, sei es aus
strukturellen Gründen, aufgrund der Finanzierung oder von rechtlichen Kompetenzen. Beispielsweise fällt die
Problematik der konfessionellen Grabfelder auf Friedhöfen, die für mehrere Konfessionsgemeinschaften von Bedeutung
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ist, in den Zuständigkeitsbereich der Gemeindebehörden, und der Staatsrat beabsichtigt nicht, die Gemeindeautonomie in
diesem Bereich zu beschneiden. Er ist sich der Frustration bewusst, die einige Gemeinschaften wiederholt zum Ausdruck
gebracht haben. Er ist jedoch der Ansicht, dass die Gewährung der von einigen Gemeinschaften gewünschten
zahlreichen Vorrechte darauf hinauslaufen würde, ihnen de facto eine offizielle Anerkennung zu gewähren, die zum
jetzigen Zeitpunkt verfrüht zu sein scheint. .

Der Staatsrat ist jedoch überzeugt, dass die Schaffung des künftigen Kantonalen Rats für Religionsfragen dazu führen
wird, dass sich bestimmte Situationen positiv entwickeln. Fest steht, dass es problematische Situationen gibt, die jedoch
nicht einfach durch die Gewährung von Vorrechten gelöst werden können. Es wird eine der Aufgaben des Kantonalen
Rats für Religionsfragen sein, proaktiv zu sein, die Gemeinschaften bei der Suche nach Lösungen zu unterstützen und
ein Vertrauensverhältnis und eine konstruktive Arbeitsbeziehung zwischen den politischen Behörden und den
Konfessionsgemeinschaften aufzubauen.

Die Herausforderungen sind gross, aber der Staatsrat ist überzeugt, dass dieser pragmatische Ansatz, bei dem ein
Verantwortungsbewusstsein entsteht, zu Lösungen führen wird.

Art. 29a Gewährungsverfahren

Absatz 1 legt fest, bei welcher Behörde ein Gesuch um Gewährung von Vorrechten eingereicht werden muss. Das
Gesuch ist mittels Formular über das für institutionelle Angelegenheiten zuständige Amt an die Direktion zu richten und
muss eine Verpflichtungserklärung zur Einhaltung der Bestimmungen von Artikel 28 des Entwurfs enthalten. Da die
Gemeinschaft, die Vorrechte beantragt, über eine eigene Rechtspersönlichkeit verfügen (juristische Person) und als
Verein organisiert sein muss, sind dem Gesuch auch die Statuten beizulegen. Wie aus dem letzten Satz von Absatz 1
hervorgeht, bestimmt das Ausführungsreglement die übrigen notwendigen Unterlagen (Zusammensetzung des
Vorstands, Mitglieder, Ansprechpersonen für Aufgaben im Bereich der Vorrechte, Bescheinigungen,
Buchhaltungsauszüge usw.). Dadurch, dass die übrigen erforderlichen Unterlagen im Ausführungsreglement festgelegt
werden, besteht bei gegebenenfalls notwendigen Anpassungen ein grösserer Handlungsspielraum.

Absatz 2 sieht eine fünfjährige Probezeit vor, die mit dem Entscheid über die Dossiereröffnung zu laufen beginnt. Die
«Probezeit», während der bestimmte Vorrechte bereits ausgeübt werden könnten, soll die Zusammenarbeit zwischen der
Konfessionsgemeinschaft und der Direktion bei der Überprüfung der Ausübungsmodalitäten gewährleisten und
gegebenenfalls eine Beratung der Gemeinschaft bei der Ausübung dieser Vorrechte ermöglichen. Gesuche um Vorrechte
im Zusammenhang mit dem Steuerrecht (Buchstaben d und e, die bereits im aktuellen Gesetz bestehen) müssen an das
für die Steuern zuständige Amt weitergeleitet werden. Es ist Sache dieses Amts, den Antrag zu prüfen und eine
Zwischenentscheidung über die vorläufige (Abs. 2) oder definitive Gewährung zu treffen (Abs. 4). Damit soll
sichergestellt werden, dass solche Entscheidungen mit dem bestehenden kantonalen Recht in diesem Bereich
übereinstimmen, insbesondere mit dem Gesetz über die Erbschafts- und Schenkungssteuer (ESchG; SGF 635.2.1) und
dem Gesetz über die direkten Kantonssteuern (DStG; SGF 631.1) sowie insbesondere mit dem Bundesgesetz über die
Harmonisierung der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden (StHG; SR 642.14). Auch punktuelle Vorrechte, wie
die Befreiung von der Handänderungssteuer, können grundsätzlich erst bei der endgültigen Genehmigung nach Absatz 4
gewährt werden, um insbesondere Probleme mit der Rückwirkung zu vermeiden; es wäre nämlich problematisch, die
Befreiung von der Handänderungssteuer, die für die Probezeit gewährt worden wäre, wieder rückgängig zu machen,
wenn die Vorrechte gemäss Absatz 4 letztendlich verweigert werden sollten. Es wird auch darauf hingewiesen, dass bei
den anderen Vorrechten, die ausschliesslich unter das kantonale Recht fallen, die zuständigen kantonalen Behörden um
eine Stellungnahme gebeten werden.

Absatz 3 bestimmt, dass die Direktion, auch hier wahrscheinlich über das für die Institutionen zuständige Amt, für die
Prüfung aller Gesuche um Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte zuständig ist. Dabei sind die allgemeinen Regeln
des Gesetzes über die Verwaltungsrechtspflege anwendbar (vgl. auch Art. 30bis). Dieses Gesetz verpflichtet alle
Personen, die um einen Entscheid ersuchen, beim Verfahren mitzuwirken. Die Gewährung von Vorrechten ist also ein
kooperativer und partizipativer Prozess, der die ordnungsgemässe Prüfung und Evaluation der zu erfüllenden
Voraussetzungen erlauben muss. Je nach Fragen und Problemen, die dabei auftraten, und je nach Umfang des Verfahrens
kann die Instruktionsbehörden Expertinnen und Experten beiziehen oder eine Evaluationskommission einsetzen, falls die
Ressourcen knapp sind.
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Absatz 4 hält schliesslich fest, dass die endgültige Gewährung von öffentlich-rechtlichen Vorrechten Gegenstand eines
Entscheids des Staatsrats und einer Vereinbarung zwischen dem Staat und der jeweiligen Gemeinschaft ist. Die
Vereinbarung regelt die Einzelheiten der Gewährung der Vorrechte so weit wie nötig (vgl. auch Art. 29 Abs. 2).

Art. 29b Überwachung der Voraussetzungen

Diese neue Bestimmung betrifft die dauerhafte Überwachung und Kontrolle der Aktivitäten von
Konfessionsgemeinschaften, die über Vorrechte verfügen. Wie bereits erwähnt, ist die Gewährung von Vorrechten mit
einer fünfjährigen Probezeit verbunden, bei deren Ablauf die beantragten Vorrechte bestätigt oder verweigert werden.
Die für die Institutionen zuständige Direktion kann jedoch auch nach der definitiven Gewährung der Vorrechte
überprüfen, ob die in der Vereinbarung aufgeführten Bedingungen eingehalten werden. Sie kann von den
Konfessionsgemeinschaften jederzeit die Buchhaltungsunterlagen für das vergangene Geschäftsjahr (Abs. 1) und alle
anderen Informationen anfordern, die für die Kontrolle der Einhaltung der Voraussetzungen zweckdienlich sind (Abs. 2).

Nachdem die Befugnisse der Direktion bei der Dossierbearbeitung erweitert werden, erinnert Absatz 3 daran, dass die
Gemeinschaften zur Mitwirkung verpflichtet sind. Sie müssen der Direktion alle Statutenänderungen und alle
sachdienlichen Informationen übermitteln. Dies bedingt eine echte Zusammenarbeit zwischen der Direktion oder ihrem
für die Institutionen zuständigen Amt und den Konfessionsgemeinschaften, was enge und regelmässige Kontakte
voraussetzt.

Absatz 4 bestimmt die Strafen, die verhängt werden können, wenn die Bedingungen, die im Entscheid des Staatsrats
bzw. in der Vereinbarung zwischen dem Staat und den entsprechenden Konfessionsgemeinschaften aufgeführt sind,
nicht eingehalten werden.

Folgende Strafen sind vorgesehen:

Bst. a: die Verwarnung;

Bst. b: der Entzug eines oder mehrerer Vorrechte für ein bis drei Jahre;

Bst. c: der Widerruf eines oder mehrerer Vorrechte.

Gegebenenfalls wird es Sache des Staatsrats sein, diese zu verhängen.

Art. 30a Entscheidungsverfahren

In diesem Artikel wird darauf hingewiesen, dass es sich um ein Entscheidungsverfahren handelt, das dem Gesetz über
die Verwaltungsrechtspflege untersteht. Für alle Verfahrensregeln, die in diesem Entwurf nicht behandelt werden, gelten
also die allgemeinen Bestimmungen des Verwaltungsverfahrens.

Art. 30b Ausführungsreglement

Wie im Kommentar zu den vorherigen Artikeln erwähnt, verweist diese Bestimmung für die Einzelheiten im
Zusammenhang mit den Voraussetzungen und dem Verfahren für die Gewährung von Vorrechten auf das
Ausführungsreglement.

Abschnitt 5a Kantonaler Rat für Religionsfragen

Aus Gründen der Klarheit muss ein neuer Abschnitt im Gesetz geschaffen werden, um den Kantonalen Rat für
Religionsfragen einzuführen.

Art. 30c Kantonaler Rat für Religionsfragen

In seiner Antwort auf das Postulat Ballmer/Ducotterd stimmte der Staatsrat der Ansicht der beiden Grossratsmitglieder
zu, dass man jede Gelegenheit nutzen sollte, um den interreligiösen Dialog und den Dialog zwischen den
Konfessionsgemeinschaften und den politischen Behörden zu verbessern. Daher wurde beschlossen, dem Postulat direkt
Folge zu leisten.

Die Vertreterinnen und Vertreter der verschiedenen Gemeinschaften in der Arbeitsgruppe, die für diese Gesetzesrevision
eingesetzt wurde, waren sich einig, dass ein solcher Runder Tisch geschaffen werden sollte. Ein offizieller Kanal, über
den die Konfessionsgemeinschaften ihre Anliegen den Kantons- und Gemeindebehörden mitteilen können, schien
durchaus sinnvoll. Ein Grossteil der Debatte betraf die Zwecke des Runden Tischs. Der Dialog zwischen den
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Gemeinschaften könnte zwar auch in einem weniger formellen Rahmen geführt werden, doch für die Beziehungen
zwischen den politischen Gremien und der Verwaltung auf der einen Seite und den Konfessionsgemeinschaften auf der
anderen Seite wurde eine solche Plattform als von zentraler Bedeutung erachtet. Auch die Sicherstellung des
konfessionellen Friedens war den Mitgliedern der Arbeitsgruppe sehr wichtig. Die Arbeitsgruppe diskutierte daher lange
über die verschiedenen Zwecke des Runden Tischs, der formell als Kommission des Staatsrats konstituiert sein wird.

Dieser Artikel enthält den Grundsatz der Schaffung eines Runden Tischs der Religionen. Dieser wird die Form einer
Kommission haben. Die Bezeichnung des neuen Gremiums gab Anlass zu Diskussionen. Da die Kommission eine echte
Ansprechpartnerin der Kantons- und Gemeindebehörden sein soll, erachtete die Arbeitsgruppe den Begriff «Runder
Tisch der Religionen» für nicht geeignet, weil er zur Annahme verleitet, es handle sich um ein interreligiöses
Diskussionsforum. Diese Bezeichnung würde dem sowohl von den Verfassern des Postulats als auch dem Staatsrat und
den Vertreterinnen und Vertretern der Konfessionsgemeinschaften angestrebten Zweck des Gremiums nicht gerecht.
Zum Schluss wurde entschieden, die offizielle Bezeichnung «Kantonaler Rat für Religionsfragen» vorzuschlagen. Dieser
Name scheint passender angesichts der aktiven Rolle, die die Kommission einnehmen soll.

Absatz 2 nennt die Zusammensetzung des Kantonalen Rats für Religionsfragen und den Grundsatz, dass seine Mitglieder
vom Staatsrat ernannt werden. So setzt sich dieser nicht nur aus Personen zusammen, die die wichtigsten
Konfessionsgemeinschaften des Kantons vertreten, sondern auch aus Personen, die staatliche Ämter repräsentieren. Die
Mitgliederzahl wurde nicht festgelegt, damit der Staatsrat über den notwendigen Handlungsspielraum verfügt, um
sicherzustellen, dass sie der konfessionellen Realität des Kantons entspricht. Eine Einschränkung wurde jedoch vorgesehen:
Der Kommission können nur Gemeinschaften angehören, denen öffentlich-rechtliche Vorrechte gewährt werden können.
Ohne diese Einschränkung könnten Bewegungen, die möglicherweise nicht repräsentativ sind, Anspruch auf einen Sitz in
der Kommission erheben. Damit es nicht dazu kommt, sollen nur Konfessionsgemeinschaften, die die Voraussetzungen von
Artikel 28 des Gesetzes erfüllen (d. h. für die Gewährung von Vorrechten in Frage kommen), Einsitz nehmen können.

Absatz 3 sieht vor, dass die Kommission von der Vorsteherin oder dem Vorsteher der für die Institutionen zuständigen
Direktion (derzeit die Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft) präsidiert wird. Zudem bestimmt er,
dass das Sekretariat der Kommission von einer Mitarbeiterin oder einem Mitarbeiter der für die Institutionen zuständigen
Direktion geführt wird. Dabei könnte es sich um Angestellte des für die Institutionen zuständigen Amts3 handeln.

Es wird zudem festgelegt, dass die Kommission Expertinnen und Experten beiziehen kann. Sie kann also je nach Thema
die Meinung von Fachpersonen ausserhalb der Kommission einholen. Expertenmeinungen können zu verschiedenen
Themen eingeholt werden, beispielsweise in den Bereichen Steuern, Rechtswesen, Soziales, pädagogische Ausbildung
usw. Um niemanden auszuschliessen, kann der Rat neben Expertinnen und Experten auch andere Personen einladen, die
von bestimmten Themen betroffen sind. Diese bewusst weit gefasste Formulierung wird es auch ermöglichen,
Vertreterinnen und Vertreter von Konfessionsgemeinschaften in die Diskussionen einzubeziehen, die die
Voraussetzungen für die Gewährung von Vorrechten nicht erfüllen, aber auch Akteure der Zivilgesellschaft, die zu
umfassenden Überlegungen beitragen könnten, ohne formell die Eigenschaft eines Mitglieds des Kantonalen Rats für
Religionsfragen zu besitzen.

Absatz 5 sieht schliesslich vor, dass der Staatsrat im Übrigen die Arbeitsweise des Kantonalen Rats für Religionsfragen
festlegt, was auch ihre Beziehungen mit den Kantons- und Gemeindebehörden betrifft.

Art. 30d Zweck

Diese neue Bestimmung legt die Zwecke des Kantonalen Rats für Religionsfragen fest:

Bst. a

Der Rat ist das wichtigste Beratungsgremium des Staatsrats für alle Fragen im Zusammenhang mit den Beziehungen
zwischen dem Staat und den Konfessionsgemeinschaften, mit Fragen zur Religion und mit der Gewährleistung des
konfessionellen Friedens. Er kann seine Meinung frei äussern, ohne dass dies für den Staatsrat bindend ist. Die formelle
Verankerung dieses Zwecks wurde für wichtig erachtet, um deutlich zu machen, dass der Staatsrat bestrebt ist, jegliche

—
3 Heute: IAEZA
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Ausgrenzung der Konfessionsgemeinschaften bei Entscheiden zu vermeiden, die sie betreffen könnten
(Gesetzgebungsarbeiten, Verwaltungsmassnahmen usw.).

Bst. b

Dieser Punkt verleiht dem Rat eine proaktive Rolle. Als beratendes Gremium reagiert die Kommission auf Anfragen der
Behörden. Die Möglichkeit, Anliegen der Konfessionsgemeinschaften den Kantons- und Gemeindebehörden zu
übermitteln, hat dagegen eine andere Dimension: Der Rat kann mit formellen Anträgen darauf hinwirken, dass die
Anliegen von den Kantons- und Gemeindebehörden angemessen berücksichtigt werden. Gleichzeitig kann er für die
Behörden eine Vermittlungsrolle gegenüber den Konfessionsgemeinschaften übernehmen. Er hat also eine wichtige
Funktion als Bindeglied zwischen Behörden und Gemeinschaften. Dies kommt sowohl den Behörden als auch den
Gemeinschaften zugute und gewährleistet den notwendigen Dialog.

Bst. c

Der Rat hat die wichtige Aufgabe, gemeinsam mit den Behörden zum konfessionellen Frieden im Kanton beizutragen,
und zwar sowohl zwischen den Konfessionsgemeinschaften und der Bevölkerung als auch unter den
Konfessionsgemeinschaften und zwischen ihren Mitgliedern. Es kann nämlich jederzeit zu Unstimmigkeiten kommen,
die auf kulturellen, gesellschaftlichen, theologischen, ethischen oder politischen Differenzen beruhen. Solche
Spannungen stehen häufig im Zusammenhang mit aktuellen Ereignissen (Krisen im Herkunftsland, Terroranschläge,
problematische Predigten, soziale Spannungen, Gesellschaftsfragen usw.).

Bst. d

Der Auftrag des Rats, den Dialog zwischen den Konfessionsgemeinschaften, aber auch zwischen den Gemeinschaften
und den Kantons- und Gemeindebehörden zu fördern, ist ebenfalls Teil des grundlegenden Zwecks der Gewährleistung
des konfessionellen Friedens im Kanton. Der Dialog, auf welcher Ebene er auch immer geführt wird, erlaubt es
Gesprächspartnern mit unterschiedlichem Hintergrund, sich kennenzulernen, sich zu verstehen und ihre Probleme und
Meinungsverschiedenheiten leichter anzugehen. Es erschien dem Staatsrat, der einen Vorschlag der Arbeitsgruppe
aufgriff, sinnvoll, diesen Punkt der Klarheit halber direkt im revidierten Text zu verankern.

Die im Entwurf aufgeführten Zwecke weisen dem Kantonalen Rat für Religionsfragen eine aktive Rolle bei der Lösung
von Problemen und auch bei der Zusammenarbeit mit den Behörden zu. Der Rat muss in der Lage sein, als legitimer
Ansprechpartner für Fragen in Bezug auf die Konfessionsgemeinschaften und deren Beziehungen mit den Behörden
aufzutreten, wobei das zentrale Ziel immer die Gewährleistung des konfessionellen Friedens ist.

Je nachdem, welche Aufgaben der neuen Kommission zugewiesen werden, wird sich auch die Frage stellen, ob die
Kommission für Fragen der Anstaltsseelsorge beibehalten werden soll. Falls der neue Kantonale Rat für Religionsfragen
auch für die Belange der Anstaltsseelsorge zuständig sein sollte, müsste geprüft werden, ob eine Weiterführung der
kantonalen Kommission für Fragen der Anstaltsseelsorge sinnvoll ist. Diese hat gemäss der Verordnung des Staatsrats
über die kantonale Kommission für Fragen der Anstaltsseelsorge folgende Aufgaben:

a) Sie ist das beratende Organ des Staatsrats für alle Fragen der Seelsorge in den staatlichen Anstalten.
b) Sie hält die Liste der Tätigkeiten im Bereich der Anstaltsseelsorge auf dem neuesten Stand.
c) Sie beurteilt die Bedürfnisse im Bereich der Anstaltsseelsorge unter Berücksichtigung der Interessen der

Öffentlichkeit und der anerkannten Kirchen.
d) Sie arbeitet die in Artikel 23 Abs. 2 des Gesetzes vom 26. September 1990 über die Beziehungen zwischen den

Kirchen und dem Staat vorgesehenen Vereinbarungsentwürfe aus.
e) Sie kann dem Staatsrat Anträge stellen, die die Anstaltsseelsorge betreffen.
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7 Finanzielle und personelle Auswirkungen

—

Auch unabhängig von der beantragten Teilrevision ist zu erwarten, dass in den nächsten Jahren mehrere
Konfessionsgemeinschaften um die Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte ersuchen werden. Der Gesetzesentwurf
sieht für alle Gesuche eine fünfjährige Probezeit vor.

Während dieser Zeit sollen die Einhaltung der Bedingungen und die ordnungsgemässe Ausübung der vorläufig
gewährten Vorrechte überprüft werden. Werden die Anforderungen eingehalten, so werden die Vorrechte nach der
Probezeit endgültig gewährt. Dies bedeutet aber nicht, dass die ordnungsgemässe Ausübung der Vorrechte danach kein
Thema mehr ist. Der Entwurf sieht die Möglichkeit vor, dass der Staat über das für die Institutionen zuständige Amt
weiterhin die Aktivitäten der Konfessionsgemeinschaften bei der Ausübung der gewährten Vorrechte kontrolliert. Wie
bereits erwähnt, ist ein kooperativer Prozess mit Sanktionen bis zum Entzug von Vorrechten vorgesehen, wenn die
grundlegenden Bedingungen nicht mehr eingehalten werden. Solche Überprüfungen erfordern Kompetenzen sowie
finanzielle und personelle Ressourcen, damit die neuen Aufgaben wahrgenommen werden können. Zudem bedingt die
Moderation des Kantonalen Rats für Religionsfragen eine sehr regelmässige Zusammenarbeit mit den
Konfessionsgemeinschaften des Kantons, was ebenfalls entsprechende Ressourcen voraussetzt. Das für die Institutionen
zuständige Amt verfügt derzeit über keine Ressourcen.

Auch wenn wir das Glück haben, in unserem Kanton eine friedliche interreligiöse Zusammenarbeit zu pflegen, ist es
wichtig, sich daran zu erinnern, dass dies in vielen Ländern nicht der Fall ist und dass es im Interesse des Staates liegt,
diese aktiv zu fördern. Angesichts der Aufgaben, die bereits wahrgenommen werden müssen, und jenen, die zusätzlich
hinzukommen werden, braucht es eine zusätzliche 50 %-Stelle, damit eine Person angestellt werden kann, die nunmehr
für religiöse Fragen zuständig ist (Beauftragte/r für Religionsfragen). Ihr Pflichtenheft wird insbesondere Aufgaben im
Zusammenhang mit der Gewährung öffentlich-rechtlicher Vorrechte, die Leitung des Kantonalen Rats für
Religionsfragen, die Behandlung häufiger Probleme in den Beziehungen zwischen den Konfessionsgemeinschaften und
dem Staat sowie die Förderung von Initiativen zur langfristigen Sicherstellung des interreligiösen Dialogs und des
sozialen Friedens umfassen.

8 Auswirkungen auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden

—

Diese Teilrevision hat keine Auswirkungen auf die Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden. Der Kantonale Rat
für Religionsfragen wird jedoch eine Rolle als Vermittler im Dialog zwischen Behörden und Konfessionsgemeinschaften
spielen müssen, wobei ihre jeweiligen Aufgaben zu respektieren sind.

9 Nachhaltige Entwicklung

—

Der Entwurf steht voll und ganz im Einklang mit dem Ziel 16 der vom Bund verabschiedeten Agenda 2030 für
nachhaltige Entwicklung. Bei diesem Ziel geht es darum, leistungsfähige, rechenschaftspflichtige Institutionen
aufzubauen, die sich für eine friedliche und inklusive Gesellschaft einsetzen. Die vorliegende Gesetzesrevision
ermöglicht die Schaffung eines solchen institutionellen Rahmens und trägt auch zum sozialen Frieden und zur Stabilität
bei. Sie trägt daher voll und ganz zur Nachhaltigkeit der Freiburger Gesellschaft bei.
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10 Übereinstimmung mit dem Bundesrecht und Europaverträglichkeit

—

Die vorliegende Gesetzesrevision ist bundesrechtskonform. Für die Regelung des Verhältnisses zwischen Kirche (im
weitesten Sinn) und Staat sind gemäss Artikel 72 der Bundesverfassung die Kantone zuständig. Der Entwurf ist auch mit
dem Europarecht vereinbar.

11 Gesetzesreferendum

—

Diese Revision unterliegt gegebenenfalls dem fakultativen Gesetzesreferendum. Da sie keine nennenswerten finanziellen
Auswirkungen für den Staat nach sich zieht, untersteht sie hingegen nicht dem Finanzreferendum.
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 Entwurf vom 09.10.2023

1

Gesetz zur Änderung des Gesetzes über die Beziehungen
zwischen den Kirchen und dem Staat

vom ...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu:
Geändert: 190.1
Aufgehoben:

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf Artikel 142 Abs. 2 der Staatsverfassung des Kantons Freiburg
(KV);
nach Einsicht in die Botschaft des Staatsrates 2020-DIAF-45 vom 9. Oktober
2023;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Der Erlass SGF 190.1 (Gesetz über die Beziehungen zwischen den Kirchen
und dem Staat (KSG), vom 26.09.1990) wird wie folgt geändert:

Erlasstitel (geändert)

Gesetz über die Beziehungen zwischen den Konfessionsgemeinschaften und
dem Staat (BKGSG)

Art.  1 Abs. 2 (geändert)
2 Es findet keine Anwendung auf die Konfessionsgemeinschaften, die dem Pri-
vatrecht unterstellt sind; ausgenommen sind die Artikel 28 30b über die Ge-
währung von öffentlich-rechtlichen Vorrechten.

2

Art.  28 Abs. 1 (totalrevidiert), Abs. 2 (aufgehoben)
1 Der Staatsrat kann einer konfessionellen Gemeinschaft des Privatrechts auf
Ersuchen Vorrechte im Sinne von Artikel 29 gewähren, wenn sie die folgenden
Voraussetzungen erfüllt:
a) Sie ist als Verein im Sinne von Artikel 60 ff. des Schweizerischen Zivil-

gesetzbuchs organisiert und verfügt über Sitz und Kultusstätte im Kan-
ton.

b) Sie beruft sich auf eine in der Schweiz überlieferte religiöse Bewegung
oder auf eine solche von weltweiter Bedeutung.

c) Sie respektiert die grundlegenden verfassungsmässigen Prinzipien und
die Rechtsordnung der Schweiz.

d) Sie respektiert den konfessionellen Frieden und verzichtet auf jegliche
Bekehrungsversuche, die gegen die schweizerische Rechtsordnung
verstossen.

e) Sie beteiligt sich am interreligiösen, intrareligiösen oder ökumenischen
Dialog und fördert ihn bei ihren Mitgliedern.

f) Sie anerkennt den Vorrang des Zivilrechts und bestreitet die an Univer-
sitäten, Hochschulen und anderen öffentlichen Bildungseinrichtungen
gelehrten wissenschaftlichen Kenntnisse nicht.

g) Sie führt eine ordnungsgemässe Buchhaltung gemäss den üblichen Re-
geln der kaufmännischen Buchführung.

h) Sie ist seit dreissig Jahren im Kanton präsent oder verfügt im Kanton
über mindestens tausend Mitglieder.

2 Aufgehoben

Art.  29 Abs. 1, Abs. 2 (geändert)
1 Folgende Vorrechte können gewährt werden:
d) (geändert) die Steuerbefreiung für juristische Personen, die Kultuszwecke

im Sinne des Gesetzes über die direkten Kantonssteuern (DStG) verfol-
gen;

f) (neu) das Recht, Computerdaten zu nutzen, die für die Ausübung der ge-
währten Vorrechte erforderlich sind. Die Gesetzgebung über den Schutz
von Personendaten ist sinngemäss anwendbar;

g) (neu) das Recht, bei allen Erlassentwürfen, welche die Gemeinschaft be-
treffen könnten, angehört zu werden.

2 Die Ausübung der Vorrechte wird im Gewährungsentscheid und in der Ver-
einbarung geregelt.
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Art.  29a (neu)

Gewährungsverfahren
1 Gesuche um Gewährung von Vorrechten sind bei der für die Institutionen
zuständigen Direktion 1) (die Direktion) einzureichen. Dem Gesuch werden
beigelegt:
a) eine Erklärung, dass die Gemeinschaft sich verpflichtet, die Bedingun-

gen nach Artikel 28 zu erfüllen;
b) ein Exemplar der Statuten der Gemeinschaft;
c) allfällige zusätzliche Dokumente, die im Ausführungsreglement vorge-

sehen sind.
2 Nach der Einreichung des Gesuchs und der Vorprüfung der Gesuchstellerin
beginnt eine fünfjährige Probezeit, sobald die Direktion einen formellen Ent-
scheid über die Eröffnung und Prüfung des Dossiers getroffen hat.
3 Die Direktion prüft das Gesuch. Sie kann externe Expertinnen und Experten
beiziehen oder eine Evaluationskommission ernennen.
4 Nach Abschluss des Evaluations- und Prüfungsverfahrens beantragt die Di-
rektion dem Staatsrat einen Entscheid über die Gewährung von öffentlich-
rechtlichen Vorrechten und unterbreitet ihm einen Entwurf für eine Vereinba-
rung zwischen dem Staat und der betreffenden Konfessionsgemeinschaft.

Art.  29b (neu)

Überwachung der Voraussetzungen
1 Die Direktion kann die Buchhaltungsunterlagen für das vergangene Ge-
schäftsjahr bei der Konfessionsgemeinschaft anfordern.
2 Die Direktion kann von der Gemeinschaft auch alle anderen Informationen
anfordern, die zweckdienlich sind, um die Einhaltung der Gewährungsvoraus-
setzungen zu überwachen.
3 Die Konfessionsgemeinschaft übermittelt der Direktion alle Statutenände-
rungen und sachdienlichen Informationen.
4 Bei Verstössen gegen die Voraussetzungen zur Gewährung von öffentlich-
rechtlichen Vorrechten kann der Staatsrat folgende Strafen verhängen:
a) die Verwarnung;
b) der Entzug eines oder mehrerer Vorrechte für ein bis drei Jahre;
c) der Widerruf eines oder mehrerer Vorrechte.

1) Heute: Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft.

4

Art.  30a (neu)

Entscheidverfahren
1 Das Gesetz über die Verwaltungsrechtspflege ist anwendbar.

Art.  30b (neu)

Ausführungsreglement
1 Der Staatsrat regelt die Einzelheiten der Voraussetzungen und des Verfahrens
für die Gewährung von öffentlich-rechtlichen Vorrechten.

Abschnittsüberschrift nach Art. 30b (neu)

5a Kantonaler Rat für Religionsfragen

Art.  30c (neu)

Ernennung und Zusammensetzung
1 Es wird eine Kommission namens «Kantonaler Rat für Religionsfragen» (der
Rat) eingesetzt, die sich mit religiösen Fragen im Kanton befasst.
2 Der Rat setzt sich aus Vertreterinnen und Vertretern des Staates, Mitgliedern
der anerkannten Kirchen und Mitgliedern der Konfessionsgemeinschaften zu-
sammen, denen Vorrechte gewährt werden können. Sie werden alle vom
Staatsrat ernannt.
3 Die Vorsteherin oder der Vorsteher der Direktion, die für die Institutionen
zuständig ist, führt den Vorsitz des Rats. Das Sekretariat wird von einer Mit-
arbeiterin oder einem Mitarbeiter der Direktion geführt.
4 Der Rat kann Expertinnen und Experten beiziehen.
5 Im Übrigen werden die Regeln für die Arbeitsweise des Rats vom Staatsrat
festgelegt.

Art.  30d (neu)

Zweck
1 Der Rat verfolgt insbesondere folgende Zwecke:
a) Er ist das beratende Organ des Staatsrats für alle Überlegungen im Zu-

sammenhang mit den Beziehungen zwischen dem Staat, den anerkannten
Kirchen und den Konfessionsgemeinschaften, mit religiösen Fragen und
mit der Wahrung des konfessionellen Friedens im Kanton.

b) Er übermittelt die Anliegen der anerkannten Kirchen und der Konfessi-
onsgemeinschaften den Kantons- und Gemeindebehörden sowie deren
Anliegen den Gemeinschaften.

c) Er trägt zum konfessionellen Frieden im Kanton bei, sowohl innerhalb
der Gemeinschaften als auch zwischen ihnen und mit der Bevölkerung.
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d) Er fördert den Dialog zwischen den anerkannten Kirchen und den Kon-
fessionsgemeinschaften, zwischen den Gemeinschaften und den Kan-
tons- und Gemeindebehörden sowie der Bevölkerung.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem Fi-
nanzreferendum.
Der Staatsrat legt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.
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Annexe

GRAND CONSEIL 2020-DIAF-45

Projet de loi: Loi modifiant la loi concernant les rapports
entre les Eglises et l'Etat

Anhang

GROSSER RAT 2020-DIAF-45

Gesetzesentwurf: Gesetz zur Änderung des Gesetzes über
die Beziehungen zwischen den Kirchen und dem Staat

Propositions de la commission ordinaire CAH-2023-026 Antrag der ordentlichen Kommission AHK-2023-026

Présidence : Savio Michellod
Membres : Bernhard Altermatt, Bruno Boschung, Regula Hayoz Helfer,
Rudolf Herren-Rutschi, François Ingold, Grégoire Kubski, Pascale Michel,
David Papaux, Jean-Daniel Wicht, Peter Wüthrich

Präsidium: Savio Michellod
Mitglieder: Bernhard Altermatt, Bruno Boschung, Regula Hayoz Helfer,
Rudolf Herren-Rutschi, François Ingold, Grégoire Kubski, Pascale Michel,
David Papaux, Jean-Daniel Wicht, Peter Wüthrich

Entrée en matière

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
matière sur ce projet de loi.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Gesetzesentwurf einzutreten.

Propositions acceptées (projet bis)

La commission propose au Grand Conseil de modifier ce projet de loi
comme suit :

Angenommene Anträge (projet bis)

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat, diesen Gesetzesentwurf wie
folgt zu ändern:

Art. 28 al. 1 let. a Art. 28 Abs. 1 Bst. a
a) être organisée sous la forme d'une association au sens des articles 60 et suivants

du code civil suisse, ayant son siège et un lieu de culte dans le canton;
A1 a) Sie ist als Verein im Sinne von Artikel 60 ff. des Schweizerischen Zivil-

gesetzbuchs und mit Sitz im Kanton organisiert und verfügt über Sitz und
Kultusstätte im Kanton.

Vote final

Par 4 voix contre 2 et 4 abstentions (1 membre a quitté la séance), la
commission propose au Grand Conseil d’accepter ce projet de loi tel
qu’il sort de ses délibérations (projet bis).

Schlussabstimmung

Mit 4 zu 2 Stimmen bei 4 Enthaltungen (1 Mitglied hat die Sitzung ver-
lassen) beantragt die Kommission dem Grossen Rat, diesen Gesetzes-
entwurf in der Fassung, die aus ihren Beratungen hervorgegangen ist
(Projet bis), anzunehmen.
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Catégorisation du débat

La commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le Grand
Conseil selon la catégorie I (débat libre).

Kategorie der Behandlung

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom Grossen
Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird.

Propositions de minorité

Une minorité de la commission propose en outre au Grand Conseil de
modifier ce projet de loi comme suit :

Minderheitsanträge

Eine Kommissionsminderheit beantragt dem Grossen Rat ausserdem,
diesen Gesetzesentwurf wie folgt zu ändern:

Art. 28 al. 1 let. g Art. 28 Abs. 1 Bst. g
g) tenir une comptabilité conforme aux règles usuelles en matière de

comptabilité commerciale selon les exigences de l’article 69a du code civil
suisse;

A2 g) Sie führt eine ordnungsgemässe Buchhaltung gemäss den üblichen Regeln
der kaufmännischen Buchführung entsprechend den Erfordernissen von
Artikel 69a des Schweizerischen Zivilgesetzbuchs.

Art. 28 al. 1 let. h Art. 28 Abs. 1 Bst. h
h) être présente dans le canton depuis trente ans ou compter mille cent membres

au moins dans le canton.
A3 h) Sie ist seit dreissig Jahren im Kanton präsent oder verfügt im Kanton über

mindestens tausend hundert Mitglieder.

Art. 29 al. 1 let. h Art. 29 Abs. 1 Bst. h
h) la reconnaissance de l’existence de la communauté par l’Etat. A4 h) die Anerkennung der Existenz der Gemeinschaft durch den Staat.

Art. 29 al. 3 Art. 29 Abs. 3
3 La prérogative prévue à l’art. 29 al. 1 let. g peut être octroyée sans que la con-
dition prévue à l’art. 28 al. 1 let. g ne soit remplie.

A5 3 Das Vorrecht gemäss Artikel 29 Abs. 1 Bst. g kann gewährt werden, ohne dass
die Bedingung gemäss Art. 28 Abs. 1 Bst. g erfüllt ist.

Art. 29 al. 4 Art. 29 Abs. 4
4 Le Conseil d’Etat peut mandater des aumôniers de communautés non reconnues
afin de répondre à un besoin ou d’éviter toute radicalisation au sein des établisse-
ments publics.

A6 4 Der Staatsrat kann Aufträge an Seelsorger nicht anerkannter Gemeinschaften
erteilen, um ein Bedürfnis zu befriedigen oder Radikalisierung innerhalb der
öffentlichen Anstalten zu verhindern.
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Propositions refusées

Les propositions suivantes ont été rejetées par la commission :

Abgelehnte Anträge

Folgende Anträge wurden von der Kommission verworfen:

Demande de renvoi Rückweisungsantrag

Renvoi au Conseil d’Etat Rückweisung an den Staatsrat

Renvoyer le projet au Conseil d‘Etat pour que ce dernier le modifie en accordant
au Grand Conseil la compétence de reconnaître des communautés religieuses et
en disposant que cette décision doit être soumise au référendum populaire.

A7 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Amendements Änderungsanträge

Art. 28 al. 1, phrase introductive Art. 28 Abs. 1, einleitender Satz
1 Sur requête, le Conseil d'Etat peut octroyer des prérogatives au sens de l'article 29
à une communauté confessionnelle régie par le droit privé le Grand Conseil décide,
dans le cadre d’une loi au sens formel, d’éventuelles prérogatives à accorder à des
communautés confessionnelles de droit privé ainsi que des modalités de ces
prérogatives, si elle remplit les communautés remplissent les conditions suivantes:

A8 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 28 al. 1 let. g Art. 28 Abs. 1 Bst. g
g) tenir une comptabilité conforme aux règles usuelles en matière de

comptabilité commerciale et ne pas bénéficier directement ou indirectement
de financements en provenance de l’étranger;

A9 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 28 al. 1 let. g Art. 28 Abs. 1 Bst. g
g) tenir une comptabilité conforme aux règles usuelles en matière de compta-

bilité commerciale exigences de l’article 69a du code civil suisse;
A10 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 28 al. 1 let. h Art. 28 Abs. 1 Bst. h
h) être présente dans le canton depuis trente cent ans ou compter dix mille

membres au moins dans le canton.
A11 Antrag in französischer Sprache eingereicht.
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Art. 29 al. 1 let. b et c Art. 29 Abs. 1 Bst. b und c
b) uniquement aux églises officielles et à la communauté israélite, l'utilisation

des locaux scolaires pour l'instruction religieuse des membres de la
communauté durant la scolarité obligatoire;

c) uniquement aux églises officielles et à la communauté israélite, le droit
d'exercer l'aumônerie dans les établissements de l'Etat et des communes, en
particulier dans les établissements hospitaliers, scolaires et pénitentiaires,
auprès des membres de la communauté;

A12 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 29 al. 3 Art. 29 Abs. 3
3 Les prérogatives prévues à l’art. 29 al. 1 let. g et h peuvent être octroyées sans que
la condition prévue à l’art. 28 al. 1 let. g ne soit remplie.

A13 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 29a al. 1 let. bbis Art. 29a Abs. 1 Bst. bbis

bbis) d'un exemplaire des comptes annuels audités pour les deux derniers exercices
comptables;

A14 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 29b al. 1 Art. 29b Abs. 1
1 La Direction peut demander à la communauté confessionnelle ses documents
comptables comptes annuels dûment audités ainsi que tout document comptable
pour l'exercice écoulé.

A15 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Art. 30c al. 2, 1re phr. Art. 30c Abs. 2, 1. Satz
2 Le Conseil est composé de représentants ou de représentantes de l'Etat, de
membres des Eglises reconnues et de membres des communautés confession-
nelles éligibles à l'octroi bénéficiant de prérogatives. […].

A16 Antrag in französischer Sprache eingereicht.

Résultats des votes

Les propositions suivantes ont été mises aux voix :

Abstimmungsergebnisse

Die Kommission hat über folgende Anträge abgestimmt:

Renvoi Rückweisung

La proposition A7 est refusée par 9 voix contre 2 et 0 abstention. A7 Antrag A7 wird mit 9 zu 2 Stimmen bei 0 Enthaltungen abgelehnt.

Première lecture Erste Lesung

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A8,
est acceptée par 9 voix contre 2 et 0 abstention.

CE
A8

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A8
mit 9 zu 2 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition A1, opposée à la proposition initiale du Conseil d’Etat,
est acceptée par 10 voix contre 0 et 1 abstention.

A1
CE

Antrag A1 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats
mit 10 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung
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La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A9,
est acceptée par 8 voix contre 3 et 0 abstention.

CE
A9

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A9
mit 8 zu 3 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A10,
est acceptée par 7 voix contre 4 et 0 abstention.

CE
A10

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A10
mit 7 zu 4 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition A3, opposée à la proposition A11,
est acceptée par 8 voix contre 2 et 1 abstention.

A3
A11

Antrag A3 obsiegt gegen Antrag A11
mit 8 zu 2 Stimmen bei 1 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A3,
est acceptée par 6 voix contre 5 et 0 abstention.

CE
A3

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A3
mit 6 zu 5 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A12,
est acceptée par 9 voix contre 1 et 1 abstention.

CE
A12

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A12
mit 9 zu 1 Stimmen bei 1 Enthaltung.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A4,
est acceptée par 5 voix contre 4 et 2 abstentions.

CE
A4

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A4
mit 5 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A13,
est acceptée par 7 voix contre 4 et 0 abstention.

CE
A13

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A13
mit 7 zu 4 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A6,
est acceptée par 5 voix contre 4 et 2 abstentions.

CE
A6

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A6
mit 5 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A14,
est acceptée par 8 voix contre 3 et 0 abstentions.

CE
A14

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A14
mit 8 zu 3 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A15,
est acceptée par 7 voix contre 2 et 0 abstentions.

CE
A15

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A15
mit 7 zu 2 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A16,
est acceptée par 8 voix contre 2 et 0 abstentions.

CE
A16

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A16
mit 8 zu 2 Stimmen bei 0 Enthaltungen.

Deuxième lecture Zweite Lesung

La proposition initiale du Conseil d’Etat, opposée à la proposition A3,
est acceptée par 5 voix contre 4 et 1 abstention.

CE
A3

Der ursprüngliche Antrag des Staatsrats obsiegt gegen Antrag A3
mit 5 zu 4 Stimmen bei 1 Enthaltung.

Le 10 janvier 2024 Den 10. Januar 2024
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RAPPORT DE MINORITÉ  

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT 
LES RAPPORTS ENTRE LES EGLISES ET L'ETAT 

 
 
20.01.2024 

 
GENÈSE DES POSITIONS DE LA MINORITÉ 
 
Convaincue de la nécessité d’améliorer le dialogue inter-religieux pour garantir à terme la paix 
religieuse dans le canton, la minorité de la commission regrette la volonté de la majorité de 
vouloir durcir les conditions d’octroi des prérogatives de droit public. Depuis 1990, il n’y a eu 
aucune demande de prérogative de droit public. Partant, durcir les conditions d’octroi tend à 
laisser au bord du chemin les communautés confessionnelles minoritaires du canton et de 
rendre plus ardu le chemin de leur intégration dans notre société. Convaincue qu’il faut 
encadrer les communautés confessionnelles minoritaires au lieu d’ignorer une réalité sur 
laquelle on ferme les yeux, la minorité déposera les amendements présentés ci-après qui se 
veulent pragmatiques, constructeurs de ponts et non-dogmatiques. 
 
AMENDEMENTS ET LEUR EXÉGÈSE 
 
La minorité propose les amendements suivants (le texte modifié apparaît en bleu) : 

!! Art. 28 al. 1 let. g : « tenir une comptabilité conforme aux règles usuelles en matière 
de comptabilité commerciale selon les exigences de l’article 69a du Code civil suisse »  

Motivation : la formulation proposée par la version du Conseil d’Etat est floue et 
nécessite une clarification. Il semble important toute incertitude juridique et de se baser 
sur le Code civil suisse qui prévoit des standards en termes de comptabilité pour les 
associations. 

!! Art. 28 al. 1 let. h : « être présente dans le canton depuis trente ans ou 
compter mille cent membres au moins dans le canton » 

Motivation : en 1990, le Grand Conseil avait inscrit dans la loi la limite de cent 
membres, en particulier pour permettre à la communauté israélite d’être reconnue. Il 
semble dès lors justifié, par souci d’équité entre les communautés confessionnelles 
reconnues et à reconnaître, de rendre grâce à la sagesse de nos prédécesseur·es 
député·es. 

!! Art. 29 al. 1 let. h nouveau : « la reconnaissance de l’existence de la communauté 
par l’Etat » 

Motivation : certaines communautés confessionnelles ne cherchent pas 
nécessairement à obtenir des prérogatives de droit public au sens strict mais 
simplement à être reconnues par l'Etat. Cette simple reconnaissance a une portée 
symbolique extrêmement importante pour les communautés concernées, qui – sans 
cela – ont l’impression de ne pas exister aux yeux de l’Etat et de la société. Cela 
permettrait d’éviter au demeurant qu’une communauté demande une prérogative de 
droit public au hasard dans le catalogue existant pour obtenir la reconnaissance 
étatique, même si elle n’en a pas le besoin. 
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!! Art. 29 al. 3 nouveau : « la prérogative prévue à l’art. 29 al. 1 let. g peut être octroyée 
sans que la condition prévue à l’art. 28 al. 1 let. g soit remplie » 

Motivation : depuis 1990, il n’y a pas eu de demande de prérogative de droit public et 
il semble souhaitable pour assurer un dialogue interreligieux de faciliter l’accès de 
certaines communautés à une prérogative de droit public qui a peu de poids, celle de 
la consultation lors de toute modification législative les concernant. La minorité propose 
ainsi de créer un système de reconnaissances par palier pour faciliter l’octroi de la 
prérogative qui a le moins d’envergure. Il n’est à notre sens pas impératif d’avoir une 
comptabilité rendue publique, pour obtenir la prérogative d’être consulté lors de toute 
nouvelle réforme.  

!! Art. 29 al. 4 nouveau : « Le Conseil d’Etat peut mandater des aumôniers de 
communautés non reconnues afin de répondre à un besoin ou d’éviter toute 
radicalisation au sein des établissements publics » 

Motivation : il est important de créer une base légale permettant au Conseil d’Etat 
d’engager des aumôniers s’il existe un besoin et notamment pour lutter contre la 
radicalisation en particulier en prison même si la communauté confessionnelle en 
question n’a pas obtenu cette prérogative. On formalise ainsi une pratique établie. 

 
 
Les minoritaires 
 
Regula Hayoz Helfer  Pascale Michel François Ingold Grégoire Kubski 
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Bericht 2021-DIAF-36 5. Dezember 2023

—
Chalet de l'Areney

Wir unterbreiten Ihnen hiermit den Bericht zum Postulat 2021-GC-26 Glasson Benoît / Gaillard Bertrand.
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2

1 Einleitung

—

Das Postulat 2021-GC-26, das dem Staatsrat am 10. Februar 2021 überwiesen wurde, fordert einen Bericht über den
Zustand aller zu Grangeneuve gehörenden Gebäude, insbesondere der Bauernhöfe und Alphütten, um deren Unterhalt
und Renovation umfassend zu planen. Es verweist insbesondere auf das Projekt für den Abbruch und den Wiederaufbau
des Chalets de l’Areney. Die Postulanten fragen sich auch, ob es notwendig ist, dass der Kanton Freiburg über zwei
Schulbauernhöfe verfügt.

In seiner Antwort vom 28. Juni 2021 kommunizierte der Staatsrat Informationen zu den Kosten der drei bis dahin für das
Chalet de l'Areney geprüften Varianten. Variante c sah den Abbruch und den Bau eines einfacheren Gebäudes vor, das
an die Hauptnutzung – die Hirschzucht – angepasst ist und eine optimale Sicherheit und rationelle Bewirtschaftung
sicherstellt. Die Variante hält sich an die Anforderungen des Amts für Kulturgüter (KGA) und bewahrt das aktuelle
Bauvolumen; sie ist kostengünstiger als eine Sanierung mit Anpassung an den Bedarf der Hirschhaltung des
Schulbauernhofs (Variante b). Der Staatsrat verweist darauf, dass mit dem vom Postulat geforderten Bericht geprüft
werden kann, ob die vorläufig ausgewählte Variante stichhaltig ist, bevor ein definitives Projekt und die Ausschreibung
gestartet werden. Das Abbruchgesuch für das Chalet de l’Areney wurde im Übrigen auf Antrag von Grangeneuve 2021
ausgesetzt.

Der Staatsrat erinnerte auch daran, dass sich der Standort Grangeneuve und der Standort des Biobauernhofs Sorens
ergänzen. Er kündigte indessen an, dass die jeweilige Rolle von Sorens und Grangeneuve im Rahmen der Strategie, den
Kanton als Leader im Schweizer Lebensmittelbereich zu positionieren, mit einer umfassenden Studie geklärt werden
soll.

Mit dem vorliegenden Bericht sollen diese beiden Fragen beantwortet werden. Ausgehend vom Kontext und den
strategischen Zielen des Staats für den Lebensmittelbereich sondiert der Bericht die notwendigen Ressourcen, um diese
zu erreichen, wobei er sich auf die Gebäude und die Synergien zwischen den Standorten konzentriert. Darin enthalten ist
eine Studie zum Zustand und zu den Kosten für den Unterhalt und die Renovation aller Gebäude von Grangeneuve, die
dem Architekturbüro Module SA aus Romont anvertraut wurde. Diese Studie wird eine umfassende und transparente
Planung ermöglichen. Der Bericht erklärt zudem die in der Zwischenzeit beschlossene gezieltere Ausrichtung des
Schulbauernhofs Sorens und ihre Auswirkung auf das Chalet de l’Areney.

2 Ausgangslage

—

Grangeneuve, seine Betriebe und insbesondere seine zwei Schulbauernhöfe sind Kernelemente des Bestrebens, die
führende Stellung des Kantons Freiburg im Lebensmittelbereich auszubauen.

Mit 2800 Betrieben, die 75 000 ha bewirtschaften, ist die Landwirtschaft Teil der DNA des Kantons. 290 Unternehmen
aller Grössen sind ihre in der Lebensmittelverarbeitung tätigen Partner, die auf den nationalen Markt und den Export
ausgerichtet sind. Gemeinsam generieren die Landwirtschaft und der Lebensmittelbereich 7,5 % des kantonalen BIP; mit
der nachgelagerten Lebensmittelverteilung und Gastronomie machen sie 19,5 % der Arbeitsplätze aus1. Dies ist mehr als
doppelt so viel wie im Schweizer Durchschnitt. Nirgendwo sonst in der Schweiz sind die Wertschöpfungsketten
Lebensmittelproduktion und -verarbeitung so stark und verfügen über solch unterschiedliche Bereiche wie Milch,
Fleisch, Getreide, Kartoffeln und Zucker, Gemüse und Früchte, Reben und Wein. Der Kanton investiert deshalb mit der
Lebensmittelstrategie in Aus- und Weiterbildungsinfrastrukturen, begünstigt die Entwicklung von Agroscope und

—
1 Vierjährlicher Landwirtschaftsbericht, ILFD, 2019.
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unterstützt Innovationsprogramme, um diesen Sektor zu stärken, mehr Wert zu schaffen und neue
Beschäftigungsperspektiven zu erhalten.

Auf institutioneller Ebene stützt sich der Kanton in erster Linie auf Grangeneuve, Bildungszentrum für alle Berufe der
Natur, der Lebensmitteltechnologie und der Hauswirtschaft und Kompetenzzentrum für die Beratung und den Vollzug im
Bereich Landwirtschaft. 2021 wurde die Verwaltung der Staatsreben in Grangeneuve integriert. Agroscope, das seinen
Standort in Posieux zum nationalen Hauptsitz und grössten Forschungsstandort ausbaut, ist ein wichtiger Partner; der
gemeinsame Campus mit Grangeneuve verspricht zahlreiche Synergien. Das Freiburger Lebensmittelökosystem
(Abbildung 1) stützt sich zudem auf die Kompetenzen der Universität und der Fachhochschule HES-SO Freiburg. Mit
einem ausserordentlichen Potenzial für die Innovation und die Entwicklung von Unternehmen im Bereich Landwirtschaft,
Ernährung und Verwertung der Biomasse ergänzt der Kauf des Standorts AgriCo in St-Aubin das Dispositiv sinnigerweise.
Der Cluster Food & Nutrition ermöglicht einen partizipativen Ansatz und die Projektbegleitung unter Einbindung aller
Akteure des Bereichs.

Abbildung 1 Institutionelles Lebensmittelökosystem in Freiburg

In diesem Zusammenhang bestehen die grössten Herausforderungen für den Staat darin, die Weiterentwicklung und den
Betrieb geeigneter Infrastrukturen für Bildung, Beratung, Forschung, Innovation sowie die notwendigen
Dienstleistungen für den gesamten Agrar- und Lebensmittelbereich sicherzustellen. Dabei muss er die vielfältigen
Bedürfnisse und raschen Entwicklungen berücksichtigen, die in diesem Sektor erwartet werden, und möglichst viele
Synergien mit den beteiligten öffentlichen und privaten Partnern nutzen. Es wird eine kohärente einschlägige Politik
verfolgt, die regelmässig vom Grossen Rat genehmigt wurde, namentlich mit dem Bau eines Forschungsgebäudes am
Agroscope-Standort in Posieux2, dem Rahmenkredit für den Bau, den Ausbau oder die Umnutzung von Gebäuden in
Grangeneuve und für den Bau des neuen Schulbauernhofs in Grangeneuve3, dem Konzept für die Renovation des Bio-
Schulbauernhofs Sorens4 und dem Sanierungs- und Umbauprojekt der Grange Neuve in Grangeneuve5. Hinzu kommen
der Kauf des AgriCo-Campus in St-Aubin und der Verpflichtungskredit für Investitionen in verschiedene Gebäude des
Standorts6.

—
2 Botschaft 2014-DIAF-13 und Botschaft 2020-DAEC-138.
3 Botschaft 2015-DIAF-45 und Botschaft 2021-DAEC-77.
4 Antwort des Staatsrats 2017-GC-91.
5 Botschaft 2021-DIAF-21.
6 Botschaft 2020-DEE-11 und Botschaft 2021-DEE-9.
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Die Ziele hinsichtlich Förderung der Innovation in der Land- und Ernährungswirtschaft wurden namentlich mit der
Lebensmittelstrategie des Kantons7 und der Eröffnung des Kompetenzzentrums Rohmilchprodukte konkretisiert8.

3 Schulbauernhöfe Grangeneuve und Sorens, Komplementarität und
Zusammenarbeit

—

3.1 Auftrag der Schulbauernhöfe

Die Schulbauernhöfe Grangeneuve und Sorens haben die gleiche Hauptfunktion: Sie sind ein unerlässlicher Träger der
Aus- und Weiterbildung in der Landwirtschaft, welche die Kernaufgabe von Grangeneuve darstellen. Sie ermöglichen eine
praxisnahe Bildung und liefern breit abgestützte Referenzen für Beratung und Dienstleistungen. Mit Versuchen,
Vorführungen, innovativen Infrastrukturen und Anlagen sowie mit der Zusammenarbeit mit wissenschaftlichen Partnern,
insbesondere Agroscope, Vetsuisse-Fakultät und FiBL tragen sie zur Innovation bei. Durch die Abbildung der Vielfalt der
Freiburger Landwirtschaft richten sich die beiden Schulbauernhöfe an ein breites Publikum. Der Schulbauernhof
Grangeneuve hat den Vorteil, dass er sich neben den Bildungszentren befindet und folglich täglich für Kurse, Vorführungen
und Praxisarbeiten genutzt wird. Aber auch jener von Sorens wird immer intensiver genutzt. Für Sorens zu erwähnen sind:
Unterricht im Rahmen der landwirtschaftlichen Grundbildung, Organisation und Durchführung verschiedener Kurse
(überbetriebliche Kurse, Hirschzucht usw.), praktische und theoretische Vorführungen, Facharbeiten für das
Qualifikationsverfahren, Bereitstellung von Infrastrukturen und Beratung für die Jagdausbildung, Empfang und Information
der Öffentlichkeit und Betriebsbesuche, Betreuung von Praktika.

3.2 Unterschiedliche und sich ergänzende Profile

Der Schulbauernhof Sorens ergänzt jenen von Grangeneuve. Er befindet sich im Berggebiet, wodurch er den südlichen
Kantonsteil repräsentiert, und wird nach biologischen Vorgaben bewirtschaftet. Er verfügt so über ein eigenes Profil und
ist für die Erfüllung der Aufgaben des Instituts Grangeneuve und für die Konkretisierung der Stärke des Freiburger
Landwirtschaftszentrums unersetzbar. Zur Erinnerung: Im Jahr 2000 übertrug die Stiftung der psychiatrischen Klinik
Marsens die Bewirtschaftung des Betriebs in Sorens, der früher Ferme de l’Abbaye hiess, an Grangeneuve.

Zwischen Grangeneuve und Sorens gibt es keine Doppelspurigkeiten. Auf beiden Betrieben ist die Milchproduktion der
wichtigste Produktionszweig. Sie ist jedoch unterschiedlich ausgerichtet: In Grangeneuve finden sich spezialisierte
Milchrassen, eine optimierte Fütterung, die dem AOP-Pflichtenheft entspricht (ohne Silage), und innovative Hoftechnik; in
Sorens finden sich Mischrassen, Grasfütterung, wenig externe Betriebsmittel, Molkereimilch und ergänzend eine
Weidemast. Dadurch können sowohl mit Bezug zur Bildung als auch zur Beratung zwei Produktionssysteme des grössten
Sektors der Freiburger und Schweizer Landwirtschaft verglichen werden. Dieses Dispositiv ist schweizweit einzigartig und
bietet der Forschung von Agroscope und des FiBL ebenso wie für das Kompetenzzentrum Rohmilchprodukte zahlreiche
Chancen.

Tabelle 1 fasst die wichtigsten Merkmale der beiden Landwirtschaftsbetriebe Grangeneuve und Sorens zusammen.

Auch im Pflanzenbau verfügen beide Betriebe über eigene Kulturen, die ihrer Region und den Produktionsvorgaben
entsprechen. Daraus ergeben sich eine grosse Vielfalt und Komplementaritäten, die für den Auftrag Grangeneuves sehr
nützlich sind. Die Tatsache, dass Grangeneuve über zwei Betriebe verfügt, von denen einer biologisch bewirtschaftet
wird, bietet dem Institut die Gelegenheit, sich in einem breiten, in der Schweiz einzigartigen Spektrum als
Kompetenzzentrum Landwirtschaft und Bildung zu profilieren. Zusätzlich zu ihrer Produktion führen die Betriebe in
Grangeneuve und Sorens Neuerungen ein und arbeiten auch bei den multifunktionalen Leistungen zusammen
(ökologische Vernetzung, Landschaftsqualität usw.).

—
7 Medienmitteilung SR 29.1.2021.
8 Medienmitteilungen Bundesrat und Staatsrat, 30.8.2021.
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Tabelle 1 Komplementarität der beiden Betriebe in Grangeneuve und Sorens

Grangeneuve Sorens

Fläche, ha 70 142

Arbeitskräfte, VZÄ 4 4

Lernende, Zahl 3 3

Produktionssystem Talgebiet, ÖLN Berggebiet, Bio (Zertifizierung Knospe
BioSuisse)

Ackerbau, Fläche 30 ha 8 ha

Ackerbau, Vielfalt Weizen, Gerste, Mais, Triticale, Roggen,
Raps, Futtererbsen, Kartoffeln, Saatgut

und Demonstrationsanbau

Mais, Dinkel, Weizen, Futtererbsen,
Leindotter, Biosaatgut

Versuche, ha 11

Milchkühe, Zahl 50 85

Rassen Holstein und Red Holstein Holstein und Swiss Fleckvieh ab 2025 nur
noch SF

Milchverwertung Käsereimilch AOP Molkereimilch Bio

Menge, kg 400 000 500 000

Hauptfutter Dürrfutter, Weide Dürrfutter, Vollweide

Durchschnittliche Produktion pro Kuh,
kg

9000 6300
saisonale Abkalbung

Remonten 60 80

Zuchtschweine 72 Sauen

Mastschweine (Plätze) 300
Verwertung der Schotte der Käserei

Grangeneuve

324
Verwertung der Bioschotte der Käserei

Gumefens

Rothirschzucht
(Cervus elaphus)

120 Kühe + 7 Stiere

Neue oder geplante Infrastrukturen > Neuer Milchviehbetrieb, 2021
eingeweiht

> Projekt eines neuen
Schweinemaststalls, Flüssig-
fütterung, gemeinsames Gebäude
mit Agroscope

> Projekt Sanierung / Neubau Kuhstall

3.3 Zusammenarbeit mit Agroscope und anderen Partnern

Für die Positionierung des Kantons als Leader im Lebensmittelbereich und zur wirksamen Förderung der Innovation ist die
Zusammenarbeit zwischen den Betrieben und den verschiedenen Partnern unabdingbar. Die beiden Schulbauernhöfe
Grangeneuve und Sorens sind wichtig für das Forschungsprogramm von Agroscope. Sorens ist die wichtigste Referenz von
Agroscope für Versuche mit Rindern im biologischen Landbau. Weitere praktische Synergien entstehen namentlich aus
dem Austausch von Maschinen und der gemeinsamen Nutzung von Produktionsanlagen und Laboren. Agroscope führt
zudem auf dem Betrieb in Sorens einen agrarforstwirtschaftlichen Versuch durch.

Sorens arbeitet ausserdem für Versuche und die Herdenüberwachung mit der Vetsuisse-Fakultät der Universitäten Bern
und Zürich sowie mit dem FiBL, dem Forschungsinstitut für biologischen Landbau, zusammen. Sorens ist der einzige
Westschweizer Standort und ein Versuchsgelände für die Milchproduktion und die Rindviehhaltung. Das Programm
ReLait zur Antibiotikareduktion auf Milchwirtschaftsbetrieben, eine Zusammenarbeit der Vetsuisse-Fakultät mit der
HAFL, der Hochschule für Agrar-, Forst- und Lebensmittelwissenschaften in Zollikofen, beansprucht sowohl
Grangeneuve als auch Sorens.
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Der Aufbau des Rohmilchkompetenzzentrums wird das Netzwerk der Zusammenarbeit zwischen Grangeneuve, Sorens
und Agroscope, aber auch mit anderen Partnern (Käse-Sortenorganisationen, Liebefeld-Kulturen AG, CASEi, Agridea)
weiter verstärken. Was die Milchproduktion betrifft, häuft die wissenschaftliche Begleitung von drei
Produktionssystemen (Grangeneuve und Sorens mit ihren oben beschriebenen Merkmalen; Agroscope: Milchrassen,
intensive Fütterung mit Silage, konventionelle Molkereimilch) hilfreiche Referenzen für die Ausbildung und Praxis an,
indem sie alle in der Schweiz vorhandenen Systeme abdeckt. Für Sorens ist zu betonen, dass der Betrieb eine Plattform
für wissenschaftliche Versuche bietet, während sich Grangeneuve vielmehr auf seinen Bildungs- und Beratungsauftrag
konzentriert. Die Versuche in Grangeneuve zielen hauptsächlich auf die Visualisierung und den Vergleich von
Vorgehensweisen ab, die bereits erwiesen sind, und nicht auf die eigentliche Forschung.

Der Landwirtschaftsbetrieb Bellechasse der Freiburger Strafanstalt wird ebenfalls für verschiedene Agroscope-Versuche
verwendet und ist Teil der kantonalen Strategie zur Zusammenarbeit mit dem Forschungszentrum des Bundes in den
Bereichen Landwirtschaft und Ernährung. Eine Zusammenarbeit mit Agroscope wäre auch für die Staatsreben Faverges
und Vully denkbar.

Abbildung 2 Landwirtschaftsbetriebe des Staats und Zusammenarbeit mit Agroscope

3.4 Vorbildfunktion der Schulbauernhöfe

Die Überlegungen zur Zukunft der Schulbauernhöfe Grangeneuve und Sorens und zur Weiterentwicklung ihrer
Infrastrukturen stützen sich auf drei Säulen: der direkte Auftrag von Grangeneuve, die Zusammenarbeit, insbesondere
mit Agroscope, die ermöglicht, die Stellung des Kantons als Leader im Lebensmittelbereich zu stärken, und die
Vorbildfunktion. Als staatliche Betriebe, die in hohem Mass von Lernenden, Fachleuten und der Öffentlichkeit
frequentiert werden, müssen Grangeneuve und Sorens mustergültig sein. Hinter diesem Begriff versteckt sich nicht der
Ehrgeiz, das Vorbild zu sein, das in allen Betrieben des Kantons zu kopieren ist; er steht vielmehr für die
kompromisslose Konkretisierung der besten Praktiken bei gleichzeitiger Sicherstellung der Produktivität, der
Produktqualität, des Umweltschutzes und der Förderung des Tierwohls sowie des sparsamen Einsatzes von Ressourcen
und Betriebsmitteln. Die Betriebe werden konsequent und transparent bewirtschaftet und sie dokumentieren die Kosten,
die durch ihre nichtmarktwirtschaftlichen Funktionen und das staatliche Lohnniveau generiert werden.

Die Best Practices sind nicht in Stein gemeisselt, sondern werden laufend kritisch überprüft und weiterentwickelt. Hier
verfügen die Betriebe von Grangeneuve über einen grösseren Handlungsspielraum als die Privatwirtschaft, gegenüber
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welcher sie einen Schritt voraus sein müssen. Sie beteiligen sich sowohl in der Mechanisierung im Freiland als auch bei
den tierischen Produktionsanlagen an der Entwicklung und an den Tests neuer Techniken, um die Arbeit zu
rationalisieren und die Produktivität zu erhöhen, ohne bei der Qualität und der Nachhaltigkeit der Abläufe und Produkte
Abstriche zu machen. Die Entwicklung der Good Practices folgt konkret drei Schwerpunkten: Übergang zu einer noch
umweltfreundlicheren landwirtschaftlichen Produktion ohne Produktivitätsverlust als Teil der Nachhaltigkeitsstrategie
von Grangeneuve; Energiewende mit der Produktion von erneuerbaren Energien (Photovoltaik und Biogas auf dem
neuen Bauernhof) und effizientere Abläufe; Digitalisierung, um die Arbeit zu erleichtern und die Abläufe zu optimieren,
sowohl mit dem neuen High-Tech-Stall von Grangeneuve als auch mit dem Testen von Technologien, die sich für den
biologischen Landbau in Sorens eignen. Bei allen Innovations- und praktischen Versuchsansätzen von Grangeneuve ist
ein systemischer Ansatz gefordert.

Die Vorbildfunktion und Innovation sind die Voraussetzungen für die Implementierung des Bildungs- und
Beratungsauftrags von Grangeneuve.

4 Überarbeitete Ausrichtung des Schulbauernhofs Sorens

—

4.1 Strategische Analyse

Die Kommission und die Direktion von Grangeneuve prüfen die Ergebnisse, die Strategie und den Investitionsbedarf der
Schulbauernhöfe regelmässig. Selbstverständlich ist die wirksame und effiziente Erfüllung des Auftrags des Instituts das
grundlegende Kriterium für diese Prüfungen, in gleichem Mass wie die Wirtschaftlichkeit und die Einhaltung der
finanziellen Rahmenbedingungen des Staats. Was den Bauernhof Sorens betrifft, der immer stärker in die Ausbildung
und in die Zusammenarbeit mit Agroscope, Vetsuisse-Fakultät und FiBL eingebunden wird, werden die strategischen
Überlegungen auf eine Stärkung des spezifischen Betriebsprofils und die Abkehr von allem ausgerichtet, was im
Rahmen der Ausbildung, der Beratung, der Forschung und der Innovation nicht unbedingt nötig ist.

Tabelle 2 gibt einen Überblick über die wirtschaftlichen Ergebnisse von Sorens in den letzten vier Jahren.
Tabelle 2 Wichtigste wirtschaftliche Ergebnisse des Betriebs in Sorens, 2019 bis 2022

Rubrik 2019 2020 2021 2022

Ertrag des Landwirtschaftsbetriebs 1 000 688 1 105 800 1 209 373 1 288 720
Aufwand Material, Waren und Dienstleistungen 566 184 651 558 655 818 726 583

Personalaufwand 520 470 482 736 478 332 470 075
Übriger Betriebsaufwand 184 939 182 394 203 136 196 044

davon Abschreibungen 68 833 53 722 61 959 62 692
Betriebsertrag vor Zinsen und Abschreibungen
(EBITDA)

-202 073 -157 166 -65 953 -41 290

Betriebsertrag vor Zinsen (EBIT) -270 906 -210 889 -127 913 -103 982
Vergleichbarer Deckungsbeitrag
Ackerbau (ohne Silomais) 29 608 35 446 15 326 33 167
Milch- und Zuchtrinder 363 599 300 131 386 487 336 406
Schweinemast 35 597 113 895 97 626 122 646
Hirsche 46 536 40 079 40 913 65 448

Quelle: Agro-Twin, Grangeneuve.

Über die vier Jahre, die in Tabelle 2 dargestellt sind, wird eine deutliche Verbesserung des Betriebsertrags sowie des
Beitrags, der nach Abzug der direkten Ertragskosten berechnet wird, festgestellt. Der Personalaufwand stabilisierte sich
zudem ungefähr 10 % unter jenem von 2019. Die betrieblichen Buchhaltungsergebnisse EBITDA und EBIT, die 2019 stark
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im Minus waren, verbesserten sich so bis 2022 deutlich, was die Anstrengungen zeigt, die im Bereich der Produktivität und
der Verwaltung umgesetzt wurden. Die Finanzergebnisse werden weiter von den schwankenden Erträgen und den
Preisänderungen abhängen. Für das Verständnis dieser Erfolgsrechnung sind die Besonderheiten eines staatlichen Bereichs
zu berücksichtigen, der auch der Bildung und der Forschung gewidmet ist, wodurch er sich von einem privaten, einzig auf
die landwirtschaftliche Produktion ausgerichteten Betrieb unterscheidet. Öffentliche Betriebe erhalten einerseits keine
Direktzahlungen (ausser jenen, welche die Beteiligung an der ökologischen Vernetzung oder den Landschaftsschutz
entschädigen). Andererseits erfordern sie aufgrund der zusätzlichen Aufgaben zur Produktion mehr Arbeitskräfte. Die
Arbeitszeit (46 Stunden/Woche) ist kürzer als im landwirtschaftlichen Mustervertrag der Privatwirtschaft (55 oder 52,5 Std.,
mit oder ohne Vieh) und der Lohn ist in Abstimmung mit den kantonalen Lohnskalen höher als bei privaten
landwirtschaftlichen Arbeitskräften.

Für die Diskussion über die Ausrichtung der Produktionen und allfällige neue Bewirtschaftungsmassnahmen ist die
Analyse des vergleichbaren Deckungsbeitrags wichtig. Die Milchproduktion und der Verkauf von Zuchtrindern sind das
Schwergewicht des Betriebs. Sie setzen einen hohen und relativ stabilen Deckungsbeitrag frei; ihre Schwankungen
werden in erster Linie durch die Einkünfte aus dem Viehverkauf erklärt, die von Jahr zu Jahr stark schwanken können,
sowie durch die Schwankungen des Milchpreises. Die Umstellung auf eine Zweinutzungsherde führte dazu, dass 2021
und 2022 mehr Zuchtvieh zugekauft wurde. Der Deckungsbeitrag des Ackerbaus ist niedrig. Dies ist logisch, macht er
doch nur ungefähr 5 % der landwirtschaftlichen Nutzfläche des Betriebs aus. Seine Schwankungen sind im Wesentlichen
den sehr unterschiedlichen physischen Erträgen geschuldet, die vom Wetter abhängen. Die grösste Volatilität wird bei
der Schweineproduktion beobachtet. Dies entspringt den Marktbedingungen (Verkaufspreis Mastschweine, Kaufpreis
Mastferkel). Der Schweinemarkt ist insgesamt schwierig und führt nur in grossen, gut strukturierten Betrieben zu
wirtschaftlich positiven Ergebnissen; die Nachfrage nach Bioschweinefleisch ist klein und die Mehrkosten der
Produktion werden vom Markt meistens nicht entschädigt. Was die Hirsche betrifft, wird in Anbetracht der Fläche, die
sie nutzen, ein niedriger, aber stabiler Deckungsbeitrag beobachtet. Es handelt sich aber um eine extensive Produktion,
die wenig arbeitsintensiv ist und mit welcher Grünflächen an Hanglagen bewirtschaftet werden können. Das beste
Ergebnis, von 2022, erklärt sich durch den Verkauf von Hirschkühen und männlichen Zuchttieren, um die Herde zu
verkleinern.

Neben den streng wirtschaftlichen Überlegungen berücksichtigt die Analyse der Perspektiven des Betriebs von Sorens
folgende Dimensionen:

> Interesse für die Forschung: Das Interesse der Forschungspartner konzentriert sich im Wesentlichen auf die
Rinderherde und die Milchproduktion, was auch dem besten natürlichen Potenzial des Standorts entspricht.

> Interesse für die Bildung und die Beratung: Sowohl die Hirschzucht als auch die biologische Schweineproduktion
sind Randbereiche der Freiburger und Westschweizer Landwirtschaft; der Bedarf nach Ausbildung und Beratung ist
in beiden Bereichen sehr gering.

> Notwendige Priorisierung der Investitionen: Da ein Grossteil der Infrastrukturen in Sorens renovationsbedürftig ist,
sind die Prioritäten für die Konzentration aufs Wesentliche festzulegen.

4.2 Entscheide der Kommission von Grangeneuve

Rindvieh: Um das spezifische Profil und die Komplementarität der beiden Betriebe Grangeneuve und Sorens zu
schärfen, wurde beschlossen, nach und nach auf eine Zweinutzungsherde mit Swiss Fleckvieh (SF) umzustellen.
Dadurch kann eine grössere Selbstversorgung und eine extensivere Produktion angestrebt werden, was dem Potenzial
des Gebiets und dem biologischen Landbau besser entspricht. Die männlichen Kälber eignen sich zudem gut für die
Weidemast. Ein solches Produktionssystem ist für die Forschungspartner Agroscope, FiBL und Vetsuisse-Fakultät
attraktiv. Es ermöglicht, im Rahmen der Bildung und Beratung Massstäbe für das meistverwendete Produktionssystem
im Kanton zu erhalten, das in Grangeneuve praktiziert wird. Die 2018 festgelegten Kennzahlen streben eine Herde mit
70 Milchkühen mit ihren Remonten (Kälber und Aufzuchtrinder) an, sowie 20 Muni in der Weidemast. Dieser immer
noch aktuelle Entscheid ermöglicht auch, mit den Aufzuchtrindern (zwei Sömmerungen) und Muni (eine Sömmerung)
die Sömmerungskapazitäten des Betriebs zu nutzen.

Schweine: Aufgrund eines Vorentscheids, den die Konsultativkommission 2015 im Rahmen einer allgemeinen Prüfung der
notwendigen Investitionen in Grangeneuve und Sorens getroffen hat, wurde der Zuchtschweinestall, der die technischen
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und Tierhaltungsstandards nicht mehr erfüllte, nicht erneuert. Dementsprechend sollte sich der Betrieb auf die biologische
Schweinemast konzentrieren. In der Folge wurde eine umfassende Analyse der Schweineställe der Standorte Grangeneuve,
Sorens, Agroscope und Bellechasse durchgeführt. Abgesehen vom Schweinestall in Bellechasse, der jüngeren Datums ist
und nicht in den Auftrag von Grangeneuve integriert werden kann, stammen alle Schweineställe aus den 1970er- und
1980er-Jahren und weisen sowohl im Bereich der Gebäude als auch im Bereich der technischen Anlagen und der
Einrichtungen einen hohen Erneuerungsbedarf auf. Was Sorens betrifft, werden die Schweine «hors sol» produziert: Die
Ferkel, die Schotte und das Futter werden hinzugekauft. Aufgrund der Entfernung von den Ausbildungszentren spielt der
Schweinestall nur eine marginale Rolle für die Ausbildung und die Beratung. Weder die schwierigen Perspektiven des
Bioschweinemarkts noch der Deckungsbeitrag von ungefähr 90 000 Franken im Jahresdurchschnitt (s. Tabelle 2) machen
zukünftige Investitionen attraktiv. Vor Ort würde ein rationelles Restrukturierungsprojekt des Kuhstalls verhindert, sollte
der Schweinestall an seinem aktuellen Standort bestehen bleiben. Hinzu kommt das Problem, dass es schwierig ist,
Fachkräfte für Grangeneuve oder Sorens zu rekrutieren. Unter Berücksichtigung der verschiedenen Elemente hat die
Kommission von Grangeneuve 2018 entschieden, die Schweinemast in Sorens aufzugeben. Der Abbruch des
Schweinestalls wird geplant, um den Bau des neuen Kuhstalls zu ermöglichen.

Hirsche: Auch wenn die Hirschzucht eine Spezialisierung des Betriebs von Sorens ist und eine interessante Nutzung der
Restgrasflächen darstellt, führten verschiedene Entwicklungen dazu, dass sie in Frage gestellt wurde. Der Bedarf nach
Ausbildung und Beratung ist in den letzten Jahren stark gesunken. Die Hirschzucht hat Mühe, neue Anhänger zu
gewinnen und die Haltung halbwilder Tiere zieht in vielen Kreisen kritische Blicke auf sich. Auf praktischer Ebene steht
der Standort der Hirschzucht in Sorens heute auch vor einigen Sicherheitsproblemen: Sowohl die Nähe zur Autobahn als
auch die wilden Hirsche in den umliegenden Wäldern erfordern hohe Investitionen in die Zäune. Mit der neuen
Ausrichtung der Rinderherde können die von den Hirschen genutzten Flächen auch für die Aufzuchtrinder und die
Weidemast genutzt werden, ohne dass sich dies negativ auf die Wirtschaftsleistung auswirkt. Der erwartete
Deckungsbeitrag aus der Mästung von 20 Muni liegt bei ungefähr 45 000 Franken pro Jahr (Schätzung gemäss den
Agridea-Normen), was jenem der Hirsche im Mehrjahresschnitt entspricht. Das Arbeitsstundenbudget für die Munimast,
das ebenfalls mit den Agridea-Richtsätzen berechnet wurde, würde im Vergleich mit der Hirschzucht um ungefähr
150 Jahresstunden sinken. Diese Elemente führten dazu, dass die Kommission von Grangeneuve 2022 entschied, 2025
die Hirschhaltung in Sorens aufzugeben und zur Weidemast von Muni überzugehen, mit der die männlichen
Zweinutzungskälber der Milchherde verwertet werden.

Zusammenfassung: Die neue Ausrichtung der Rinderherde und die schrittweise Abkehr von der Hirschzucht und
Schweinemast werden das spezifische Profil des Betriebs Sorens verbessern, zukünftige Investitionen fokussieren und
die Bewirtschaftung des Betriebs vereinfachen. Sorens wird noch mehr als bis anhin ein betriebsmittelarmer Biobetrieb
sein, der sich auf die Nutzung des Weidelands konzentriert, um Milch und Rindfleisch zu produzieren, ergänzt durch
einige Nebenkulturen, die sich für das Gebiet eignen. Der Betrieb ergänzt Grangeneuve im Hinblick auf den Bildungs-
und Beratungsauftrag des Instituts und wird seine Rolle als Plattform für die wissenschaftlichen Versuche von
Agroscope, Vetsuisse-Fakultät und FiBL weiter ausbauen können. Die neue Ausrichtung des Betriebs wirkt sich auch
auf die Nutzung des Chalets de l’Areney aus, die in Kapitel 6.3 unten besprochen wird.

5 Übersicht über die landwirtschaftlichen Gebäude von Grangeneuve und
Sorens, Unterhalt und Renovationsbedarf

—

Für den Erhalt eines zuverlässigen Steuerungsinstruments für den Unterhalt und die Renovation der landwirtschaftlichen
Gebäude hat Grangeneuve das Architekturbüro Module SA (Marco Collini und David Kohler, Teilhaber) aus Romont
beauftragt, ein vollständiges und detailliertes Inventar zu erstellen. Das Inventar wurde zwischen April und Juli 2023
erstellt und beantwortet auch die im Postulat 2021-GC-26 formulierte Frage. Die Fachpersonen von Module SA begaben
sich vor Ort (Heim- und Alpbetriebe), um alle Gebäude auszumessen und ihren detaillierten Zustand und den
Renovationsbedarf zu erfassen. Die empfohlenen Massnahmen für Unterhalt und Renovation wurden mit einem
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Zeitrahmen aufgelistet (0 bis 2 Jahre, 3 bis 5 Jahre, 6 bis 10 Jahre) und beziffert. Es handelt sich um ein streng
architektonisches Inventar, ohne den Zustand der Inneneinrichtung und der spezifischen landwirtschaftlichen Anlagen,
ebenso wie der Infrastrukturen wie Zufahrt, Wasserleitungen, Abwasserableitung usw. zu berücksichtigen. Die für die
Kostenschätzung verwendeten Preise sind die aktuellen Markpreise, Referenz 2022/23. Es handelt sich nicht um
durchschnittliche «Kubikpreise», sondern um Stückpreise für die verschiedenen Bestandteile (Fassaden, Fundamente,
Tragwerk, Dach usw.). Die Schätzungen enthalten bei allen Objekten 25 % für Verschiedenes und Unvorhergesehenes.
Es fehlen aber die Honorare für Architekten, Bauingenieure, Brandschutzexperten und Geometer.

Das Inventar umfasst die landwirtschaftlichen Standorte Grangeneuve, Sorens und die direkt mit ihnen verbundenen
Gebäude. Die Domaine des Faverges, deren Gebäude aktuell umfassend renoviert werden, wurde nicht integriert. In
Tabelle 3 findet sich die Liste mit den erfassten Gebäuden.

Tabelle 3 Liste der landwirtschaftlichen Gebäude von Grangeneuve und Sorens und Synthesedaten zum Unterhalt und
Renovationsbedarf gemäss Bericht von Module SA
Blatt Bezeichnung Gebäudetyp Nutzung Vers. Wert

(CHF) 0–2 Jahre 3–5 Jahre 6–10 Jahre Total
Grangeneuve – Landwirtschaftsbetrieb

A1 Colimaçon Maschinenhalle landwirtschaftlich 1’176’600 12’500 31’250 43’750
A2 Gewächshaus Gemüse Gewächshaus landwirtschaftlich 724’300 25’000 6’250 31’250
A3 Gewächshaus Setzlinge Gewächshaus landwirtschaftlich 25’000 12’500 12’500
A4 Foliengewächshaus Gewächshaus landwirtschaftlich 25’000 17’500 17’500
A5 Gewächshaus Gartenbau a Gewächshaus landwirtschaftlich 62’700 18’750 6’250 25’000
A6 Gewächshaus Gartenbau b Gewächshaus landwirtschaftlich 147’800 9’375 3’750 13’125
A7 Gewächshaus Gebäude N Gewächshaus landwirtschaftlich 365’000 6’250 6’250 12’500
A8 Bienenhaus Bienen-/Imkerhaus landwirtschaftlich 98’600 6’250 31’250 37’500

Neuer Bauernhof Milchkuhstall landwirtschaftlich 7’957’400
Grange Neuve ehemaliges

Ökonomiegebäude /
Vorführungshalle

landwirtschaftlich 5’997’900 nicht im Inventar – Projekt zur Umnutzung läuft

Gerbier ehemaliges
Ökonomiegebäude

landwirtschaftlich 781’000 nicht im Inventar – Projekt zur Umnutzung läuft

Schweinestall a Zucht-
/Mastschweinestall

landwirtschaftlich 1’651’600 nicht im Inventar – neues Projekt läuft

Schweinestall b Abferkelstall landwirtschaftlich 606’400 nicht im Inventar – neues Projekt läuft
Total 19’619’300 78’125 50’000 65’000 193’125

Grangeneuve – Alpgebäude (Motélon)
B1 Les Groins Alphütte Pacht + vermietet 524’800 38’125 16’875 27’500 82’500
B2 Matseru Alphütte Pacht + vermietet 478’400 20’000 37’500 31’250 88’750

Total 1’003’200 58’125 54’375 58’750 171’250
Sorens – Landwirtschaftsbetrieb

C1 Ehemaliger Bauernhof Stall landwirtschaftlich 2’586’700 128’750 578’750 12’500 720’000
C2 Kuhstall Stall landwirtschaftlich 1’351’200 33’750 21’250 55’000
C3 Kälberstall / Schopf Schopf landwirtschaftlich 109’600 6’250 6’250
C4 Schweinestall Schweinestall landwirtschaftlich 697’700 31’250 170’000 81’250 282’500
C5 Maschinenschopf Maschinenschopf landwirtschaftlich 138’500 68’125 68’125
C6 Speicher ehemaliger Speicher landwirtschaftlich 28’000 76’250 5’000 81’250

Wohngebäude Wohngebäude Wohnen 1’842’000
Total 6’753’700 344’375 775’000 93’750 1’213’125

Sorens – zugehörige Gebäude (auf dem bewirtschafteten Land)
D1 L'Areney Ökonomiegebäude landwirtschaftlich / Hirsche 262’000 668’750 668’750
D2 L'Areney Hirschkuhpark landwirtschaftlich / Hirsche 153’600 135’000 94’375 229’375
D3 L'Areney Lagerhalle Lagerhalle landwirtschaftlich 117’900 22’500 22’500

D4 Chesoperex
zerfallenes
Ökonomiegebäude keine 22’000 87’500 Abriss 87’500

D5 Les Troncs Alphütte vermietet / Jagd 578’100 62’500 350’000 412’500
D6 Fosse Les Troncs Güllegrube landwirtschaftlich 219’900
D7 Les Molleyres Alphütte vermietet 339’400 18’750 13’750 107’500 140’000
D8 Le Petit Prary Ökonomiegebäude vermietet / Forstwirtschaft 1’019’700 75’000 192’500 56’250 323’750

Total 2’712’600 1’047’500 556’250 280’625 1’884’375
Sorens – Alpgebäude (Gros-Mont)

E1 Baffres Dessous Alphütte Pacht + vermietet 617’800 8’750 133’750 56’250 198’750
E2 Baffres Dessous Alphütte Pacht + vermietet 394’500 5’000 105’000 43’750 153’750
E3 Chatalette Alphütte Pacht + vermietet 282’700 35’000 51’250 86’250
E4 Dradzena Alphütte Pacht inkl. Unterkunft

Senn
554’700 37’500 183’750 57’500 278’750

E5 Terre Rouge Alphütte Pacht + vermietet 585’800 335’625 3’750 24’375 363’750
Total 2’435’500 421’875 426’250 233’125 1’081’250

Gesamttotal 32’524’300 1’950’000 1’861’875 731’250 4’543’125

Empfohlener Unterhalt (CHF)

nicht im Inventar – neu

nicht im Inventar

nicht beurteilt
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Die Syntheseblätter für jedes der analysierten Gebäude sind in der Beilage dieses Berichts zusammengefasst. Es ist
anzumerken, dass der neue Schulbauernhof Grangeneuve nicht Teil des Inventars ist, da er erst seit 2021 genutzt wird.
Ebenfalls nicht ins Inventar aufgenommen wurde die Grange Neuve und der Gerbier von Grangeneuve, die Gegenstand
eines Studienkredits sind, der vom Grossen Rat bereits genehmigt wurde9, sowie die beiden Schweineställe von
Grangeneuve, deren Ersatz beschlossen ist (s. Kapitel 6.2 unten).

In Tabelle 3 wurden die Gebäude nach den Standorten und ihrer Nutzung geordnet: landwirtschaftlicher Hauptbetrieb,
Alp und zu Sorens gehörende Gebäude.

Was den Betrieb Grangeneuve betrifft, wird festgestellt, dass die erfassten Gebäude insgesamt in einem guten Zustand sind
und nur übliche Unterhaltsarbeiten erfordern. Die wichtigsten Gebäude (Kuh-, Schweinestall) sind aber nicht Teil des
Inventars. Sie werden schlussendlich ebenfalls in den jährlichen Unterhaltskosten zu berücksichtigen sein. Die Gemüse-
und Blumengewächshäuser sind 40 bis 60 Jahre alt und ihre Gestaltung und Einrichtung sind veraltet. Laut den sehr
vorläufigen Feststellungen der Architekten wird ihre Instandhaltung in den nächsten Jahren eher bescheidene Investitionen
erfordern. Allerdings sind vertieftere Analysen durch Fachpersonen notwendig. Es stellt sich auch die Frage, ob sie
schrittweise mit neuen Gewächshäusern ersetzt werden sollen, mit denen beim Bau, bei der Bewirtschaftung und bei der
Nutzung erneuerbarer Energien deutlich weniger energieintensive und umweltfreundlichere Techniken umgesetzt werden
könnten. Aktuell wird für den gesamten Standort Grangeneuve der Strom- und Wasserverbrauch und das
Optimierungspotenzial analysiert. Diese Analyse wird unter anderem ermöglichen, die Überlegungen zu den
Gewächshäusern zu vertiefen. Eine Schätzung für den Neubau der Gewächshäuser in gleicher Grösse ist ebenfalls Teil der
Blätter, aber nicht der Tabelle 3.

Die beiden Alphütten von Grangeneuve, die sich in der Region Motélon befinden, sind in einem Zustand, der ihrer
Nutzung entspricht. Die Alp ist einem privaten Pächter verpachtet, der den Teil der Alphütten nutzt, der für das Vieh
vorgesehen ist. Der Wohnteil ist an Dritte vermietet. Der Pächter der Alp hat einen Vertrag für die Sömmerung des
Jungviehs von Grangeneuve.

Die wichtigsten Gebäude des Betriebs Sorens sind gut unterhalten, aber ihre Einrichtung ist veraltet und eignet sich
immer weniger für eine rationelle landwirtschaftliche Bewirtschaftung und die Durchführung von Versuchen. Das
ehemalige Bauernhaus und der Speicher stehen unter Schutz und erfordern bedeutende Renovationsarbeiten (namentlich
das Dach des Bauernhauses und des Speichers). Der Staatsrat hat bereits 2017 die Notwendigkeit eines vollständigen
Neustrukturierungsprojekts für den landwirtschaftlichen Standort identifiziert10. Die revidierte Strategie des
Schulbauernhofs Sorens (s. Kapitel 4.2) sieht die Abkehr von der Schweineproduktion und die Konzentrierung auf die

—
9 Botschaft 2021-DIAF-21 und Dekret vom 7.10.2021.
10 Antwort 2017-GC-91.

Blatt Bezeichnung Gebäudetyp Nutzung Vers. Wert
(CHF) 0–2 Jahre 3–5 Jahre 6–10 Jahre Total

Grangeneuve – Landwirtschaftsbetrieb
A1 Colimaçon Maschinenhalle landwirtschaftlich 1’176’600 12’500 31’250 43’750
A2 Gewächshaus Gemüse Gewächshaus landwirtschaftlich 724’300 25’000 6’250 31’250
A3 Gewächshaus Setzlinge Gewächshaus landwirtschaftlich 25’000 12’500 12’500
A4 Foliengewächshaus Gewächshaus landwirtschaftlich 25’000 17’500 17’500
A5 Gewächshaus Gartenbau a Gewächshaus landwirtschaftlich 62’700 18’750 6’250 25’000
A6 Gewächshaus Gartenbau b Gewächshaus landwirtschaftlich 147’800 9’375 3’750 13’125
A7 Gewächshaus Gebäude N Gewächshaus landwirtschaftlich 365’000 6’250 6’250 12’500
A8 Bienenhaus Bienen-/Imkerhaus landwirtschaftlich 98’600 6’250 31’250 37’500

Neuer Bauernhof Milchkuhstall landwirtschaftlich 7’957’400
Grange Neuve ehemaliges

Ökonomiegebäude /
Vorführungshalle

landwirtschaftlich 5’997’900 nicht im Inventar – Projekt zur Umnutzung läuft

Gerbier ehemaliges
Ökonomiegebäude

landwirtschaftlich 781’000 nicht im Inventar – Projekt zur Umnutzung läuft

Schweinestall a Zucht-
/Mastschweinestall

landwirtschaftlich 1’651’600 nicht im Inventar – neues Projekt läuft

Schweinestall b Abferkelstall landwirtschaftlich 606’400 nicht im Inventar – neues Projekt läuft
Total 19’619’300 78’125 50’000 65’000 193’125

Grangeneuve – Alpgebäude (Motélon)
B1 Les Groins Alphütte Pacht + vermietet 524’800 38’125 16’875 27’500 82’500
B2 Matseru Alphütte Pacht + vermietet 478’400 20’000 37’500 31’250 88’750

Total 1’003’200 58’125 54’375 58’750 171’250
Sorens – Landwirtschaftsbetrieb

C1 Ehemaliger Bauernhof Stall landwirtschaftlich 2’586’700 128’750 578’750 12’500 720’000
C2 Kuhstall Stall landwirtschaftlich 1’351’200 33’750 21’250 55’000
C3 Kälberstall / Schopf Schopf landwirtschaftlich 109’600 6’250 6’250
C4 Schweinestall Schweinestall landwirtschaftlich 697’700 31’250 170’000 81’250 282’500
C5 Maschinenschopf Maschinenschopf landwirtschaftlich 138’500 68’125 68’125
C6 Speicher ehemaliger Speicher landwirtschaftlich 28’000 76’250 5’000 81’250

Wohngebäude Wohngebäude Wohnen 1’842’000
Total 6’753’700 344’375 775’000 93’750 1’213’125

Sorens – zugehörige Gebäude (auf dem bewirtschafteten Land)
D1 L'Areney Ökonomiegebäude landwirtschaftlich / Hirsche 262’000 668’750 668’750
D2 L'Areney Hirschkuhpark landwirtschaftlich / Hirsche 153’600 135’000 94’375 229’375
D3 L'Areney Lagerhalle Lagerhalle landwirtschaftlich 117’900 22’500 22’500

D4 Chesoperex
zerfallenes
Ökonomiegebäude keine 22’000 87’500 Abriss 87’500

D5 Les Troncs Alphütte vermietet / Jagd 578’100 62’500 350’000 412’500
D6 Fosse Les Troncs Güllegrube landwirtschaftlich 219’900
D7 Les Molleyres Alphütte vermietet 339’400 18’750 13’750 107’500 140’000
D8 Le Petit Prary Ökonomiegebäude vermietet / Forstwirtschaft 1’019’700 75’000 192’500 56’250 323’750

Total 2’712’600 1’047’500 556’250 280’625 1’884’375
Sorens – Alpgebäude (Gros-Mont)

E1 Baffres Dessous Alphütte Pacht + vermietet 617’800 8’750 133’750 56’250 198’750
E2 Baffres Dessous Alphütte Pacht + vermietet 394’500 5’000 105’000 43’750 153’750
E3 Chatalette Alphütte Pacht + vermietet 282’700 35’000 51’250 86’250
E4 Dradzena Alphütte Pacht inkl. Unterkunft

Senn
554’700 37’500 183’750 57’500 278’750

E5 Terre Rouge Alphütte Pacht + vermietet 585’800 335’625 3’750 24’375 363’750
Total 2’435’500 421’875 426’250 233’125 1’081’250

Gesamttotal 32’524’300 1’950’000 1’861’875 731’250 4’543’125

Empfohlener Unterhalt (CHF)

nicht im Inventar – neu

nicht im Inventar

nicht beurteilt

Blatt Bezeichnung Gebäudetyp Nutzung Vers. Wert
(CHF) 0–2 Jahre 3–5 Jahre 6–10 Jahre Total

Grangeneuve – Landwirtschaftsbetrieb
A1 Colimaçon Maschinenhalle landwirtschaftlich 1’176’600 12’500 31’250 43’750
A2 Gewächshaus Gemüse Gewächshaus landwirtschaftlich 724’300 25’000 6’250 31’250
A3 Gewächshaus Setzlinge Gewächshaus landwirtschaftlich 25’000 12’500 12’500
A4 Foliengewächshaus Gewächshaus landwirtschaftlich 25’000 17’500 17’500
A5 Gewächshaus Gartenbau a Gewächshaus landwirtschaftlich 62’700 18’750 6’250 25’000
A6 Gewächshaus Gartenbau b Gewächshaus landwirtschaftlich 147’800 9’375 3’750 13’125
A7 Gewächshaus Gebäude N Gewächshaus landwirtschaftlich 365’000 6’250 6’250 12’500
A8 Bienenhaus Bienen-/Imkerhaus landwirtschaftlich 98’600 6’250 31’250 37’500

Neuer Bauernhof Milchkuhstall landwirtschaftlich 7’957’400
Grange Neuve ehemaliges

Ökonomiegebäude /
Vorführungshalle

landwirtschaftlich 5’997’900 nicht im Inventar – Projekt zur Umnutzung läuft

Gerbier ehemaliges
Ökonomiegebäude

landwirtschaftlich 781’000 nicht im Inventar – Projekt zur Umnutzung läuft

Schweinestall a Zucht-
/Mastschweinestall

landwirtschaftlich 1’651’600 nicht im Inventar – neues Projekt läuft

Schweinestall b Abferkelstall landwirtschaftlich 606’400 nicht im Inventar – neues Projekt läuft
Total 19’619’300 78’125 50’000 65’000 193’125

Grangeneuve – Alpgebäude (Motélon)
B1 Les Groins Alphütte Pacht + vermietet 524’800 38’125 16’875 27’500 82’500
B2 Matseru Alphütte Pacht + vermietet 478’400 20’000 37’500 31’250 88’750

Total 1’003’200 58’125 54’375 58’750 171’250
Sorens – Landwirtschaftsbetrieb

C1 Ehemaliger Bauernhof Stall landwirtschaftlich 2’586’700 128’750 578’750 12’500 720’000
C2 Kuhstall Stall landwirtschaftlich 1’351’200 33’750 21’250 55’000
C3 Kälberstall / Schopf Schopf landwirtschaftlich 109’600 6’250 6’250
C4 Schweinestall Schweinestall landwirtschaftlich 697’700 31’250 170’000 81’250 282’500
C5 Maschinenschopf Maschinenschopf landwirtschaftlich 138’500 68’125 68’125
C6 Speicher ehemaliger Speicher landwirtschaftlich 28’000 76’250 5’000 81’250

Wohngebäude Wohngebäude Wohnen 1’842’000
Total 6’753’700 344’375 775’000 93’750 1’213’125

Sorens – zugehörige Gebäude (auf dem bewirtschafteten Land)
D1 L'Areney Ökonomiegebäude landwirtschaftlich / Hirsche 262’000 668’750 668’750
D2 L'Areney Hirschkuhpark landwirtschaftlich / Hirsche 153’600 135’000 94’375 229’375
D3 L'Areney Lagerhalle Lagerhalle landwirtschaftlich 117’900 22’500 22’500

D4 Chesoperex
zerfallenes
Ökonomiegebäude keine 22’000 87’500 Abriss 87’500

D5 Les Troncs Alphütte vermietet / Jagd 578’100 62’500 350’000 412’500
D6 Fosse Les Troncs Güllegrube landwirtschaftlich 219’900
D7 Les Molleyres Alphütte vermietet 339’400 18’750 13’750 107’500 140’000
D8 Le Petit Prary Ökonomiegebäude vermietet / Forstwirtschaft 1’019’700 75’000 192’500 56’250 323’750

Total 2’712’600 1’047’500 556’250 280’625 1’884’375
Sorens – Alpgebäude (Gros-Mont)

E1 Baffres Dessous Alphütte Pacht + vermietet 617’800 8’750 133’750 56’250 198’750
E2 Baffres Dessous Alphütte Pacht + vermietet 394’500 5’000 105’000 43’750 153’750
E3 Chatalette Alphütte Pacht + vermietet 282’700 35’000 51’250 86’250
E4 Dradzena Alphütte Pacht inkl. Unterkunft

Senn
554’700 37’500 183’750 57’500 278’750

E5 Terre Rouge Alphütte Pacht + vermietet 585’800 335’625 3’750 24’375 363’750
Total 2’435’500 421’875 426’250 233’125 1’081’250

Gesamttotal 32’524’300 1’950’000 1’861’875 731’250 4’543’125

Empfohlener Unterhalt (CHF)

nicht im Inventar – neu

nicht im Inventar

nicht beurteilt
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Milchproduktion und die Munimast vor; sie stärkt die Notwendigkeit eines Projekts, das bis heute aufgrund der Priorität,
die den Investitionen am Standort Grangeneuve eingeräumt wurde, aufgeschoben wurde.

Der Teil mit den zu Sorens gehörenden Gebäuden umfasst die Gebäude auf dem Land des Heimbetriebs ohne
unmittelbare landwirtschaftliche Nutzung oder deren landwirtschaftliche Nutzung mittelfristig nicht mehr sichergestellt
ist (Chalet de l’Areney). Es handelt sich um eine bedeutende Bausubstanz und in Anbetracht ihres Zustands um eine
grosse Sorge bezüglich Zukunft und finanzielle Ressourcen, die für ihren Unterhalt zu mobilisieren sind. Die
diesbezüglichen Perspektiven werden in den Kapiteln 6.4 und 6.5 vertieft behandelt.

Die Alphütten des Betriebs Sorens schliesslich stellen ebenfalls eine bedeutende Bausubstanz dar. Sie befinden sich im
Gebiet Petit-Mont in der Gemeinde Jaun und werden seit langem der Alpgenossenschaft Treyvaux verpachtet. Den
Sennen wird eine Alphütte zur Verfügung gestellt. Der bewohnbare Teil der vier anderen Alphütten wird Privatpersonen
als Sommerresidenz vermietet. Einige Ställe werden nur noch punktuell für die Tierpflege verwendet. In nächster Zeit
sind grosse Renovationsarbeiten notwendig, insbesondere für die Dächer von vier der fünf Alphütten.

In Tabelle 4 sind die Daten zu den Investitionen für die Renovation zusammengefasst, welche die Architekten
empfehlen. Die Daten wurden in den Jahresdurchschnitt umgewandelt und mit ihrem Versicherungswert in Beziehung
gesetzt.

Tabelle 4 Empfohlener Unterhalt gemäss Bericht von Module SA für Unterhalt/Renovation, Jahresdurchschnitt für
10 Jahre für die Gebäudegruppe und in % des Versicherungswerts.

Tabelle 5 fasst den KGV-Versicherungswert sämtlicher Gebäude von Grangeneuve zusammen, einschliesslich der
landwirtschaftlichen Gebäude, die nicht im Inventar erfasst sind, und der nichtlandwirtschaftlichen Gebäude. Dazu
gehören selbstverständlich die Unterrichts-, Stations-, Labor- und Verwaltungsgebäude, die den Grossteil des
Immobilienbestands von Grangeneuve ausmachen. Die von Module SA analysierten landwirtschaftlichen Gebäude
(= Inventar) entsprechen nur gerade 10,5 % des gesamten Versicherungswerts.

Tabelle 5 KGV-Versicherungswert 2023 aller Gebäude von Grangeneuve

Tabelle 4 zeigt:

> einen Bedarf, der deutlich über 1 % des Versicherungswerts liegt, der normalerweise als Referenzwert für die
Unterhaltskosten genommen wird, insbesondere für die Alphütten und die zu Sorens gehörenden Gebäude;
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> berücksichtigt man das Umbauprojekt des Bauernhofs Sorens, mit dem das Produktionswerkzeug dieses Betriebs
modernisiert wird, konzentriert sich der Unterhalts- und Renovationsbedarf insbesondere auf Gebäude ohne
unmittelbaren Nutzen für die Schulbauernhöfe;

> das Jahresbudget von Grangeneuve für den Gebäudeunterhalt beläuft sich auf ungefähr 1,4 Millionen Franken. Der
empfohlene Unterhalt für die landwirtschaftlichen Gebäude und Alphütten, sprich 454 000 Franken, würde im
Schnitt einen Drittel dieser Summe ausmachen (insbesondere kurzfristig) und so den Anteil von 10,5 % des
Versicherungswerts deutlich übersteigen, die diese Gebäude im Immobilienbestand des Instituts ausmachen. Daraus
ergibt sich die Notwendigkeit, Überlegungen zur Zukunft der Gebäude ohne unmittelbaren landwirtschaftlichen
Nutzen anzustellen, sowie einer spezifischen Investitionsplanung im Hinblick auf spezifische Kreditanträge.

6 Vorrangige Investitionen für Grangeneuve und Sorens

—

6.1 Übersicht

Die vorstehenden Betrachtungen ermöglichten, die Notwendigkeit der beiden Schulbauernhöfe zu konsolidieren und
ihren Auftrag klarzustellen. Die überarbeitete Strategie für den Bauernhof Sorens gibt die Entwicklung seiner
Infrastrukturen massgeblich vor. Mit dem Inventar von Module SA verfügen wir über einen Überblick über den
Renovationsbedarf des landwirtschaftlichen Immobilienbestands der beiden Standorte und dessen Kosten. Die Analyse
der in den nächsten Jahren vorzusehenden Investitionen stützt sich folglich auf eine breit abgestützte Vision und
Tatsachen.

Zur Erinnerung: Die in der Botschaft 2015-DIAF-45 dargestellten Analysen präsentierten drei prioritäre Vorhaben für die
Immobilieninvestitionen am Standort Grangeneuve: der neue Schulbauernhof, der Umbau des alten Ökonomiegebäudes in
eine landwirtschaftliche Mehrzweckhalle und die Erweiterung des Komplexes des Bildungszentrums für Hauswirtschaft,
Milch- und Lebensmitteltechnologie (BHML; Gebäude P) für den Bau einer neuen Lebensmitteltechnologiehalle. Der neue
Schulbauernhof wurde gebaut. Dabei wurde das ursprüngliche Projekt sowohl mit Bezug zur Einrichtung des Hofs als auch
zur Produktion erneuerbarer Energien (PV- und Biogasanlagen) erweitert; er wurde 2021 eingeweiht und erfüllt die Ziele
vollständig. Die landwirtschaftliche Mehrzweckhalle wurde redimensioniert (vor allem wurden ihre Funktionen überprüft
und geklärt) und ins ehrgeizigere Umbauprojekt der Grange Neuve integriert11, zu dem auch die neue Schulkäserei,
pädagogische Infrastrukturen für die ganze Land- und Ernährungswertschöpfungskette und Räume für die Präsentation und
Degustation der regionalen Produkte sowie der Laden von Grangeneuve gehören. Dieses Projekt wird aktuell mit einem
Studienauftrag vertieft und beziffert. Das dritte Projekt, jenes der Lebensmitteltechnologiehalle, wurde aufgeschoben:
Durch den Umzug der Schulkäserei in die Grange Neuve werden im Gebäude P Räume frei, wodurch das ursprüngliche
Konzept zur Aufstockung eines Gebäudeflügels und zur Verlegung der Lebensmittellabore überarbeitet werden konnte.
Logischerweise kann seine Realisierung erst nach der Inbetriebnahme der neuen Schulkäserei beginnen, das heisst
frühestens ab 2026. Der Bau eines Gebäudes in unmittelbarer Nähe des Gebäudes P für die Produktion von Käsekulturen
durch die Liebefelder Kulturen AG ist dafür entsprechend den Zielen der kantonalen Lebensmittelstrategie und der
Entwicklung des Campus Grangeneuve/Agroscope/ Posieux zur Priorität geworden.

Was die landwirtschaftlichen Infrastrukturen betrifft, ist das wichtigste offene Dossier am Standort Grangeneuve jenes
des Schweinestalls: Dieser besteht aus zwei veralteten und energieintensiven Gebäuden aus den 1970er-Jahren, deren
Anlagen nicht mehr den neuen technischen und Tierhaltungsstandards angepasst werden können. Die Lage des
Schweinestalls im Süden des Milchkuhstalls ist suboptimal. Das Projekt des neuen Schweinestalls wird in
Kapitel 6.2 ausgeführt.

Was Sorens betrifft, sind die Entwicklungsziele des Schulbauernhofs aus der Antwort auf die Motion Glauser/
Zamofing12 weiterhin aktuell. In der Zwischenzeit bestätigte das überarbeitete Profil des Landwirtschaftsbetriebs, dass
—
11 Botschaft 2021-DIAF-21.
12 2017-GC-91.
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der Kuhstall das einzige Grossprojekt ist, das am Standort Sorens notwendig ist. Der Neu- oder Umbau des
Schweinestalls steht nicht mehr zur Debatte. Aufgrund der Priorität der Investitionen am Standort Grangeneuve hat der
Staatsrat in der Botschaft 2021-DIAF-21 seine Absicht angekündigt, 2025 einen Studienkredit für den Schulbauernhof
Sorens zu beantragen. Die operativen Verantwortlichen und die Kommission von Grangeneuve haben die
Bedarfsanalyse weitergeführt. Eine Übersicht darüber gibt Kapitel 6.3.

6.2 Schweinestall Grangeneuve

Die Schweine sind ein wichtiges Glied der Wertschöpfungskette, die von der Weide zum AOP-Käse führt, welche einen
Exzellenzbereich der Freiburger Land- und Ernährungswirtschaft darstellt. Die Schweine verwerten die Schotte der
Käsereien, was zur Produktion anderer hochwertiger Lebensmittel, Labelfleisch (namentlich Le Porc d’ici) und
Charcuteriespezialitäten wie dem Chämischinken AOP und dem Boutefas AOP führt. Die Schweinegülle wird zur
Stromerzeugung und als Dünger für die Weiden verwendet. Es handelt sich dabei um ein Modell der Kreislaufwirtschaft, das
im Sinn einer nachhaltigen und hochwertigen Ernährung möglichst viele Nährstoffe verwertet. 75 % der Mastschweine im
Kanton werden mit Schotte gefüttert. Mit über 160 000 Mastschweinen pro Jahr, nationalen Verarbeitungsunternehmen und
einem sehr aktiven KMU-Netzwerk hat dieser Sektor eine nicht unbedeutende wirtschaftliche Stellung. Es ist deshalb
wichtig, dass Grangeneuve das Know-how im Bereich Schweineproduktion in Verbindung mit der
Milchwertschöpfungskette ausbaut und weitergibt.

Die in Kapitel 4.2 erwähnte Analyse der Schweineställe und die geplante Abkehr von der Schweineproduktion in Sorens
bedeutet, dass Grangeneuve in diesem Bereich über eine Vorzeigeanlage verfügen soll, die dem spezifischen
Ausbildungsbedarf entspricht. Im Rahmen des Austauschs mit Agroscope wurde klar, dass der Bau neuer
landwirtschaftlicher Anlagen durch Agroscope die Gelegenheit bietet, am gleichen Standort einen Zuchtschweinestall für
die Versuche von Agroscope mit einem Mastschweinestall zu verbinden, der dem Bedarf von Grangeneuve entspricht.
Dieser kombinierte Bau wird verhindern, dass mehr Kulturland zubetoniert wird, und führt zu rationelleren
Abwasserbewirtschaftungsanlagen. Grangeneuve wird die Ferkel direkt im angrenzenden Agroscope-Betrieb beschaffen
können. Aufgrund der unterschiedlichen Aufträge der beiden Einheiten sind zwei streng getrennte Hygienebereiche zu
planen. Jede Einheit wird über separate Eingänge für die Tiere, das Futter und die Besuchenden verfügen und von einem
eigenen Personal bewirtschaftet. Der Mastschweinestall von Grangeneuve wird für die Flüssigfütterung (Schotte)
eingerichtet und mit den notwendigen Räumen für Bildungs- und Vorführungsaktivitäten ergänzt.

Agroscope bzw. das Bundesamt für Bauten und Logistik BBL werden in Kürze eine Projektausschreibung für
Planerteams starten, die sich auf alle Forschungsställe, die landwirtschaftliche Infrastruktur des Standorts und die
Aussengestaltungen des Campus Agroscope-Posieux bezieht. Gemäss den WTO-Regeln zum öffentlichen
Beschaffungswesen handelt es sich um eine offene Ausschreibung. Der Zuschlag erfolgt 6 bis 8 Monate nach dem
Projektaufruf, sprich im Verlauf des Jahres 2024. Das Pflichtenheft für die Bauten umfasst beide Schweineställe; die von
Grangeneuve für seinen Mastschweinestall definierten Spezifikationen wurden integriert.

Der Schweinestall von Grangeneuve soll in erster Linie auf die Verwertung der Schotte abzielen, die in der Schulkäserei
produziert wird, eine tierfreundliche und tiergerechte Haltung sicherstellen, komfortable Arbeitsbedingungen zur
Gewährleistung von Qualität und Effizienz bieten, innovative Anlagen integrieren, wozu eine automatische
Fütterungseinrichtung gehört, und bezüglich Umweltauswirkung, Energieeffizienz und Inanspruchnahme von Kulturland
mustergültig sein. Das Raumprogramm sieht 360 Plätze für Mastschweine vor, aufgeteilt in 4 Räume mit 6 Buchten pro
Raum; Auslauf gemäss IP-Suisse- und Labelanforderungen; Technikräume, Futterzubereitung, Silos, Werkstatt,
Sanitätsstation, Lager, Hochdruckreiniger, Laderampe, Güllegrube, Mistlager; didaktische Bereiche, separate
Eintrittsschleuse für Besuch und Personal, verglaste Besucherkorridore; Büro, Dusche, Umkleideräume und Pausenlokal
für die Mitarbeitenden.

Aufgrund seiner Integration in den Standort von Agroscope bleiben die Details zur Aufgabenaufteilung sowohl
bezüglich Investition als auch bezüglich Betrieb zwischen Bund und Kanton festzulegen. Logischerweise wird der
Schweinestall von Grangeneuve, der organisatorisch zum Schulbauernhof gehört, vom Personal von Grangeneuve
bewirtschaftet. Die Modalitäten und der Realisierungszeitraum sind zu diesem Zeitpunkt noch nicht bekannt.
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6.3 Bauernhof Sorens

Wie in der Übersicht (Kapitel 6.1) erwähnt, ist das grundlegende Grossprojekt für die Zukunft des Schulbauernhofs
Sorens ein neuer Kuhstall. Aufgrund des Alters eines Teils der Gebäude und Einrichtungen und ihres wenig
funktionellen Aspekts ist das Projekt ziemlich dringend, was namentlich in der Antwort des Staatsrats auf die Motion
Glauser / Zamofing13 anerkannt wird. Es wurde indessen aufgrund der als vorrangig betrachteten Investitionen am
Standort Grangeneuve aufgeschoben.

Das Ziel besteht darin, den Schulbauernhof Sorens zu einer Referenz für die Biomilchproduktion mit einer
Zweinutzungsherde und gleichzeitiger Mast der männlichen Kälber vor Ort zu machen. Da der Bauernhof Sorens nicht
unter das AOP-Käse-Pflichtenheft fällt, können auch verschiedene Technologien getestet und dargestellt werden, um die
Arbeit in dieser Produktionsumgebung zu erleichtern, oder in Zusammenhang mit der Silagefütterung. Die Ausrichtung auf
ein geschlossenes und nachhaltiges System mit möglichst wenig Betriebsmitteln impliziert auch Innovationen bei der
Abwasserverwertung und bei der Produktion erneuerbarer Energien. Da der Schulbauernhof Sorens stark für die
Forschungsprogramme von Agroscope, Vetsuisse-Fakultät und FiBL in Anspruch genommen wird, soll seine neue
Gestaltung diese Aktivitäten erleichtern und stärken.

Zu diesem Zeitpunkt steht die Option offen, den Komplex vollständig neu zu bauen oder einen Teil der bestehenden
Gebäude umzubauen. In jedem Fall werden einige Gebäude abgebrochen (Kuh-, Schweinestall) und das System für die
Lagerung und Verarbeitung des Mists saniert. Es handelt sich folglich um eine vollständige Neustrukturierung des
Standorts Sorens, deren Kosten erst beziffert werden können, wenn die zu realisierenden Optionen konkretisiert wurden.
Die Einheit soll Platz für 70 Milchkühe, Kälber und Zuchtrinder sowie 20 Mastmuni bieten. Die Automatisierung der
Melkanlage und der Fütterung und eine moderne Abwasserbewirtschaftung sind die grössten technischen
Herausforderungen.

Die Realisierung dieses Projekts ist für die Legislatur 2027–2031 geplant und der Staatsrat wird spätestens 2025 einen
Studienkredit dafür beantragen.

6.4 Chalet de l’Areney

Grangeneuve hat 2013 zum ersten Mal auf den schlechten Zustand des Chalets de l’Areney verwiesen und verschiedene
Optionen für seine Zukunft geprüft. Dabei stand die Notwendigkeit im Vordergrund, es an den Bedarf der Hirschzucht
(Pflege, Haltung, Winterfütterung usw.) und die Sicherheitsanforderungen für Nutzende und Tiere anzupassen. Zusätzlich
zum vernachlässigten Zustand des Gebäudes sind auch die ebenfalls veralteten Pferche und Unterstände für die Hirsche oft
ein Schlammfeld und bezüglich Abwassermanagement wenig vorbildhaft. Das KGA befand 2015, dass das Gebäude sich
nicht für die aktuelle landwirtschaftliche Nutzung eignet und die Wiederherstellung seines ursprünglichen Zustands aus
denkmalpflegerischer Sicht von geringem Interesse ist. Dadurch ist ein Ersatzbau in gleicher Grösse möglich. Diese
Elemente wurden dem Grossen Rat in der Antwort auf die Anfrage Glasson Benoît im Jahr 202014 und in der vorläufigen
Antwort auf das Postulat, das zu diesem Bericht führte, mitgeteilt. Die Kostenschätzung der verschiedenen Optionen
stammten aus einer vorläufigen internen Kostenschätzung. Mit dem Bericht des Architekturbüros Module SA verfügen wir
heute über genauere Informationen. Grangeneuve hat 2021 das Abbruchgesuch zurückgezogen und es bleiben alle Optionen
offen.

In Anbetracht der revidierten Ausrichtung für den Betrieb in Sorens und der Abkehr von der Hirschzucht im Jahr 2025
besteht keine Notwendigkeit mehr, das Chalet de l’Areney an den Bedarf dieser Zucht anzupassen (durch Renovation
oder Umbau oder durch einen Neubau). Die Nutzung der umgebenden Grasflächen durch Mastmuni wird zu keinem
neuen Bedarf für dieses Gebäude führen. Die Rinder werden dort während der Vegetationszeit weiden und sich mit den
bestehenden Wasserstellen und natürlichen Unterständen begnügen. Im Winter, wenn eingelagertes Futter (Silage, Heu)
verfuttert wird, werden die Muni im Kuhstall des Bauernhofs Sorens gehalten. Ab 2026 wird das Chalet de l’Areney
folglich nicht mehr landwirtschaftlich genutzt. Um den Erhalt des Tragwerks und der Gebäudehülle sowie die Sicherheit
der Personen sicherzustellen, kann das Chalet aber nicht in seinem jetzigen Zustand belassen werden.

—
13 2017-GC-91.
14 2020-GC-195.
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Laut Module SA sind kurzfristig Renovationsarbeiten notwendig, die das Dach, das Tragwerk, die Fassaden, die Türen
und die Fenster betreffen, aber auch die Böden und Decken und verschiedene Mauerwerkelemente (Referenz: Blatt D1
in der Beilage). Die notwendigen Renovationskosten werden auf ungefähr 670 000 Franken geschätzt (einschliesslich
einer Reserve von 25 % für Verschiedenes und Unvorhergesehenes). Würde die Hirschzucht weitergeführt, wären zudem
Arbeiten an den Pferchen und Unterständen notwendig, deren Kosten auf ungefähr 230 000 Franken geschätzt werden
(Blatt D2).

Sollte sich der Staat für einen Abbruch des Chalets entscheiden, schätzt Module SA die Kosten für den Abbruch und die
Entsorgung des Materials auf 110 000 Franken, mit möglicherweise zusätzlichen 12 000 Franken, sollte Asbest
vorhanden sein. Der Abbruch der beiden Pferche/Unterstände wird auf 10 000 Franken geschätzt.

Die Optionen sind in den allgemeineren Kontext einer Gesamtstrategie der alpwirtschaftlichen Gebäudeverwaltung des
Staats zu setzen Das vom Staatsrat am 8. Februar 2022 angenommene Postulat Kubski / Doutatz 2021-GC-102 fordert
eine Bestandsaufnahme aller alpwirtschaftlichen Gebäude im Eigentum des Staats Freiburg (aktueller Zustand der
Gebäude, letzte ausgeführte Arbeiten, aktuelle oder geplante Nutzung) sowie die Prüfung der möglichen Strategien zur
Erhaltung und Aufwertung dieses Immobilienbestands. Die Arbeiten für die Beantwortung dieser Anfrage sind im Gang.

Es ist folglich heikel, das Schicksal des Chalets de l’Areney gesondert zu beschliessen. Unabhängig von der zu
erstellenden globalen Strategie für den gesamten alpwirtschaftlichen Gebäudebestand des Staats Freiburg können die
Bestandteile der spezifischen Überlegungen zum Chalet de l’Areney momentan wie folgt zusammengefasst werden:

> ab 2026 wird das Gebäude durch den Betrieb Sorens nicht mehr landwirtschaftlich genutzt;

> die zuständigen Ämter schreiben dem Chalet kein besonderes denkmalschützerisches Interesse zu;

> da die umgebenden Grasflächen weiter vom Schulbauernhof bewirtschaftet werden, ist die Option einer
Verpachtung oder eines Verkaufs an einen privaten Landwirtschaftsbetrieb ausgeschlossen;

> die Kosten für die Gebäudesanierung scheinen unverhältnismässig (und möglicherweise schlussendlich unterschätzt,
sollte das Gebäude ungenutzt bleiben);

> in Anbetracht dessen, dass die Wohnfläche aktuell nur 95 m2 beträgt, wird das Potenzial für den Umbau zu
Wohnzwecken von den Bestimmungen der Raumplanungsgesetzgebung beschränkt (Vergrösserung der
Geschossfläche um höchstens 30 %); eine Umnutzung des Chalets durch den Staat für Wohnzwecke scheint wenig
realistisch, insbesondere da die Renovations- und Umbaukosten zu rentabilisieren wären (die von Module SA
geschätzten Renovationskosten beschränken sich auf eine Instandsetzung zur landwirtschaftlichen Nutzung);

> Der Staatsrat schlägt vor, eine andere Nutzung für das Chalet zu suchen, wenn notwendig über eine Nicht-
Unterstellung und die Schaffung eines Baurechts; ohne eine konkrete derartige Aussicht und aufgrund der
Notwendigkeit, Investitionen in jene Infrastrukturen Priorität zu geben, die für den Auftrag der Schulbauernhöfe
unabdingbar sind, wird er das Abbruchdossier zum Chalet de l’Areney erneut öffnen.

6.5 Übrige zu Sorens gehörende Chalets

Auch wenn weniger dringlich als beim Chalet de l’Areney weisen auch die anderen zur landwirtschaftlichen Fläche des
Schulbauernhofs Sorens gehörenden Chalets einen grossen Renovationsbedarf auf (Tabelle 3 und Blätter D in der Beilage).
Es sei darauf hingewiesen, dass keines der Gebäude aus denkmalpflegerischer Sicht besonders schützenswert ist. Hier
können in Erwartung der Gesamtstrategie wiederum folgende Überlegungen zu jedem Objekt angestellt werden.

Ruine von Chesoperex: Es handelt sich um ein seit langem nicht mehr benutztes Gebäude, das für das Personal
(Unterhalt Quellwasserfassung) und Spazierende gefährlich ist und ein Schandfleck ist. Es gibt keinen Bedarf für den
Bau eines neuen Gebäudes an diesem Ort und es ist geplant, die Ruine in den nächsten zwei Jahren abzureissen.

Chalet des Troncs: Die landwirtschaftliche Nutzung beschränkt sich auf die Aussengrube für die Gülle-
zwischenlagerung, die vom Bauernhof Sorens dorthin gepumpt wird. Das Gebäude ist an die Diana du Gibloux
vermietet. Es ist sinnvoll, dass es in dieser Gegend eine Jagdhütte gibt. In jüngster Zeit wurde stark investiert
(namentlich in die Zufahrt) und in den nächsten drei bis fünf Jahren sind weitere Investitionen einzuplanen
(Instandsetzung Dach, Entwässerung und verschiedene Maurerarbeiten). Dabei ist die Mieterin in irgendeiner Form an
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den Renovationskosten zu beteiligen. Die Option einer Abtretung in Form eines Baurechts (sdR) könnte ebenfalls in
Frage kommen.

Chalet des Molleyres: Dieses Chalet wird nicht landwirtschaftlich genutzt; es ist als Zweitwohnung an Private vermietet.
Es befindet sich in einem ziemlich guten Zustand; mittelfristig wird es aber notwendig sein, das Dach zu ersetzen, dessen
Zustand sich verschlechtert und das möglicherweise Asbest enthält. Es ist keine Nutzungsänderung zu planen. Mit einer
schrittweisen Anpassung der Miete könnten die Unterhalts- und Renovationskosten teilweise gedeckt werden. Nach
Auslaufen des aktuellen Mietvertrags wäre auch eine Abtretung möglich.

Chalet du Petit Prary: Die Gebäudesubstanz dieses an die Forstgenossenschaft Berra-Gibloux vermieteten Chalets ist
bunt zusammengewürfelt und besteht aus mehreren Elementen, die im Lauf der Zeit hinzugefügt oder geändert wurden.
Es eignet sich nicht optimal für die aktuelle Nutzung und erfüllt nicht alle Sicherheitsnormen. Sein Nutzen ist
unbestritten. Neben den neun betroffenen Gemeinden ist auch der Staat aufgrund seiner Staatswälder in Gibloux
Mitglied der Genossenschaft. Im Inventar von Module SA sind verschiedene grössere Arbeiten budgetiert. Statt nach und
nach die dringlichen Renovationen und Anpassungen an die Normen vorzunehmen, wird vorgeschlagen, die Bedürfnisse
der Mieterin und die Umbaumöglichkeiten des Chalets gemeinsam mit der Mieterin zu analysieren (einschliesslich einer
allfälligen Verkleinerung), ebenso wie die zukünftigen Vertragsverhältnisse. Auch hier sind verschiedene Optionen
zwischen der weiteren Vermietung und des Kaufs im Baurecht offen.

6.6 Alphütten

Les Groins und Matseru (Motélon, zu Grangeneuve gehörend): Guter Zustand, normale zu erwartende
Renovationskosten, eine befriedigende Verpachtung und Vermietungen (Wohnteile), Fortbestand der
landwirtschaftlichen Nutzung (Viehstall für die Sömmerung); die beiden Alphütten weisen keine besonderen Probleme
auf und die aktuelle Bewirtschaftungsform kann weitergeführt werden – ausser die Gesamtstrategie, die derzeit erarbeitet
wird, führt zu vollständig anderen Schlussfolgerungen.

Chalets du Petit-Mont (zu Sorens gehörend): Es handelt sich um fünf Alphütten mit einem kurz- und mittelfristig hohen
Renovationsbedarf (insbesondere vier der Dächer). Einige Alphütten werden nicht mehr für das Vieh genutzt. Es wird
vorgeschlagen, dass zunächst das Dach des Chalets de Terre Rouge instandgesetzt wird. Parallel dazu sind die
zukünftigen Optionen mit dem Pächter zu analysieren. Aktuell werden nur drei der fünf Alphütten sporadisch für das
gesömmerte Vieh genutzt. Es ist festzulegen, welche Alphütten in Zukunft für die Sömmerung des Viehs notwendig sein
werden und ob andere Nutzungen für die anderen Sinn machen. Der Pachtvertrag ist für 2026 neu zu verhandeln.
Dadurch bleibt genug Zeit, um die Weichen für die Zukunft richtig zu stellen. Die Mieterinnen und Mieter der Wohnteile
sind zudem stärker in den Unterhalt der Gebäude und der unmittelbaren Umgebung einzubeziehen. Neue Mietformen
oder die Abtretung eines oder mehrere Objekte im Baurecht sind nicht auszuschliessen. Dieser Analyse muss ein
Investitionsplan für die Renovationen folgen, da diese nicht – oder nur teilweise – ins ordentliche Budget des
Schulbauernhofs Sorens aufgenommen werden können.

7 Zusammenfassung und Schlussfolgerungen

—

Der Staat Freiburg verfügt durch Grangeneuve über zwei Schulbauernhöfe in Grangeneuve und in Sorens. Diese weisen
unterschiedliche und sich ergänzende Profile auf, dank denen die wichtigsten Milchproduktionssysteme mit dem
entsprechenden Futterbau abgedeckt werden können. Die Schweineproduktion ist ein wichtiges Glied der
Schotteverwertung, ebenso wie der Pflanzenbau, der für das Mittelland und das Berggebiet typisch ist. Ausserdem ist
Grangeneuve eine etablierte Referenz für den Obst-, Gemüse- und Gartenbau. Die gleichzeitige Bewirtschaftung eines
«konventionellen» Betriebs, der den ökologischen Leistungsnachweis (ÖLN) sicherstellt, und eines biologisch
bewirtschafteten Betriebs ermöglicht sowohl im Bereich der Bildung als auch für die Beratung und die Dienstleistungen
zuhanden des Sektors einen objektiven und wissenschaftlichen Ansatz. Das Alleinstellungsmerkmal von zwei
Schulbauernhöfen, die Zweisprachigkeit und die Nähe zu Agroscope in Posieux positionieren Grangeneuve als schweizweit
einzigartiges Bildungs- und Kompetenzzentrum, das für Beratung und Innovation bekannt ist. Die Synergien mit der
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Forschung (durch die Zusammenarbeit mit Agroscope, FiBL und Vetsuisse-Fakultät) sind zahlreich und wären ohne die
Betriebskapazitäten von Sorens nicht möglich.

Der Staatsrat ist überzeugt, dass der Fortbestand und die Weiterentwicklung der beiden Schulbauernhöfe von
Grangeneuve notwendig ist, um den Auftrag des Instituts sicherzustellen, allen Landwirtinnen und Landwirten des
Kantons eine tatkräftige Unterstützung zu bieten, die Freiburger Lebensmittelstrategie zu unterstützen und Projekte wie
das Kompetenzzentrum Rohmilch zu konkretisieren.

Die Stärkung der unterschiedlichen und sich ergänzenden landwirtschaftlichen Profile der beiden Betriebe und die
gezielte Investition in ihre Entwicklung sind die beiden Grundsätze, welche die verantwortlichen Organe des Instituts
dazu brachten, die Strategie des Schulbauernhofs Sorens zu überprüfen und zu klären. Die Bildung einer eher extensiven
Futter- und Milchproduktionseinheit, welche die externen Betriebsmittel möglichst reduziert und mit der Weidemast der
männlichen Kälber der Zweinutzungsherde ergänzt wird, ist das Herzstück der Strategie; die schrittweise Abkehr von der
Hirschzucht und der Schweinhaltung werden die Bewirtschaftung vereinfachen und die Investitionen auf den Kuhstall
konzentrieren.

Wie im Postulat vorgeschlagen liess Grangeneuve durch das Architekturbüro Module SA ein Inventar der
landwirtschaftlichen Gebäude von Grangeneuve und Sorens sowie der zu den beiden Betrieben gehörenden Alphütten
erstellen. Das Inventar gibt den genauen Zustand aller Gebäude wieder und beziffert die in den nächsten zehn Jahren
notwendigen Investitionen für die Renovation. Es wird ein wichtiges Steuerungsinstrument in den Händen der
Verantwortlichen des Instituts sein, um die Unterhalts- und Renovationsarbeiten zu planen. Insgesamt sind die
landwirtschaftlichen Produktionsinfrastrukturen in einem guten Zustand, mit Ausnahme des Schweinestalls von
Grangeneuve und des Bauernhofs Sorens, deren Ersatzbau oder vollständige Umstrukturierung bereits geplant sind.
Besorgniserregend bezüglich Unterhalts- und Renovationsbedarf sind im Wesentlichen Gebäude, die keinen direkten
Nutzen für die Schulbauernhöfe mehr haben: die Chalets auf dem Land von Sorens und die Alphütten der beiden
Betriebe. Die Finanzierung der laut dem Bericht von Module SA notwendigen Investitionen würde deutlich über den
ordentlichen Haushaltsmitteln von Grangeneuve liegen. Die in diesem Bericht Gebäude für Gebäude skizzierten
Perspektiven gelten unter Vorbehalt der Gesamtstrategie, die der Staat für seinen gesamten alpwirtschaftlichen
Gebäudebestand erarbeitet.

Das Chalet de l’Areney, das zu mehreren parlamentarischen Vorstössen führte, wird nach der Einstellung der
Hirschzucht Ende 2025 nicht mehr landwirtschaftlich genutzt. Es stellt kein besonderes denkmal- oder
landschaftspflegerisches Interesse dar. Die dringlichen Renovationsarbeiten für die Instandhaltung des Tragwerks und
der Sicherheit werden auf 670 000 Franken geschätzt; ein Abbruch würde 110 000 Franken kosten. Aktuell ist der
Staatsrat offen für eine neue Nutzung, die dem Standort entspricht, einschliesslich einer Nicht-Unterstellung und einer
Abtretung im sdR. Andernfalls behält er sich vor, den Abbruch aufzugleisen. Was die anderen Alphütten betrifft, wird
auf die Kapitel 6.5 und 6.6 oben verwiesen, in denen die Überlegungen für jedes Objekt dargelegt werden. Insgesamt
wird es darum gehen, die Nutzenden stärker in den Unterhalt einzubinden und für neue Nutzungen und
Vertragsverhältnisse mit den Nutzenden offen zu bleiben, während gleichzeitig für den Erhalt der Bausubstanz gesorgt
wird.

Was die Produktionsinfrastrukturen der beiden Betriebe betrifft, bestätigen die beiden sich ergänzenden Strategien, die
Synergien mit Agroscope und der Zustand der Gebäude die bereits festgelegten Prioritäten für die wichtigsten
Investitionen in die Standorte Grangeneuve und Sorens:

> die Umnutzung der Grange Neuve und des Gerbiers, in den neben der Schulkäserei pädagogische Infrastrukturen,
Vorführungs- und Präsentationsräume sowie der Laden integriert und die lokalen Produkte ausgestellt werden;

> der neue Schweinestall Grangeneuve auf dem Campus Agroscope-Posieux als wichtiges Glied für die
Weiterentwicklung und Verbreitung des Know-hows der Schotteverwertung;

> die vollständige Umstrukturierung des Bauernhofs Sorens, die dem Schulbauernhof neben der Rationalisierung der
Arbeit ermöglichen wird, eine innovative Rolle für ein Produktionssystem zu spielen, das von jenem in
Grangeneuve abweicht. Er wird so eine echte Plattform für wissenschaftliche Versuche und die
Herdenüberwachung durch Agroscope, FiBL und Vetsuisse-Fakultät bieten.
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Der Staatsrat wird die jeweiligen Botschaften zu jedem dieser Geschäfte zu gegebener Zeit dem Grossen Rat vorlegen.

Mit den oben erwähnten Arbeiten und der in diesem Bericht gelieferten Zusammenfassung verfügt er über eine klare
Vision und gut etablierte Prioritäten für die geplanten Investitionen in Grangeneuve und Sorens. Seine Ziele bestehen
einerseits darin, den Schulbauernhöfen innovative und leistungsfähige Infrastrukturen zu geben, mit denen sie ihren
Auftrag vollständig erfüllen und die Stellung des Kantons Freiburg als Leader in der Lebensmittelbranche stärken
können. Ein weiteres Ziel, das ihm ebenfalls am Herzen liegt, ist der Erhalt eines hochwertigen alpwirtschaftlichen
Gebäudebestands. Er ist diesbezüglich offen für jede Form der sinnvollen und zonenkonformen Nutzung, da mehrere
Objekte für die landwirtschaftlichen Bewirtschaftung keinen direkten Nutzen mehr haben. Steht keine Alternative zur
Verfügung und besteht kein schutzwürdiges Interesse, ist auch der Abbruch einiger Objekte denkbar. Die
einzuplanenden Kosten für den Unterhalt und die Renovation der zu Grangeneuve und Sorens gehörenden Alphütten
sind sehr hoch; folglich wird es in jedem Fall auch darum gehen, die Nutzenden stärker in die Deckung dieser Kosten
einzubinden, indem die Mietverträge überarbeitet und Abtretungen im Baurecht in Betracht zu ziehen sind.

Beilage:
—
Beispiel des Gebäudeblatts Chalet Areney, Auszug aus dem Bericht Module SA (auf Französisch)
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Message 2023-DEEF-42 12 décembre 2023

—
Projet de décret relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement pour la nouvelle
politique régionale pour la période 2024-2027

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de décret relatif au crédit d’engagement NPR pour la période 2024–
2027, tel que prévu par l’article 25a de la loi sur la promotion économique [LPEc꜡; RSF 900.1].
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1 Introduction et cadre général

—

Selon l’article 25 de la loi sur la promotion économique (LPEc), le total des contributions financières prévues par la
législation fédérale sur la politique régionale, dévolue à la Direction de l’économie, de l’emploi et de la formation
professionnelle, doit être arrêté par voie de décret pour une période maximale de cinq ans.

Le canton de Fribourg a présenté à la Confédération son programme cantonal pluriannuel de mise en œuvre pour la
période 2024-2027. Il convient dès lors de faire coïncider la durée du crédit d’engagement prévu par la LPEc à une
période identique, à savoir les années 2024-2027, tout en autorisant le Conseil d’Etat à prolonger d’une année la période
d’utilisation du crédit d’engagement.

La loi fédérale sur la politique régionale (RS 901.0) est entrée en vigueur le 1er janvier 2008. Le programme pluriannuel
de la Confédération (PPA3) de la Nouvelle Politique Régionale (NPR) s’étend sur 8 ans de 2024 à 2031.

L’objet du présent décret est de doter la première phase (2024-2027) des moyens nécessaires à sa mise en œuvre, à
savoir d’un nouveau programme pluriannuel cantonal et d’un crédit d’engagement correspondant.

2 Programme NPR pluriannuel 2024-2031 de la Confédération

—

La Suisse est l’un des pays les plus compétitifs du monde et ses petites et moyennes entreprises (PME) doivent, au vu de
la forte concurrence économique, continuer à investir dans l’innovation pour garder cet avantage concurrentiel. La NPR
est, à cet égard, un des instruments essentiels qui permet de faire face aux changements toujours plus rapides des
structures économiques et des exigences d’une économie globalisée. Ce programme contribue à promouvoir le transfert
de connaissances, la qualification de la main d’œuvre régionale et le soutien à l’innovation pour les PME et les acteurs
touristiques en général. La digitalisation et le développement durable deviennent des éléments essentiels qui
accompagnent non seulement les changements structurels d’une économie globalisée mais qui permettent une résilience
majeure face aux crises.

2.1 Le Conseil fédéral veut renforcer la compétitivité et promouvoir l’innovation des PME
et des régions

Dans son message1 sur la promotion économique, le Conseil fédéral souhaite encore accentuer les efforts en faveur des
PME et des régions du pays, et valoriser les thématiques du développement durable et de la numérisation. En approuvant
le message sur la promotion économique pour les années 2024 à 2027 avec un crédit de 217,3 millions, le parlement
fédéral a validé les bases stratégiques de la promotion économique de la Confédération avec ses cinq
objectifs principaux :

> Améliorer les conditions-cadre des PME ;
> Renforcer les régions ;
> Contribuer au développement durable ;
> Saisir les opportunités du numérique ;
> Renforcer l’attrait de la place économique et touristique suisse.

1 Message sur la promotion économique pour les années 2024 à 2027 du 25 janvier 2023
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2.2 La Nouvelle Politique Régionale

La NPR soutient le développement économique des régions de montagne, des espaces ruraux et des régions frontalières.
La Confédération et les cantons financent, avec le concours d’acteurs du secteur privé et d’autres tiers, des projets
concrets, des activités de réseautage et des prestations de coaching visant à améliorer la compétitivité et l’innovation de
ces régions et à stimuler ainsi la création de valeur. La NPR promeut l’exploitation économique des potentiels endogènes
dans les régions cibles en s’appuyant sur les objectifs concrets des programmes régionaux2. Le canton de Fribourg
entame ainsi, avec ce nouveau programme, sa cinquième période quadriennale depuis 2008 avec un bagage d’expérience
lui permettant une valorisation de cette Politique fédérale en faveur des régions de manière toujours plus efficace.

En 2024, les domaines d’encouragement prioritaires actuels, à savoir l’industrie et le tourisme, vont être poursuivis. Une
attention toute particulière sera donnée aux thèmes transversaux, à savoir, au-delà de la numérisation, le développement
durable et l’économie locale - qui complète le principe de « base d’exportation » de la NPR. Concernant la politique du
tourisme, les priorités thématiques porteront sur le développement de la promotion des investissements, le
développement durable ainsi que la transformation numérique du secteur touristique.

2.2.1 Le Programme de mise en œuvre cantonal

Le Programme de mise en œuvre (PMO) cantonal constitue le document de référence pour la concrétisation de la NPR et
la base contractuelle pour la convention conclue entre la Confédération et le canton de Fribourg concernant l’allocation
des moyens fédéraux. Le principal axe de la NPR est l’encouragement de projets impliquant plusieurs partenaires dans le
cadre des priorités thématiques que sont le tourisme et l’industrie. Ceci s’effectue au moyen des instruments suivants :

> Les projets NPR ordinaires encadrés par les cantons ;
> Les systèmes régionaux d’innovation (RIS) ;
> Les programmes transfrontaliers avec des régions limitrophes (Interreg) ;
> Les programmes spéciaux, à l’instar des mesures pilotes pour les régions de montagne en 2020-2023.

Le PMO 2024-2027 s’intègre de manière coordonnée avec les différentes stratégies mises en place ces dernières années
(de développement économique, d’accompagnement de start-up, agroalimentaire, de développement durable, de
développement du tourisme fribourgeois, Plan Climat, etc.). L’appui de la NPR renforce ces dernières et, inversement,
ces dernières supportent les efforts d’une politique de développement et d’innovation en faveur d’un territoire compétitif
et orienté vers une meilleure rentabilité de ses entreprises.

Pour la période 2024-2027, trois changements notables en lien avec la NPR ont été entérinés au niveau du Secrétariat
d’Etat à l’économie (SECO). Le développement durable et l’économie locale deviennent des thèmes transversaux, au
même titre que la numérisation, déjà présente dans le programme précédent. Le troisième changement concerne les
projets de petites infrastructures, qui bénéficieront de critères assouplis issu des enseignements tirés des mesures pilotes
pour les régions de montagnes (PMO 2020-2023).

A noter que les objectifs centraux de la NPR ne sont pas modifiés par son positionnement en tant qu’instrument pour un
développement régional durable. Pour que la NPR puisse investir dans un projet, il faudra démontrer un impact
économique régional pertinent.

En ligne avec les défis du programme gouvernemental du canton de Fribourg de la période 2021-2026, la stratégie du
programme cantonal de mise en œuvre de la NPR 2024-2027 s’appuie sur une volonté de valorisation d’activités
économiques et touristiques qui renforcent la compétitivité des différents acteurs à travers l’innovation, qui développent
l’emploi à travers des places de travail attrayantes et qui intègrent les nouvelles tendances industrielles (bioéconomie,
digitalisation) et sociétales (développement durable, économie de proximité).

2 Message sur la promotion économique pour les années 2024–2027, paragraphe 4.2.1
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3 Enseignements de la période 2020-2023

—

3.1 Utilisation globale du crédit d’engagement

Malgré la crise sanitaire qui a durement frappé les priorités thématiques dans lesquelles la NPR est active dans le canton
(industrie et tourisme) en 2020-2021 puis la crise énergétique en 2022, le spectre des porteurs de projets a continué à
s’agrandir et le nombre de projets soutenus est en augmentation par rapport à la période précédente (76 en 2020-2023
contre 61 en 2016-2019).

Les organismes de soutien (clusters, Fri Up, Innoreg-FR et INNOSQUARE) qui sont les principaux répondants sur le
terrain, ont joué et continueront à jouer un rôle essentiel dans la mise en place de la NPR dans le canton. L’intégration de
ces infrastructures dans l’écosystème fribourgeois appuie, de manière toujours plus efficace et coordonnée, les
différentes stratégies cantonales.

Les budgets prévus ont été quasiment complètement engagés, ce qui d’une part démontre l’exactitude prévisionnelle
cantonale dans la demande des moyens financiers mis à disposition et, d’autre part, que la NPR est fortement ancrée dans
le paysage économique du canton avec toujours plus de porteurs de projet divers intéressés à se lancer dans des projets
d’innovations. Au total, ce ne sont pas moins de 74 projets qui ont bénéficié d’un soutien à fonds perdu (AFP) pour un
total de 13,06 millions de francs et 2 projets sous la forme d’un prêt pour un total de 600 000 francs.

Utilisation des AFP FINANCEMENT

Total Budget NPR

CHF

Montants engagés

CHF

Montants engagés

%

Nombre de projets

Stratégie cantonale 10 590 000 10 280 741 97 68

Stratégie intercantonale 1 992 000 1 992 000 100 1

Stratégie transfrontalière 800 000 790 000 100 7

Total général 13 382 000 13 062 741 98 76

Plus de 270 acteurs différents ont été impliqués dans un projet NPR de manière directe ou indirecte depuis 2020 (72 %
du canton de Fribourg). L’illustration ci-dessous permet de démontrer l’impact de la NPR sur toutes les régions en
prenant en compte les nombres de partenaires impliqués dans les projets soutenus, le nombre de projets ayant un impact
sur la région concernée ainsi que le nombre de demandes de renseignements auprès de Fri Up par région. Etant donné
que des partenaires de plusieurs régions différentes peuvent être impliquées dans un même projet, une analyse des
retombées économiques par région n’est pas envisageable.
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3.2 Analyse critique de la période 2020-2023

Malgré les crises sanitaires et énergétiques ayant perturbé la période 2020-2023, le nombre de projets soutenus par la
NPR dans le canton de Fribourg a augmenté. Les organismes de soutien tels que Innoreg-FR et INNOSQUARE sont
devenus des acteurs clés dans l’écosystème fribourgeois, soutenant efficacement les porteurs de projets. Cependant, les
demandes de prêts pour les projets touristiques restent en deçà des espérances, mais leur attractivité devrait croître à
l’avenir, notamment avec l’augmentation des taux d’intérêts bancaires. Les mesures pilotes pour les régions de montagne
ont élargi la gamme de projets éligibles, en mettant notamment l’accent sur les petites infrastructures avec des soutiens à
fonds perdus. L’analyse de l’impact économique de la NPR reste délicate en raison de deux facteurs : les retours
économiques sont différés dans le temps et souvent indirects.

Au niveau des organismes de soutien, Fri Up a joué un rôle essentiel dans le soutien aux start-up du canton, avec une
augmentation significative des demandes de conseils et des levées de fonds malgré la conjoncture économique. La
réorientation de la plateforme INNOSQUARE a été bénéfique puisque depuis janvier 2020, plus de 190 idées de projets
collaboratifs ont été discutées dont 23 ont abouties à des projets collaboratifs financés par la NPR. Ce sont ainsi 139
entreprises et 10 partenaires académiques qui ont été impliqués dans des projets collaboratifs. Du côté d’Innoreg-FR, les
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objectifs en termes de soutien aux porteurs de projet pour l’entier de la période ont été remplis : plus de 210 idées de
projets sont arrivées dont 41 ont bénéficiés d’un soutien NPR.

Les trois clusters thématiques (Building Innovation Cluster, Cluster Food & Nutrition, Swiss Plastics Cluster) ont
également enregistré des succès, en augmentant leur nombre de membres et en favorisant l’innovation et la collaboration
au sein de leurs secteurs respectifs.

3.3 Points d’améliorations pour la période 2024-2027

Dans le cadre de la période NPR 2024-2027, la collaboration entre les divers organismes de soutien sera un élément
central afin d’atteindre les objectifs donnés. Les principaux points d’améliorations pour la prochaine période sont :

> Renforcement de l’impact des projets collaboratifs : l’accent sera mis sur le soutien à l’innovation après la clôture
des projets collaboratifs, avec l’objectif d’augmenter leurs impacts. Cela nécessite une coordination entre les
différents acteurs impliqués.

> Complexité des projets touristiques ayant un impact sur l’environnement : une attention particulière sera portée aux
projets touristiques nécessitant des infrastructures hors zones ou ayant un impact sur l’aménagement du territoire. Le
développement d’un tourisme 4-saisons, notamment dans les Préalpes ainsi que les projets liés à la mobilité douce –
VTT – sont particulièrement touchés par cette notion. Une coordination avec les diverses parties prenantes et les
services d’Etat concernés sera nécessaire dans les phases de planification de ces différents projets.

> Évolution des organismes de soutien : chaque organisme de soutien, comme Fri Up, INNOSQUARE, et Innoreg-FR,
se concentre sur des domaines spécifiques tout en cherchant à renforcer la collaboration avec d’autres structures de
soutien. Par exemple, Fri Up souhaite intervenir davantage dans la validation de marché, tandis qu’INNOSQUARE
vise à digitaliser ses processus de services et à intensifier le soutien à l’innovation en réseau.

> Focus sur la durabilité et la transformation numérique : le Swiss Plastics Cluster (SPC) mettra l’accent sur la
durabilité et la transformation numérique des industries, en renforçant les liens avec d’autres clusters et entités de
soutien. Le Cluster Food & Nutrition (CFN) cherchera à initier davantage de projets collaboratifs multidisciplinaires
dans le secteur agroalimentaire. Enfin, le Building Innovation Cluster (BIC) se concentrera sur l’intégration de
l’approche du développement durable dans les structures économiques du secteur de la construction, en anticipant
les innovations futures. La collaboration entre ces clusters et d’autres acteurs sera essentielle pour atteindre ces
objectifs.

Au vu des éléments présentés, on peut en conclure que la mise en œuvre de la NPR dans le canton de Fribourg a atteint
sa vitesse de croisière durant cette période. L’apport des organismes de soutien comme INNOSQUARE et Innoreg-FR
sont des piliers essentiels dans la mise en œuvre du programme puisqu’ils permettent d’identifier les publics-cibles, de
soutenir les porteurs de projets potentiels et d’assurer le suivi des projets soutenus. Les collaborations entre les acteurs
académiques et les entreprises sont un point fort de la NPR dans le canton de Fribourg et le maintien de cette culture de
collaboration intersectorielle sera à nouveau un pilier de la priorité thématique Industrie et Services pour la prochaine
période. Durant ce PMO, une attention particulière a été portée sur la gouvernance des projets, qui est un élément
essentiel dans la réussite des projets par la suite. Pour la prochaine période, des réflexions sur le renforcement des
synergies entre les diverses entités de soutien seront nécessaires afin de maintenir, voire de développer, l’attractivité de
la NPR pour les porteurs de projet potentiels.

4 Programme de mise en œuvre (PMO) 2024-2027

—

L’objectif du PMO 2024-2027 est de continuer à soutenir la stratégie d’innovation du canton de Fribourg. Cette stratégie
implique notamment de consolider et de valoriser le capital territorial cantonal, ainsi que de développer des synergies
avec les cantons limitrophes, permettant une meilleure efficacité des instruments NPR. A terme, cette stratégie vise à
améliorer l’attractivité, à accroître la compétitivité et à augmenter le PIB par habitant du canton tout en favorisant une
croissance qualitative et durable.
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4.1 Le PMO 2024-2027 en un clin d’œil

L’écosystème NPR mis en place par le canton de Fribourg doit, selon les objectifs fixés par la Confédération,
promouvoir l’innovation, augmenter la compétitivité des régions, maintenir et créer les places de travail et réduire les
disparités régionales. Pour ce faire, différents dispositifs sont appuyés et doivent, de manière coordonnée, travailler main
dans la main, pour atteindre ces objectifs communs. Les organes de soutien doivent, entre autres, accompagner sur le
terrain les différents porteurs de projet (PME et organisme touristiques) pour développer des projets d’innovation
concrets. Cet écosystème a fait ces preuves et permet au canton de Fribourg une utilisation efficace de cet outil
d’impulsion économique.

4.2 Financement de projets d’innovation

4.2.1 Projets touristiques innovants

Afin d’aider les organisations touristiques et les prestataires touristiques, la priorité thématique touristique NPR cantonal
2024-2027 prévoit de soutenir le développement d’infrastructures touristiques et le développement de projets visant à
valoriser les atouts du tourisme fribourgeois via des nouvelles offres. Dans ce contexte, la NPR contribuera à
l’augmentation de la valeur ajoutée générée par le secteur touristique dans le canton, principalement dans les thématiques
suivantes.
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Cinq focus ont été identifiés pour cette nouvelle période :

> Tourisme quatre saisons afin de mieux lisser les flux de visiteurs sur les périodes plus longues ;
> VTT et mobilité douce qui doivent à l’avenir permettent de mieux positionner le canton de Fribourg ;
> Patrimoine gastronomique afin de maintenir la position dominante du canton en matière de tourisme gourmand ;
> Patrimoine bâti avec notamment la valorisation des patrimoines médiévaux et alpestres ;
> Partenariats transversaux avec les autres domaines tels que le sport, la culture, les produits régionaux, etc.

Les projets touristiques et régionaux sont dans la grande majorité des cas accompagnés par Innoreg-FR pour la
préparation de la demande NPR.

4.2.2 Les projets industriels

Les projets collaboratifs ont pour ambition de résoudre un défi de niveau pré-concurrentiel et innovant, exprimé par
plusieurs entreprises, avec l’aide d’un organisme de recherche public au minimum. A la fin du projet, les résultats
obtenus peuvent être utilisés par chaque entreprise afin de développer leur propre avantage concurrentiel. Les entreprises
partenaires du projet peuvent aussi former une chaîne de valeur à même de produire un produit ou un service commun.
Ils restent le moyen d’intervention le plus efficace du volet Industrie avec comme ambition renouvelée le renforcement
du potentiel d’innovation et de compétitivité de l’industrie : le transfert de savoir et de technologie représente une
composante essentielle de l’écosystème économique fribourgeois.

Pour ces projets, trois axes stratégiques ont été retenus. Il s’agit d’abord de la bioéconomie (surtout la valorisation de
la biomasse) et de l’industrie agroalimentaire qui représentent un axe de développement important pour le canton de
Fribourg qui veut devenir leader dans ce secteur. La poursuite d’une valorisation de ces axes a pour but de favoriser
l’attractivité, les emplois, le dynamisme et de manière générale, la compétitivité de ces secteurs dans l’économie
fribourgeoise.

Le deuxième axe est l’Industrie 4.0, portée par des technologies de pointe comme l’Internet des objets, l’intelligence
artificielle, le big data, la fabrication avancée, l’automatisation et la robotisation ou encore l’impression 3D, elle
bouleverse la manière de fonctionner des entreprises. Les acteurs économiques doivent opérer une transformation
digitale et numérique leur permettant de garder l’avantage concurrentiel qui maintient notre tissu économique compétitif.
La maîtrise de ces nouvelles technologies devient un enjeu essentiel pour les PME de notre pays et de notre canton.

Finalement les orientations du canton dans le domaine du territoire intelligent (smart territory) et ces nombreuses
opportunités permettront de promouvoir l’innovation des entreprises afin de développer des produits et services. Une
orientation « territoire intelligent » permet de fédérer les entreprises du canton dans des projets d’avenir, d’accompagner
leur montée en compétences dans les technologies et activités les plus sophistiquées, de leur offrir des formations
adaptées à leurs besoins. A noter que les projets collaboratifs sont accompagnés par INNOSQUARE avec le soutien des
trois clusters selon la typologie de projet.

4.2.3 Les projets transfrontaliers

Les projets Interreg offrent aux régions la possibilité de se développer via des projets transfrontaliers concrets. L’UE, les
pays limitrophes, les cantons, la Confédération et des privés financent la coopération dans de nombreux domaines. La
coopération transfrontalière apporte une plus-value dans les projets par la possibilité d’élargir les partenariats au-delà de
nos frontières nationales. Il s’agit de saisir des opportunités qui se présentent dans les domaines et objectifs du PMO
cantonal. Les domaines visés sont le tourisme, la bioéconomie (par exemple avec la région du Grand Est),
l’agroalimentaire et l’ancrage numérique en y associant des instituts académiques et des entreprises.

4.2.4 Loi sur l’innovation

La loi sur l’innovation, en gestation depuis quelques semaines, ne modifiera pas, dans ses grandes lignes, le volet
concernant la Nouvelle Politique Régionale (NPR). En effet, comme écrit dans le chapitre 2.2, l’objectif principal restera
celui d’améliorer la compétitivité des régions en stimulant la création de valeur. Concrètement cela se traduira, aussi
dans cette nouvelle loi, par la stimulation de l’innovation (industrielle et touristique) à travers des aides à des acteurs
ciblés. L’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’innovation n’exercera pas une influence directe sur le programme
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NPR 2024-2027. En effet, la décision des montants à y allouer (cantonaux et fédéraux) sont décidés cette année pour le
programme qui se terminera en 2027. En revanche, la nouvelle loi pourrait prévoir l’attribution de crédits d’engagements
et d’orientations différents pour les années 2028-2031.

4.3 Organismes de soutien cantonaux

Les organismes de soutiens sont indispensables dans la stratégie d’innovation du canton de Fribourg. Preuve en est
l’accompagnement de la quasi-totalité des projets avant la soumission par une ou plusieurs de ces structures. Chacune de
ces entités répond à un besoin spécifique et s’intègre de manière coordonnée dans l’écosystème fribourgeois. La
proximité du terrain de ces entités est aussi d’une grande importance pour communiquer auprès du public-cible. Toutes
ces tâches, concentrées à un niveau suprarégional, permettent une meilleure répartition des soutiens dans les régions et
garantissent un standard de qualité des projets similaires sur tout le territoire cantonal. Ce modèle, plébiscité par le
SECO, permet enfin une meilleure allocation des ressources qui priorisent les missions en lien avec la NPR.

INNOSQUARE

Soutien au montage de projets
d’innovation inter-entreprises
(projets collaboratifs)

FRI UP

Soutien à la création d’entreprise
et à l’accompagnement de start-up
à fort potentiel

INNOREG-FR

Soutien au montage de projets
touristiques et régionaux
innovants

BUILDING INNOVATION
CLUSTER

Soutien aux acteurs de
l’écosystème de la construction

CLUSTER FOOD &
NUTRITION

Soutien aux acteurs de
l’écosystème de l’agroalimentaire

SWISS PLASTIC CLUSTER

Soutien aux acteurs de
l’écosystème de la plasturgie

4.4 Les organismes de soutien intercantonaux

L’Association Réseau Innovation Suisse Occidentale (ARI-SO), est un réseau interactif couvrant la Suisse occidentale
(FR, VD, VS, NE, GE, JU) et permettant aux PME et start-up de développer et de mener à bien des projets innovants. La
collaboration des cantons de Suisse occidentale dans le RIS-SO permet à nos entreprises de bénéficier des prestations de
Platinn, d’Alliance et des quatre plateformes sectorielles – AlpICT, BioAlps, Cleantech Alps et Micronarc. Le
fonctionnement mis en place avec la PromFR comme antenne cantonale, qui conseille et oriente les entreprises (état au
31.12.2022 : 251 entreprises) vers le prestataire le plus apte à les aider dans leur projet d’innovation, a prouvé son
efficacité
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4.5 Périmètre d’application

La demande du canton de Fribourg d’intégrer les deux communes de Basse Singine, à savoir Bösingen et Wünnewil-
Flamatt, dans le périmètre de la NPR pour la période 2024-2027, conformément à l’article 1 al. 2 let. a de l’Ordonnance
sur la politique régionale (OPR), a été acceptée par le SECO, comme c’était le cas pour la période 2020-2023.

4.6 Eligibilité des projets

L’évaluation de l’éligibilité des projets au titre de la NPR sera effectuée sur la base des critères déjà en vigueur pour la
première phase de la politique régionale, comprenant notamment :

> La dynamisation de la création de valeur à l’échelle régionale ;
> L’amélioration de la capacité d’exportation au niveau régional ;
> La contribution au maintien/à la création d’emplois ;
> La viabilité à terme sans apports de fonds de la politique régionale ;
> Le potentiel d’innovation pour la région ;
> La contribution au développement durable ;
> L’effet positif sur la mise en réseau des acteurs.

Il sied finalement de relever que l’évaluation de la contribution au développement durable des projets sera effectuée.
Tout projet relevant de l’une des politiques sectorielles fera l’objet d’une demande de préavis auprès des services
compétents de l’administration cantonale.

De manière systématique, il sera demandé dans la prochaine période d’incorporer dans l’exécution du projet (lorsque
cela peut être considéré comme réaliste) les indicateurs permettant de quantifier l’impact économique du projet.

5 Engagement financier de l’Etat

—

5.1 Comparaison 2020-2023 / 2024-2027

Comparaison entre le budget 2020-2023 et le plan budgétaire 2024-2027 :

Canton Confédération Total

AFP
CHF

Prêts
CHF

AFP
CHF

Prêts
CHF

AFP
CHF

Prêts
CHF

Total 2020–2023 7 386 000 3 600 000 5 996 000 2 000 000 13 382 000 5 600 000

Total 2024–2027 7 386 000 2 000 000 7 041 000 2 000 000 14 427 000 4 000 000

Différence +0 % -45 % +17 % 0% +8 % -29 %

Les montants cantonaux à fonds perdu mis à disposition pour la période 2024-2027 restent identiques. Les montants
pour les prêts, au vu de leur faible utilisation, ont été revus à la baisse. La Confédération augmente sa contribution à
fonds perdu de 17 % en raison de la satisfaction de la mise en œuvre du PMO 2020-2023 et de la stratégie présentée dans
le PMO 2024-2027.

818 Mars 2024



12

5.2 Aperçu global

Le budget du PMO 2024-2027 est réparti de la manière suivante entre les trois niveaux stratégiques de la NPR :

STRATEGIE FINANCEMENT

CANTON CONFEDERATION

AFP
CHF

Prêts
CHF

AFP
CHF

Prêts
CHF

Stratégie cantonale 5 945 000 2 000 000 5 600 000 2 000 000

Stratégie intercantonale 1 041 000 1 041 000

Stratégie transfrontalière 400 000 400 000

Total général 7 386 000 2 000 000 7 041 000 2 000 000

Conformément à la convention-programme entre la Confédération et l’Etat de Fribourg concernant l’encouragement du
programme cantonal de mise en œuvre de la politique régionale 2024-2027, la Confédération s’engage pour un montant
global de 7 041 000 francs des aides à fonds perdu et des prêts remboursables à hauteur de deux millions de francs.

Il sied également de relever que seuls les fonds attribués à la stratégie cantonale sont versés au canton de Fribourg. Les
aides octroyées aux deux autres stratégies sont versées par la Confédération directement aux cantons leaders, qui sont les
partenaires contractuels de celle-ci pour les stratégies intercantonale et transfrontalière.

5.3 Stratégie cantonale : engagement financier du PMO 2024 -2027

Le tableau ci-dessous démontre de quelle manière les fonds cantonaux et fédéraux attribués à la stratégie cantonale du
PMO 2024-2027 sont répartis entre les différents volets de cette stratégie.

VOLET CHAMP D’ACTIONS
Canton

AFP
CHF

Confédération
AFP
CHF

Canton
Prêts
CHF

Confédération
Prêts
CHF

Financement
de projets
d’innovation

Projets collaboratifs industrie 1 500 000 1 500 000

Projets nouvelles thématiques +
push innovation 755 000 755 000

Projets touristiques 1 000 000 1 000 000 2 000 000 2 000 000

TOTAL 3 255 000 3 255 000 2 000 000 2 000 000

Organismes
de soutien*

Fri Up 995 000 850 000

INNOSQUARE 310 000 310 000

Innoreg-FR 635 000 435 000

Clusters 750 000 750 000

TOTAL 2 690 000 2 345 000

TOTAL 5 945 000 5 600 000 2 000 000 2 000 000

*Les organismes de soutien feront l’objet d’une demande de subvention NPR (avec Business Plan et objectifs à atteindre) qui sera traitée et

préavisée par la Commission des mesures d’aide en matière de promotion économique (CAPE).

5.4 Financement de l’engagement cantonal pour le PMO 2024-2027

Conformément à l’article 16 al. 2 de la loi fédérale sur la politique régionale, les cantons sont tenus d’apporter à la
réalisation de leurs programmes de mise en œuvre une contribution financière au minimum égale à celle de la
Confédération. Les cantons sont libres d’engager des moyens financiers supplémentaires dans des domaines stratégiques
pour leur développement économique. Le canton de Fribourg utilise cette possibilité et prévoit d’allouer 5 % de plus que
le minimum requis selon le droit fédéral.
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Le total des engagements du canton pour la mise en œuvre du PMO 2024-2027 de la NPR s’élève donc à
9 386 000 francs, soit :

> 7 386 000 francs pour des aides à fonds perdus ;
> 2 000 000 de francs pour des prêts.

Il est prévu de financer ces montants de la manière suivante :

> Par l’octroi d’un nouveau crédit d’engagement à hauteur de 9 386 000 francs permettant de couvrir les besoins
financiers exprimés ci-dessus ;

6 Conclusion

—

Selon la loi fédérale sur la politique régionale et selon la législation cantonale, le présent projet de décret doit permettre
d’obtenir les moyens suffisants pour l’application de la NPR pour la période 2024-2027.

Par conséquent, le programme d’allocation des contributions financières en faveur de la politique régionale pour la
période 2024 à 2027 s’élève à 18 427 000 francs, dont 14 427 000 francs sous forme d’aides à fonds perdus et de
4 000 000 francs sous forme de prêts remboursables.

S’agissant d’une dépense brute et unique inférieure à la limite légale, puisque le montant à charge du canton s’élève à
9 386 000 francs, le projet devra faire l’objet du vote à la majorité des membres du Grand Conseil, selon le prescrit des
articles 140 et 141 al.2 let. a de la loi du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil (LGC ; RSF 121.1).

Le décret, compte tenu du montant du crédit proposé, n’est pas soumis au référendum financier facultatif.

Le présent projet n’influence pas la répartition des tâches Etat-communes. Il ne soulève aucun problème sous l’angle de
la conformité au droit de l’Union Européenne.

Le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil d’adopter le présent projet de décret.
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 Projet du 12.12.2023 

1 

D®cret relatif ¨ l'octroi d'un cr®dit d'engagement pour la 
nouvelle politique r®gionale pour la p®riode 2024-2027 

du ... 

Actes concern®s (num®ros RSF): 
Nouveau: ï 
Modifi®(s): ï 
Abrog®(s): ï 

Le Grand Conseil du canton de Fribourg 

Vu l'article 25a al. 3 de la loi du 3 octobre 1996 sur la promotion ®conomique 
(LPEc); 
Vu la convention-programme entre la Conf®d®ration suisse et l'Etat de Fri-
bourg; 
Vu le message 2023-DEEF-42 du Conseil d'Etat du 12 d®cembre 2023; 
Sur la proposition de cette autorit®, 

D®cr¯te: 

I. 

Art.  1 
1 Le programme d'allocation des contributions financi¯res en faveur de la po-
litique d'innovation r®gionale s'®l¯ve ¨ 9'386'000 francs pour la p®riode 2024-
2027. 
2 Un cr®dit d'engagement de 9'386'000 francs est octroy® pour la p®riode 2024-
2027 en vue du financement des contributions financi¯res pr®vues par l'article 
25a LPEc. 
3 Sur la totalit® des contributions financi¯res pr®vues, 2'000'000 francs au 
moins sont affect®s ¨ l'octroi de pr°ts remboursables. 

2 

Art.  2 
1 Les contributions financi¯res sont accord®es selon les conditions prescrites 
par la loi sur la promotion ®conomique. 
2 Les montants n®cessaires sont port®s aux budgets des ann®es 2024 ¨ 2027 de 
la Promotion ®conomique. 

Art.  3 
1 Le Conseil d'Etat peut prolonger d'une ann®e la p®riode d'utilisation du cr®dit 
d'engagement. 

II. 

Aucune modification d'actes dans cette partie. 

III. 

Aucune abrogation d'actes dans cette partie. 

IV. 

Le pr®sent d®cret n'est pas soumis au referendum. 
Il entre en vigueur d¯s sa promulgation. 

M
ars 2024
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Botschaft 2023-DEEF-42 12. Dezember 2023

—
Dekretsentwurf über einen Verpflichtungskredit für die Neue Regionalpolitik für die
Jahre 2024-2027

Wir unterbreiten Ihnen einen Dekretsentwurf über einen Verpflichtungskredit für die Jahre 2024–2027 nach Artikel 25a
des Gesetzes über die Wirtschaftsförderung (WFG; SGF 900.1).

Inhalt

—

1 Einleitung und allgemeiner Rahmen 3

2 NRP-Mehrjahresprogramm 2024-2031 des Bundes 3

2.1 Der Bundesrat möchte die Wettbewerbsfähigkeit stärken und die Innovation der KMU und der Regionen
fördern. 3

2.2 Neue Regionalpolitik 3

2.2.1 Das kantonale Umsetzungsprogramm 4

3 Erkenntnisse aus dem Zeitraum 2020-2023 4

3.1 Verwendung des Verpflichtungskredits 4

3.2 Kritische Analyse der Phase 2020-2023 6

3.3 Verbesserungsmöglichkeiten für den Zeitraum 2024-2027 7

4 Kantonales Umsetzungsprogramm (KUP) 2024-2027 8

4.1 Das KUP 2024-2027 im Überblick 8

4.2 Finanzierung von innovativen Projekten 9

4.2.1 Innovative Tourismusprojekte 9

4.2.2 Industrielle Projekte 9

4.2.3 Die grenzüberschreitenden Projekte 9

4.2.4 Innovationsgesetz 10

4.3 Kantonale Fördereinrichtungen 10

4.4 Die interkantonalen Fördereinrichtungen 11

4.5 Anwendungsbereich 11

4.6 Projektauswahl 11

5 Finanzielle Verpflichtung des Staats 11
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5.1 Vergleich 2020-2023 / 2024-2027 11

5.2 Übersicht 12

5.3 Kantonale Strategie: für das KUP 2024-2027 bereitgestellte Mittel 12

5.4 Finanzierung der kantonalen Mittel für das KUP 2024-2027 13

6 Schluss 13
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1 Einleitung und allgemeiner Rahmen

—

Gemäss Artikel 25 des Gesetzes über die Wirtschaftsförderung (WFG) muss der Gesamtwert der nach
Bundesgesetzgebung über die Regionalpolitik vorgesehenen finanziellen Mittel, die der Volkswirtschafts- und
Berufsbildungsdirektion übertragen werden, in einem Dekret für einen Zeitraum von höchstens fünf Jahren festgelegt
werden.

Der Kanton Freiburg hat dem Bund sein mehrjähriges kantonales Umsetzungsprogramm für die Jahre 2024-2027
vorgelegt. Deshalb sollte sich der im WFG vorgesehene Verpflichtungskredit auf den gleichen Zeitraum beziehen,
nämlich auf die Jahre 2024-2027, wobei der Staatsrat die Frist für die Nutzung des Verpflichtungskredits um ein Jahr
verlängern kann.

Das Bundesgesetz über Regionalpolitik (SR 901.0) ist am 1. Januar 2008 in Kraft getreten. Das Mehrjahresprogramm
des Bundes (MJP3) für die neue Regionalpolitik (NRP) erstreckt sich über acht Jahre, nämlich von 2024 bis 2031.

Mit dem vorliegenden Dekret soll die Umsetzung der ersten Phase (2024-2027) gewährleistet werden, indem ein neues
kantonales Mehrjahresprogramm aufgestellt und ein entsprechender Verpflichtungskredit bereitgestellt werden.

2 NRP-Mehrjahresprogramm 2024-2031 des Bundes

—

Die Schweiz gehört zu den wettbewerbsfähigsten Ländern der Welt und ihre kleinen und mittleren Unternehmen (KMU)
müssen angesichts der starken Konkurrenz auch in Zukunft in die Innovation investieren, um ihren Wettbewerbsvorteil
zu behalten. Die NRP ist diesbezüglich eines der zentralen Instrumente, die es ermöglichen, auf die immer rascheren
Veränderungen der Wirtschaftsstrukturen und Anforderungen einer globalisierten Wirtschaft zu reagieren. Das
Mehrjahresprogramm trägt dazu bei, den Wissenstransfer zu fördern, die regionalen Arbeitskräfte auszubilden und die
Innovation für die KMU und die touristischen Akteure allgemein zu unterstützen. Die Digitalisierung und die
nachhaltige Entwicklung entwickeln sich zu zentralen Faktoren, die nicht nur die strukturellen Veränderungen einer
globalisierten Wirtschaft begleiten, sondern auch das Wirtschaftsgefüge krisenresistenter machen.

2.1 Der Bundesrat möchte die Wettbewerbsfähigkeit stärken und die Innovation der KMU
und der Regionen fördern.

In seiner Botschaft1 über die Standortförderung will der Bundesrat die Anstrengungen zugunsten der KMU und der
Regionen des Landes weiter steigern, indem die Themen «nachhaltige Entwicklung» und «Digitalisierung» aufgewertet
werden. Mit seiner Genehmigung der Botschaft über die Standortförderung für die Jahre 2024 bis 2027 und dem damit
verbundenen Kredit von 217,3 Millionen Franken hat das Bundesparlament die strategischen Grundlagen der
Standortförderung des Bundes abgesegnet, die die folgenden fünf Hauptziele verfolgt:

> Die Rahmenbedingungen für KMU verbessern.
> Die Regionen stärken.
> Zur Nachhaltigen Entwicklung beitragen.
> Die Chancen der Digitalisierung nutzen.
> Die Attraktivität des Wirtschafts- und Tourismusstandorts stärken.

2.2 Neue Regionalpolitik

Die NRP unterstützt Berggebiete, ländliche Räume und Grenzregionen in ihrer wirtschaftlichen Entwicklung. Bund und
Kantone finanzieren gemeinsam mit privatwirtschaftlichen Akteurinnen und Akteuren sowie Dritten konkrete Projekte

1 Botschaft über die Standortförderung für die Jahre 2024 bis 2027 vom 25. Januar 2023
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sowie Vernetzungs- und Coaching-Angebote, mit denen die Regionen wettbewerbsfähiger werden und ihre
Wertschöpfung steigern können. Die NRP fördert in den Zielregionen die wirtschaftliche Nutzung endogener Potenziale
auf Basis konkreter Programmziele.2 Der Kanton Freiburg startet also mit diesem neuen Programm in seine vierte
Vierjahresperiode seit 2008. Dank der in dieser Zeit gesammelten Erfahrung gelingt es ihm, die Bundespolitik zugunsten
der Regionen immer effizienter zu nutzen.

Ab 2024 werden die aktuellen Förderschwerpunkte, nämlich die Industrie und der Tourismus fortgesetzt. Besondere
Beachtung wird den Querschnittthemen geschenkt, das heisst der Digitalisierung, sowie der nachhaltigen Entwicklung und
der lokalen Wirtschaft – die den NRP-Grundsatz der «Exportbasis» ergänzt. Was die Tourismuspolitik betrifft, wird das
Gewicht auf die verstärkte Investitionsförderung, die nachhaltige Entwicklung und den digitalen Wandel des
Tourismussektors gelegt.

2.2.1 Das kantonale Umsetzungsprogramm

Das kantonale Umsetzungsprogramm (KUP) ist das Referenzwerk für die Realisierung der NRP und die Grundlage für
die Vereinbarung zwischen dem Bund und dem Kanton Freiburg über die Gewährung von Bundesmitteln. Die wichtigste
Handlungsachse der NRP besteht in der Förderung von Projekten mit mehreren Partnern im Bereich der thematischen
Förderschwerpunkte, also im Tourismus und in der Industrie. Die folgenden Instrumente werden dafür eingesetzt:

> die ordentlichen NRP-Projekte, die von den Kantonen begleitet werden;
> die Regionalen Innovationssysteme (RIS);
> die grenzüberschreitenden Programme mit den Grenzregionen (Interreg);
> die Spezialprogramme wie etwa die Pilotmassnahmen für die Bergregionen in den Jahren 2020-2023.

Das KUP 2024-2027 fügt sich nahtlos in die verschiedenen Strategien ein, die in den letzten Jahren aufgestellt wurden
(Wirtschaftsförderungs-, Start-up-, Lebensmittel-, Nachhaltigkeits- und Tourismusstrategie, Klimaplan usw.). Die
Unterstützung der NRP stärkt diese Strategien und im Gegenzug unterstützen diese eine Entwicklungs- und
Innovationspolitik zugunsten eines wettbewerbsfähigen Kantonsgebiets, das eine höhere Rentabilität seiner
Unternehmen anstrebt.

Für den Zeitraum 2024-2027 hat das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) drei bedeutende Änderungen in
Verbindung mit der NRP beschlossen. Die nachhaltige Entwicklung und die lokale Wirtschaft gehören neu zu den
Querschnittsthemen wie die Digitalisierung, die bereits im vorangehenden Programm integriert war. Die dritte Neuerung
betrifft die Projekte von Kleininfrastrukturen, die von erleichterten Kriterien profitieren, dies dank den Erfahrungen, die
mit den Pilotmassnahmen für die Bergregionen (KUP 2020-2023) gesammelt werden konnten.

Die Eckwerte der NRP als Instrument für eine nachhaltige regionale Entwicklung bleiben hingegen die gleichen. Damit
die NRP in ein Projekt investieren kann, muss eine relevante regionalwirtschaftliche Wirkung aufgezeigt werden.

In Übereinstimmung mit den Herausforderungen des Regierungsprogramms des Kantons Freiburg für den Zeitraum
2021-2026 zielt die Strategie des kantonalen NRP-Umsetzungsprogramms 2024-2027 darauf ab, wirtschaftliche und
touristische Tätigkeiten zu stärken, die die Wettbewerbsfähigkeit der verschiedenen Akteure dank Innovation steigern,
die Beschäftigung dank attraktiver Arbeitsplätze entwickeln und die neuen industriellen (Biowirtschaft, Digitalisierung)
und gesellschaftlichen Trends (Nachhaltigkeit, lokale Wirtschaft) berücksichtigen.

3 Erkenntnisse aus dem Zeitraum 2020-2023

—

3.1 Verwendung des Verpflichtungskredits

Trotz der Gesundheitskrise, die die thematischen Förderschwerpunkte, in denen die NRP im Kanton aktiv ist (Industrie
und Tourismus), in den Jahren 2020-2021 schwer getroffen hat, und trotz der Energiekrise im Jahr 2022 haben sich das

2 Botschaft über die Standortförderung für die Jahre 2024–2027, Kapitel 4.2.1
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Spektrum der Projektträger und die Zahl der unterstützten Projekte gegenüber der vorherigen Umsetzungsperiode
vergrössert (76 im Zeitraum 2020-2023 gegen 61 im Zeitraum 2016-2019).

Die Fördereinrichtungen (Cluster, Fri Up, Innoreg-FR und INNOSQUARE), die wichtigsten Ansprechpartner der
Wirtschaftsakteure, haben eine wichtige Rolle bei der Umsetzung der NRP im Kanton gespielt und werden auch in
Zukunft eine wichtige Rolle einnehmen. Die Integration dieser Infrastrukturen in das Freiburger Wirtschaftsgefüge nützt
den verschiedenen kantonalen Strategien, und dies je länger je besser und koordinierter.

Die bereitgestellten Mittel wurden fast vollständig aufgebraucht, was zeigt, dass der Staat hinsichtlich des finanziellen
Aufwands richtig kalkuliert hat, und dass die NRP inzwischen in der kantonalen Wirtschaft Fuss gefasst hat. So gibt es
immer mehr Projektträger, die sich dafür interessieren, Innovationsprojekte zu lancieren. Insgesamt konnten 74 Projekte mit
einem A-fonds-perdu-Beitrag (AFP-Beitrag) unterstützt werden. Die Gesamtausgaben dafür belaufen sich auf
13,06 Millionen Franken. Zudem haben zwei Projekte ein Darlehen in der Höhe von insgesamt 600 000 Franken erhalten.

Verwendung der AFP-
Beiträge

FINANZIERUNG

Total NRP-Budget

CHF

Verpflichtete
Beträge

CHF

Verpflichtete
Beträge

%

Anzahl Projekte

Kantonale Strategie 10 590 000 10 280 741 97 68

Interkantonale Strategie 1 992 000 1 992 000 100 1

Grenzüberschreitende
Strategie

800 000 790 000 100 7

Gesamtsumme 13 382 000 13 062 741 98 76

Mehr als 270 verschiedene Akteure waren seit 2020 direkt oder indirekt an einem NRP-Projekt beteiligt (72 % des
Kantons Freiburg). Die untenstehende Grafik illustriert die Wirkung der NRP auf alle Regionen unter Angabe der
Anzahl Partner, die an den unterstützten Projekten beteiligt sind, der Anzahl Projekte, die sich auf die betreffende
Region auswirken, sowie der Anzahl Auskunftsanfragen, die bei Fri Up pro Region eingegangen sind. Eine Analyse der
wirtschaftlichen Auswirkung pro Region ist jedoch nicht möglich, da an einem bestimmten Projekt Partner aus
verschiedenen Regionen beteiligt sein können.
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3.2 Kritische Analyse der Phase 2020-2023

Trotzt der Gesundheitskrise und der Energiekrise, die sich störend auf den Zeitraum 2020-2023 ausgewirkt haben, hat
die Zahl der von der NRP unterstützten Projekte im Kanton Freiburg zugenommen. Die Fördereinrichtungen wie
Innoreg-FR und INNOSQUARE haben sich zu wichtigen Akteuren im Freiburger Wirtschaftsökosystem entwickelt und
bieten den Projektträgern eine wirksame Unterstützung. Bei den touristischen Projekten bleiben jedoch die
Darlehensanträge unter den Erwartungen. Besonders angesichts der steigenden Bankzinsen dürfte die Attraktivität der
Darlehen künftig allerdings steigen. Die Pilotmassnahmen für Bergregionen haben die Palette der Projekte erweitert, die
unterstützt werden können. Damit können neu insbesondere Projekte für Kleininfrastrukturen mit einem A-fonds-perdu-
Beitrag unterstützt werden. Die Analyse der wirtschaftlichen Auswirkungen der NRP bleibt aufgrund von zwei Faktoren
schwierig: Die Wirkung der Projekte zeigt sich erst mit der Zeit und oft indirekt.
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Was die Fördereinrichtungen betrifft, hat Fri Up eine wichtige Rolle bei der Unterstützung der Start-ups im Kanton
gespielt. Insbesondere hat der Verein deutlich mehr Beratungsanfragen entgegengenommen und Mittel beschafft und
dies trotz der Konjunkturlage. Die Neuausrichtung der Plattform INNOSQUARE war erfolgreich, denn seit Januar 2020
wurden über 190 Projektideen besprochen, von denen 23 in einem Gemeinschaftsprojekt resultierten, das durch die NRP
unterstützt wurde. Insgesamt waren in der Folge 139 Unternehmen und 10 akademische Partner an
Gemeinschaftsprojekten beteiligt. Der Verein Innoreg-FR hat seine Ziele hinsichtlich der Unterstützung von
Projektträgern für die gesamte Umsetzungsperiode erfüllt: Über 210 Projektideen sind eingegangen und 41 davon
wurden von der NRP unterstützt.

Die drei thematischen Cluster (Building Innovation Cluster, Cluster Food & Nutrition, Swiss Plastics Cluster) waren
ebenfalls erfolgreich und konnten ihre Mitgliederzahlen steigern und die Innovation und die Zusammenarbeit auf ihrem
jeweiligen Gebiet fördern.

3.3 Verbesserungsmöglichkeiten für den Zeitraum 2024-2027

In der NRP-Umsetzungsperiode 2024-2027 wird die Zusammenarbeit zwischen den verschiedenen Fördereinrichtungen ein
zentraler Faktor sein, um die gesetzten Ziele zu erreichen. Die wichtigsten Verbesserungen, die für die nächste
Umsetzungsperiode vorgenommen werden, sind:

> Wirkungssteigerung von Gemeinschaftsprojekten: Besondere Beachtung wird der Innovationsförderung nach
Abschluss der Gemeinschaftsprojekte geschenkt, um ihre Wirkung zu steigern. Dies verlangt von den beteiligten
Akteuren, dass sie sich koordinieren.

> Komplexität von Tourismusprojekten mit Auswirkungen auf die Umwelt: Den Tourismusprojekten, die
Infrastrukturen ausserhalb von Bauzonen erfordern oder die sich auf die Raumplanung auswirken, wird besondere
Beachtung geschenkt. Besonders davon betroffen sind die Entwicklung des Ganzjahrestourismus hauptsächlich in
den Voralpen und die Projekte im Zusammenhang mit dem Langsam- und dem MTB-Verkehr. In den
Planungsphasen dieser verschiedenen Projekte wird eine Koordination mit den verschiedenen beteiligten Akteuren
und den zuständigen staatlichen Stellen erforderlich sein.

> Entwicklung der Fördereinrichtungen: Jede Fördereinrichtung wie Fri Up, INNOSQUARE und Innoreg-FR,
konzentriert sich auf bestimmte Bereiche und strebt gleichzeitig eine stärkere Zusammenarbeit mit den anderen
Fördereinrichtungen an. So möchte Fri Up beispielsweise stärker in der Marktvalidierungsphase aktiv sein, während
INNOSQUARE seine Dienstleistungsprozesse digitalisieren und die vernetzte Innovationsförderung intensivieren
möchte.

> Fokus auf die Nachhaltigkeit und die Digitalisierung: Der Swiss Plastics Cluster (SPC) wird besonderes Gewicht auf
die Nachhaltigkeit und die Digitalisierung der Industrie legen, indem er die Kontakte mit anderen Clustern und
Fördereinrichtungen stärkt. Der Cluster Food & Nutrition (CFN) wird sich darum bemühen, mehr multidisziplinäre
Gemeinschaftsprojekte im Lebensmittelbereich zu starten. Der Building Innovation Cluster (BIC) seinerseits wird
sich auf die Integration des Nachhaltigkeitsansatzes in die Wirtschaftsstrukturen des Bausektors konzentrieren und
dabei künftige Innovationen vorwegnehmen. Die Zusammenarbeit zwischen den Clustern und weiteren Akteuren
wird zentral sein, um diese Ziele zu erreichen.

Diese Darlegungen lassen den Schluss zu, dass die Umsetzung der NRP im Kanton Freiburg in der aktuellen
Umsetzungsperiode volle Fahrt aufgenommen hat. Der Beitrag von Fördereinrichtungen wie INNOSQUARE und
Innoreg-FR ist für die Umsetzung des Programms von zentraler Bedeutung, denn sie erlauben es, das Zielpublikum zu
identifizieren, die potenziellen Projektträger zu unterstützen und die Betreuung der unterstützten Projekte zu
gewährleisten. Die Zusammenarbeit zwischen den akademischen Akteuren und den Unternehmen ist eine Stärke der
NRP im Kanton Freiburg und der Erhalt dieser Kultur der fächerübergreifenden Zusammenarbeit wird auch in der
kommenden Periode für den prioritären Bereich Industrie und Dienstleistungen von Bedeutung sein. In der aktuellen
Umsetzungsperiode wurde der Projektführung besondere Beachtung geschenkt, denn der spätere Erfolg der Projekte
hängt stark davon ab. Für die nächste Umsetzungsperiode müssen noch Überlegungen zur Stärkung der Synergien
zwischen den verschiedenen Fördereinrichtungen angestellt werden, um die Attraktivität der NRP für die potenziellen
Projektträger zu erhalten und zu steigern.
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4 Kantonales Umsetzungsprogramm (KUP) 2024-2027

—

Das Ziel des KUP 2024-2027 ist es, weiterhin zur Umsetzung der kantonalen Innovationsstrategie beizutragen. Diese
Strategie bedeutet insbesondere, dass das gebietseigene Kapital des Kantons konsolidiert und genutzt wird und dass
Synergien mit den angrenzenden Kantonen entwickelt werden, damit die Instrumente der NRP eine höhere Wirkung
erzielen. Die Strategie des Kantons zielt langfristig darauf ab, die Attraktivität, die Wettbewerbsfähigkeit und das BIP
pro Kopf zu steigern, indem ein nachhaltiges und qualitatives Wachstum begünstigt wird.

4.1 Das KUP 2024-2027 im Überblick

Das im Kanton Freiburg eingeführte NRP-Ökosystem muss gemäss den Zielen des Bundes die Innovation fördern, die
Wettbewerbsfähigkeit der Regionen stärken, Arbeitsplätze erhalten und schaffen und regionale Disparitäten abbauen. Zu
diesem Zweck werden verschiedene Einrichtungen unterstützt, die Hand in Hand arbeiten müssen, um diese gemeinsamen
Ziele zu erreichen. Die Fördereinrichtungen müssen unter anderem die verschiedenen Projektträger (KMU und touristische
Organisationen) begleiten, um konkrete innovative Projekte zu entwickeln. Dieses Ökosystem hat seinen Nutzen erwiesen
und erlaubt es dem Kanton Freiburg, dieses Wirtschaftsförderungsinstrument effizient einzusetzen.
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4.2 Finanzierung von innovativen Projekten

4.2.1 Innovative Tourismusprojekte

Zur Unterstützung der Tourismusorganisationen und der Tourismusdienstleister sieht der thematische Schwerpunkt
Tourismus des kantonalen NRP-Umsetzungsprogramms 2024-2027 vor, die Entwicklung von touristischen
Infrastrukturen und von Projekten für neue Angebote zu fördern, die die touristischen Trümpfe des Kantons nutzen. Die
NRP wird also zur Steigerung der Wertschöpfung durch die Tourismusbranche im Kanton beitragen.

Fünf Schwerpunkte wurden für die neue Umsetzungsperiode festgelegt:

> Ganzjahrestourismus, um die Besucherflüsse über einen längeren Zeitraum zu verteilen.
> MTB und sanfte Mobilität, die es dem Kanton Freiburg künftig ermöglichen sollen, sich besser zu positionieren.
> Gastronomisches Erbe, um die Führungsposition in Bezug auf den Schlemmertourismus zu behalten.
> Gebautes Erbe, namentlich mit der Nutzung des mittelalterlichen und alpinen Erbes.
> Fachübergreifende Partnerschaften mit anderen Bereichen wie Sport, Kultur, regionale Produkte usw.

Die grosse Mehrheit der touristischen und regionalen Projekte wird von Innoreg-FR bei der Vorbereitung ihres Gesuchs
um NRP-Beiträge begleitet.

4.2.2 Industrielle Projekte

Gemeinschaftsprojekte bezwecken die Lösung einer vorwettbewerblichen und innovativen Fragestellung mehrerer
Unternehmen mit der Unterstützung von mindestens einem Forschungsinstitut. Am Ende des Projekts können die
erhaltenen Resultate von allen beteiligten Unternehmen genutzt werden, um sich einen eigenen Wettbewerbsvorteil zu
verschaffen. Die am Projekt beteiligten Unternehmen können auch eine Wertschöpfungskette bilden, die ein
gemeinsames Produkt oder eine gemeinsame Dienstleistung hervorbringt. Diese Projekte bleiben das effizienteste
Instrument des Industriebereichs und verfolgen weiterhin das Ziel, das Innovationspotenzial und die
Wettbewerbsfähigkeit der Industrie zu stärken: Der Wissens- und Technologietransfer bildet eine zentrale Komponente
des Freiburger Wirtschaftsgefüges.

Für diese Projekte wurden drei strategische Achsen definiert. Die erste besteht in der Biowirtschaft (vor allem die
Nutzung der Biomasse) und der Lebensmittelindustrie, die eine wichtige Entwicklungsachse für den Kanton Freiburg
darstellen, der in diesem Bereich führend werden will. Indem an der Aufwertung dieser Achsen weitergearbeitet wird,
soll die Attraktivität, die Beschäftigung, die Dynamik und allgemein die Wettbewerbsfähigkeit dieser Sektoren der
Freiburger Wirtschaft gefördert werden.

Die zweite Achse besteht in der Industrie 4.0, die von Spitzentechnologien getragen wird, wie dem Internet der Dinge,
der künstlichen Intelligenz, Big Data, dem Advanced Manufacturing, der Automatisierung und Robotisierung oder dem
3D-Druck. Sie verändert die Funktionsweise der Unternehmen von Grund auf. Die Wirtschaftsakteure müssen einen
digitalen Wandel vollziehen, der es ihnen erlaubt, ihren Wettbewerbsvorteil zu behalten, was unser Wirtschaftsgefüge
konkurrenzfähig hält. Die Beherrschung dieser neuen Technologien entwickelt sich zu einem wichtigen
Überlebensfaktor für die KMU unseres Landes und unseres Kantons.

Die dritte Achse schliesslich beinhaltet die Ausrichtung des Kantons auf das Smart Territory mit seinen zahlreichen
Möglichkeiten, dank denen die Innovation der Unternehmen gefördert werden kann, um neue Produkte und
Dienstleistungen zu entwickeln. Eine Ausrichtung auf das Smart Territory erlaubt es, die Unternehmen im Kanton an
Zukunftsprojekten teilhaben zu lassen, die Steigerung ihres Know-hows in Technologien und komplexeren
Anwendungen zu begleiten und ihnen Schulungen anzubieten, die ihren Bedürfnissen entsprechen. Zu erwähnen ist, dass
die Gemeinschaftsprojekte von INNOSQUARE begleitet werden, dies je nach Art des Projekts mit der Unterstützung der
drei Cluster.

4.2.3 Die grenzüberschreitenden Projekte

Die Interreg-Projekte bieten den Regionen die Möglichkeit, sich über konkrete grenzüberschreitende Projekte zu
entwickeln. Die EU, die Nachbarländer, die Kantone, der Bund und Private finanzieren die Zusammenarbeit auf
zahlreichen Gebieten. Die grenzüberschreitende Zusammenarbeit bietet den Projekten einen Mehrwert, da sie es
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ermöglichen, die Partnerschaften über die Landesgrenzen hinaus zu erweitern. Es gilt, Chancen zu nutzen, die sich
bieten, wenn sie den Bereichen und Zielen des kantonalen KUP entsprechen. Zielbereiche sind der Tourismus, die
Biowirtschaft (z. B. mit der Region Grand Est), der Lebensmittelbereich und die digitale Verankerung unter Einbezug
von akademischen Instituten und Unternehmen.

4.2.4 Innovationsgesetz

Das Innovationsgesetz, das seit einigen Wochen in Vorbereitung ist, wird die Regelung der neuen Regionalpolitik (NRP)
nicht grundsätzlich verändern. Wie in Kapitel 2.2 erwähnt, bleibt es das Hauptziel, die Wettbewerbsfähigkeit der
Regionen zu steigern und die Wertschöpfung anzuregen. Konkret läuft dies auch im neuen Gesetz darauf hinaus, die
Innovationen (Industrie und Tourismus) durch Beiträge an gezielte Akteure zu stimulieren. Das Inkrafttreten des neuen
Gesetzes wird keinen direkten Einfluss auf das NRP-Umsetzungsprogramm 2024-2027 haben. Denn der Entscheid über
die dafür bereitzustellenden Beträge des Kantons und des Bundes wird dieses Jahr für das gesamte Programm gefällt, das
2027 zu Ende geht. Das neue Gesetz könnte hingegen die Vergabe anderer Verpflichtungskredite und anderer
Ausrichtungen für die Jahre 2028-2031 vorsehen.

4.3 Kantonale Fördereinrichtungen

Die Fördereinrichtungen sind ein unverzichtbarer Bestandteil der Innovationsstrategie des Kantons Freiburg. Ein Beweis
dafür ist, dass fast alle Projekte von einer oder mehreren dieser Strukturen begleitet werden, bevor sie eingereicht
werden. Jede dieser Einrichtungen entspricht einem spezifischen Bedürfnis und reiht sich nahtlos in das Freiburger
Förderökosystem ein. Ein Vorteil dieser Einrichtungen ist ihre Nähe zu den Akteuren, was die Kommunikation mit
ihrem Zielpublikum erleichtert. All diese Aufgaben, die auf einer überregionalen Ebene angesiedelt sind, ermöglichen
eine bessere Verteilung der Unterstützung auf die Regionen und garantieren einen einheitlichen Qualitätsstandard für die
Projekte auf dem gesamten Kantonsgebiet. Dieses Modell, das vom SECO befürwortet wird, ermöglicht schliesslich
einen besseren Mitteleinsatz, um die Aufgaben im Zusammenhang mit der NRP zu priorisieren.

INNOSQUARE

Unterstützung bei der
Ausarbeitung von innovativen
Projekten mehrerer Unternehmen
(Gemeinschaftsprojekte)

FRI UP

Unterstützung bei der Unterneh-
mensgründung und Begleitung
von Start-ups mit hohem Potenzial

INNOREG-FR

Unterstützung bei der
Ausarbeitung von innovativen
touristischen und regionalen
Projekten

Building Innovation Cluster

Unterstützung der Akteure im
Bausektor

Cluster Food&Nutrition

Unterstützung der Akteure im
Lebensmittelbereich

SWISS PLASTICS CLUSTER

Unterstützung der Akteure im
Bereich der
Kunststofftechnologien
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4.4 Die interkantonalen Fördereinrichtungen

Der Verein Réseau Innovation Suisse Occidentale (ARI-SO) ist ein interaktives Netzwerk, das in der Westschweiz tätig
ist (FR, VD, VS, NE, GE, JU) und es den KMU und Start-ups ermöglicht, innovative Projekte zu entwickeln und
erfolgreich umzusetzen. Die Zusammenarbeit der Westschweizer Kantone im Rahmen des RIS-SO ermöglicht es
unseren Unternehmen, in den Genuss von Dienstleistungen von Platinn, Alliance und den vier thematischen
Fachplattformen – AlpICT, BioAlps, Cleantech Alps und Micronarc zu kommen. Die aufgestellte Funktionsweise mit
der WIF als kantonale Anlaufstelle, die die Unternehmen berät (Stand am 31.12.2022: 251 Unternehmen) und an den
Leistungsanbieter weiterverweist, der sie am besten bei ihrem innovativen Projekt unterstützen kann, hat sich als
effizient erwiesen.

4.5 Anwendungsbereich

Der Antrag des Kantons Freiburg, zwei Gemeinden des unteren Sensebezirks, nämlich Bösingen und Wünnewil-Flamatt,
gemäss Artikel 1 Abs. 2 Bst. a der Verordnung über Regionalpolitik (VRP) in den Wirkungsbereich der NRP für den
Zeitraum 2024-2027 aufzunehmen, wurde vom SECO wie bereits für 2020-2023 genehmigt.

4.6 Projektauswahl

Die Bewertung der Projekte erfolgt nach den NRP-Auswahlkriterien, die bereits für die erste Phase der Regionalpolitik
galten. Die Projekte müssen folglich insbesondere:

> die Wertschöpfung auf regionaler Ebene ankurbeln;
> die Exportfähigkeit einer Region verbessern;
> zum Erhalt oder zur Schaffung von Arbeitsplätzen beitragen;
> langfristig ohne Mittel der Regionalpolitik überleben können;
> Innovationspotenzial für die Region haben;
> zur nachhaltigen Entwicklung beitragen;
> die Vernetzung der Akteure positiv beeinflussen.

Zudem wird der Einfluss der Projekte auf die nachhaltige Entwicklung beurteilt. Für Projekte, die eine der
Sektoralpolitiken betreffen, werden die zuständigen Dienststellen der Kantonsverwaltung um Stellungnahme gebeten.

In der neuen Umsetzungsphase wird verlangt, dass bei der Ausführung eines Projekts systematisch Indikatoren
verwendet werden, die es erlauben, den Einfluss des Projekts auf die Wirtschaft zu messen (sofern dies als realistisch
erscheint).

5 Finanzielle Verpflichtung des Staats

—

5.1 Vergleich 2020-2023 / 2024-2027

Vergleich zwischen dem Budget 2020-2023 und dem Budgetplan 2024-2027:

Kanton Bund Total

AFP-Beiträge
CHF

Darlehen
CHF

AFP-Beiträge
CHF

Darlehen
CHF

AFP-Beiträge
CHF

Darlehen
CHF

Total 2020-2023 7 386 000 3 600 000 5 996 000 2 000 000 13 382 000 5 600 000

Total 2024–2027 7 386 000 2 000 000 7 041 000 2 000 000 14 427 000 4 000 000

Differenz +0 % -45 % +17 % 0% +8 % -29 %
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Die kantonalen Mittel, die für die A-fonds-perdu-Beiträge für den Zeitraum 2024-2027 bereitgestellt werden, bleiben
unverändert. Die für die Darlehen bereitgestellten Mittel wurden hingegen gesenkt, da sie wenig genutzt werden. Der
Bund erhöht seinen A-fonds-perdu-Beitrag um 17 % da er mit der Umsetzung des KUP 2020-2023 und der Strategie des
KUP 2024-2027 zufrieden ist.

5.2 Übersicht

Das Budget des KUP 2024-2027 ist wie folgt aufgeteilt:

STRATEGIE FINANZIERUNG

KANTON BUND

AFP-Beiträge
CHF

Darlehen
CHF

AFP-Beiträge
CHF

Darlehen
CHF

Kantonale Strategie 5 945 000 2 000 000 5 600 000 2 000 000

Interkantonale Strategie 1 041 000 1 041 000

Grenzüberschreitende
Strategie 400 000 400 000

Gesamtsumme 7 386 000 2 000 000 7 041 000 2 000 000

Gemäss der Programmvereinbarung zwischen dem Bund und dem Staat Freiburg über die Förderung des kantonalen
Umsetzungsprogramms zur Regionalpolitik 2024-2027 gewährt der Bund einen Globalbeitrag von 7 041 000 Franken
für A-fonds-perdu-Beiträge und einen Betrag von zwei Millionen Franken für rückzahlbare Darlehen.

Allerdings wird dem Kanton Freiburg nur der Beitrag an die kantonale Strategie ausgezahlt. Die Beiträge an die beiden
anderen Strategien gehen direkt an die Kantone, die als Vertragspartner des Bundes die Führung für die interkantonale
und die grenzüberschreitende Strategie übernehmen.

5.3 Kantonale Strategie: für das KUP 2024-2027 bereitgestellte Mittel

Die untenstehende Tabelle bietet eine Übersicht über die Aufteilung der Mittel des Bundes und des Kantons auf die
verschiedenen Bereiche der kantonalen Strategie des KUP 2024-2027.

BEREICH AKTIONSGEBIET
Kanton

AFP-Beiträge
CHF

Bund
AFP-Beiträge

CHF

Kanton
Darlehen

CHF

Bund
Darlehen

CHF

Finanzierung
von
innovativen
Projekten

Gemeinschaftsprojekte Industrie 1 500 000 1 500 000

Projekte «Neue Themen» + Push
Innovation

755 000 755 000

Touristische Projekte 1 000 000 1 000 000 2 000 000 2 000 000

Total 3 255 000 3 255 000 2 000 000 2 000 000

Fördereinrich-
tungen*

Fri Up 995 000 850 000

INNOSQUARE 310 000 310 000

Innoreg-FR 635 000 435 000

Cluster 750 000 750 000

Total 2 690 000 2 345 000

Total 5 945 000 5 600 000 2 000 000 2 000 000

*Für die Fördereinrichtungen wird ein NRP-Beitragsgesuch gestellt (mit Business Plan und zu erreichenden Zielen), das von der
Kommission für Wirtschaftsförderungsmassnahmen (CAPE) bearbeitet und mit ihrer Stellungnahme versehen wird.
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5.4 Finanzierung der kantonalen Mittel für das KUP 2024-2027

Gemäss Artikel 16 Abs. 2 des Bundesgesetzes über Regionalpolitik sind die Kantone verpflichtet, sich mindestens im
gleichen Ausmass finanziell an der Realisierung ihrer Umsetzungsprogramme zu beteiligen wie der Bund. Den Kantonen
steht es frei, in Bereichen, die für ihre Wirtschaftsentwicklung von strategischer Bedeutung sind, zusätzliche Mittel
bereitzustellen. Der Kanton Freiburg nutzt diese Möglichkeit und sieht vor, 5 % mehr Mittel als den nach Bundesrecht
verlangten Mindestanteil einzusetzen.

Die gesamten Verpflichtungen des Kantons für die Umsetzung des KUP 2024-2027 belaufen sich auf 9 386 000 Franken,
das heisst:

> 7 386 000 Franken für A-fonds-perdu-Beiträge;
> 2 000 000 Franken für Darlehen.

Es ist vorgesehen, diese Verpflichtungen wie folgt zu finanzieren:

> über die Gewährung eines neuen Verpflichtungskredits von 9 386 000 Franken zur Deckung des oben erwähnten
Mittelbedarfs.

6 Schluss

—

Über das vorliegende Dekret muss gestützt auf das Bundesgesetz über Regionalpolitik und die kantonale Gesetzgebung
ein ausreichender Betrag für die Umsetzung der NRP für den Zeitraum 2024-2027 bereitgestellt werden.

Folglich belaufen sich die gesamten Mittel zugunsten der Regionalpolitik für den Zeitraum 2024-2027 auf
18 427 000 Franken. Von diesem Betrag sind 14 427 000 Franken für A-fonds-perdu-Beiträge und 4 000 000 Franken
für rückzahlbare Darlehen bestimmt.

Es handelt sich um eine einmalige Bruttoausgabe, die unter der gesetzlichen Grenze liegt, da sich der Betrag zulasten des
Kantons auf 9 386 000 Franken beläuft. Deshalb muss die Vorlage gemäss Artikel 140 und 141 Abs. 2 Bst. a des
Grossratsgesetzes vom 6. September 2006 (GRG; SGF 121.1) von der Mehrheit der Mitglieder des Grossen Rates
genehmigt werden.

Das Dekret unterliegt nicht dem fakultativen Finanzreferendum, da der Betrag des darin vorgesehenen Kredits unter der
entsprechenden Grenze liegt.

Der vorliegende Entwurf hat keinen Einfluss auf die Aufgabenverteilung zwischen Kanton und Gemeinden und ist
europaverträglich.

Der Staatsrat lädt den Grossen Rat ein, den vorliegenden Dekretsentwurf anzunehmen.
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 Entwurf vom 12.12.2023 

1 

Dekret ¿ber einen Verpflichtungskredit f¿r die Neue 
Regionalpolitik f¿r die Jahre 2024-2027 

vom ... 

Betroffene Erlasse (SGF Nummern): 
Neu: ï 
Geªndert: ï 
Aufgehoben: ï 

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg 

gest¿tzt auf Artikel 25a Abs. 3 des Gesetzes vom 3. Oktober 1996 ¿ber die 
Wirtschaftsfºrderung (WFG); 
gest¿tzt auf die Programmvereinbarung zwischen der Schweizerischen Eidge-
nossenschaft und dem Kanton Freiburg; 
nach Einsicht in die Botschaft 2023-DEEF-42 des Staatsrats vom 12. Dezem-
ber 2023; 
auf Antrag dieser Behºrde, 

beschliesst: 

I. 

Art.  1 
1 Die finanziellen Beitrªge, die f¿r den Zeitraum 2024-2027 zugunsten der re-
gionalen Innovationspolitik bereitgestellt werden, belaufen sich auf 
9'386'000 Franken. 
2 Zur Finanzierung der finanziellen Beitrªge nach Artikel 25a WFG wird f¿r 
die Jahre 2024-2027 ein Verpflichtungskredit von 9'386'000 Franken gewªhrt. 
3 Von den gesamten finanziellen Beitrªgen werden mindestens 2'000'000 Fran-
ken f¿r die Gewªhrung r¿ckzahlbarer Darlehen eingesetzt. 

2 

Art.  2 
1 Die finanziellen Beitrªge werden gemªss den Bedingungen im Gesetz ¿ber 
die Wirtschaftsfºrderung gewªhrt. 
2 Die nºtigen Mittel werden in die Voranschlªge der Jahre 2024 bis 2027 der 
Wirtschaftsfºrderung aufgenommen. 

Art.  3 
1 Der Staatsrat kann die Frist f¿r die Nutzung des Verpflichtungskredits um ein 
Jahr verlªngern. 

II. 

Keine  nderung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

III. 

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

IV. 

Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum. 
Es tritt mit der Promulgierung in Kraft. 
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DEEF-42

Projet de décret :

Décret relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement pour la
nouvelle politique régionale pour la période 2024-2027

Proposition de la commission ad hoc CAH-2023-033

Anhang

GROSSER RAT 2023-DEEF-42

Dekretsentwurf:

Dekret über einen Verpflichtungskredit für die Neue
Regionalpolitik für die Jahre 2024-2027

Antrag der Ad-hoc-Kommission AHK-2023-033

Présidence : Roulin Daphné

Membres : Bapst Pierre-Alain, Berset Christel, Fahrni Marc, Genoud
(Braillard) François, Ingold François, Jaquier Armand, Kolly Gabriel, Remy-
Ruffieux Annick, Savary-Moser Nadia, Wicht Jean-Daniel.

Präsidium: Roulin Daphné

Mitglieder: Bapst Pierre-Alain, Berset Christel, Fahrni Marc, Genoud
(Braillard) François, Ingold François, Jaquier Armand, Kolly Gabriel, Remy-
Ruffieux Annick, Savary-Moser Nadia, Wicht Jean-Daniel.

Entrée en matière

La commission propose au Grand Conseil tacitement d'entrer en matière
sur ce projet de décret.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten.

Vote final

Par 8 voix contre 0 et 1 abstention (2 membres sont absents), la
commission propose au Grand Conseil d’accepter ce projet de décret selon
la proposition initiale du Conseil d’Etat.

Schlussabstimmung

Mit 8 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung (2 Mitglieder sind abwesend)
beantragt die Kommission dem Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der
ursprünglichen Fassung des Staatsrats anzunehmen.

Catégorisation du débat

La Commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le Grand
Conseil selon la catégorie I (débat libre).

Kategorie der Behandlung

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom Grossen
Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird.

Le 8 janvier 2024 Den 8. Januar 2024
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DEEF-42

Projet de décret :
Programme de mise en œuvre NPR 2024-2027

Anhang

GROSSER RAT 2023-DEEF-42

Dekretsentwurf:
Umsetzungsprogramm NRP 2024-2027

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschäftsprüfungskommission FGK

Présidence : Claude Brodard
Vice-présidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Benoît Glasson, François Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, Stéphane Peiry, Benoît Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Präsidium : Claude Brodard
Vize-Präsidium : Bruno Riedo
Mitglieder : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Benoît Glasson, François Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, Stéphane Peiry, Benoît Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Entrée en matière

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
matière sur ce projet de décret.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten.

Vote final

Par 15 voix contre 0 et 0 abstention, la commission propose au Grand
Conseil d’accepter ce projet de décret selon la version initiale du Conseil
d’Etat.

Schlussabstimmung

Mit 15 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen beantragt die Kommission dem
Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der ursprünglichen Fassung des
Staatsrats anzunehmen.

Le 6 mars 2024 Den 6. März 2024
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Rapport 2023-DEEF-44 12 décembre 2023

—
Rapport sur postulat - Pour des infrastructures et des compétences en matière de
première et deuxième transformation du bois de feuillus dans le canton

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport sur le postulat 2023-GC-129 Jaquier Armand / Gaillard Bertrand.
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1 Introduction

—

En guise d’introduction, il convient de rappeler que le secteur de la construction représente 7% du PIB cantonal et 10%
des emplois. Le bois joue un rôle important parmi une multiplicité de matériaux, bien qu’il ne soit pas traité séparément
dans les statistiques du domaine de la construction relevant de la nomenclature générale des activités économiques
(NOGA), la filière bois étant ventilée dans diverses sections telles que la sylviculture ou l’industrie manufacturière.

2 Transformation du bois de feuillus : perspectives de développement

—

2.1 Possibilités de développement des sites existants

Il convient de relever que la première difficulté pour l’implantation ou le développement de nouvelles entreprises de
première transformation du bois spécialisées dans le bois feuillu est la disponibilité de ce bois. En 2022, la récolte de
grumes de sciage de feuillus a représenté 5 % de la récolte totale des grumes de sciages dans le canton de Fribourg, soit
6’950 m3. Une industrie moderne pour la transformation des grumes de feuillus a besoin d’un volume beaucoup plus
important, qui ne peut se concevoir qu’à une échelle d’approvisionnement intercantonale. Le changement climatique va
bien entendu inverser les tendances et les proportions feuillu-résineux, mais ceci ne peut être envisagé qu’à long terme,
dans une cinquantaine d’années.

En termes de débouchés, bien que représentant un pourcentage actuellement faible, la commercialisation des grumes de
sciage de feuillus suscite un intérêt croissant. Les prix de marchés obtenus sur les bois précieux tels chênes et érables
sont élevés et ces produits trouvent facilement preneurs grâce aux efforts des associations de propriétaires organisant des
mises de bois précieux.1

La deuxième difficulté pour le développement de l’industrie de première transformation du bois est le besoin en grandes
surfaces pour le stockage des bois bruts, leur transformation et le stockage des produits finis. Le projet AvantiBois, qui
ambitionnait l’implantation en Suisse romande d’un nouveau site de transformation de bois feuillus a échoué il y a dix
ans par manque d’attractivité, aucun entrepreneur n’ayant décidé de se lancer dans cette activité, malgré la mise à
disposition des surfaces2.

Il faut relever ensuite que le canton de Fribourg se trouve dans une situation encore favorable, avec la présence de treize
scieurs actifs sur sol fribourgeois et une capacité de sciage qui dépasse les volumes exploités dans le canton. Il
semblerait donc plus judicieux de soutenir les scieurs actuels dans leur adaptation que d’attirer de nouveaux industriels
de la branche.

2.2 Offre de formations en lien avec l’utilisation du bois de feuillus

Le Conseil d’Etat rappelle que, dans le cadre de la formation professionnelle initiale, ce sont les organisations du monde
du travail qui sont responsables des ordonnances de formation régissant notamment les contenus des formations
débouchant sur un certificat fédéral de capacité (CFC) ou sur une attestation de formation professionnelle (AFP).

1 Les grumes « précieuses » du canton sont vendues dans les mises organisées par ForêtGruyère à Echarlens et par l’Association
ForêtNeuchâtel à Colombier (NE) et trouvent preneurs à des prix très intéressants (500 à 2000 francs par m3).
2 Voir notamment La Liberté du 10 janvier 2013 : « Le projet Avantibois abandonné »
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Pour ce qui est des métiers utilisant le bois, la formation permet de connaître et de développer les compétences
mentionnées. Si des modifications devaient être apportées aux ordonnances de formation concernées, ce sont bien les
associations professionnelles, via leurs membres, qui doivent le faire afin de répondre aux besoins de l’économie. En ce
sens, la formation professionnelle répond déjà à ces exigences.

S’agissant de la formation académique, la Haute école spécialisée de Suisse occidentale / Fribourg (HES-SO//FR) et plus
précisément la Haute école d’ingénierie et d’architecture de Fribourg (HEIA-FR) ne disposent pas de filières Bachelor
et/ou Master en «Technique du bois » à l’instar de la Berner Fachhochschule (BFH). Cependant, les filières Architecture
et Génie Civil intègrent dans leurs plans d’étude cadre des modules de formations en lien avec l’utilisation du bois dans
leurs domaines d’enseignement et de recherche spécifiques.3

La HEIA-FR est prête à proposer des formations sur mesure ou des formations continues de type Certificate of advances
studies (CAS), qui répondent à un besoin, en collaboration avec les acteurs demandeurs.

Plus spécifiquement, le potentiel des bois de feuillus et leurs spécificités ont été identifiées par plusieurs professeurs de
la HEIA-FR, à l’initiative de projets de recherche appliquée en la matière. Une implication accrue de la filière du bois et
de la construction pour poursuivre et intensifier ces investigations pratiques serait souhaitable.

Enfin, il convient de relever que la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêt (DIAF) soutient Lignum
Fribourg pour la promotion de l’utilisation du bois dans la construction, en particulier indigène. Cette association
pourrait être mandatée par le canton pour des actions visant plus particulièrement l’utilisation du bois feuillu.

3 Stratégies en matière d’utilisation du bois de feuillus

—

3.1 Stratégie relative aux zones d’activités

En matière de stratégie relative aux zones d’activités, le Conseil d’Etat, par les biais du plan directeur cantonal, a
transféré aux régions la compétence d’établir les priorités. Elles planifient ainsi les zones d’activités dans une échelle
temporelle de 25 ans par le biais de leur plan directeur régional. Le canton les soutient au besoin dans leurs travaux pour
définir une stratégie qui tienne compte des entreprises existantes et de leurs besoins de développement futur.

Plusieurs sites de transformations (scieries) sont, pour des raisons historiques, liés à l’utilisation de la force hydraulique, et
se situent ainsi à proximité immédiate de cours d’eau. L’approvisionnement actuel de la plupart des scieries en énergie,
indépendant du lieu, ne justifie toutefois plus aujourd’hui des emplacements en dehors des zones d’activité selon le droit
d’aménagement en vigueur. Or, la pérennité des entreprises dépend de leur capacité d’adaptation dans un contexte de forte
concurrence internationale. Leur conversion vers la transformation de bois feuillus n’est pas amorcée et nécessitera des
investissements importants de leur part et des garanties de développement. C’est dans ce sens que le soutien du canton,
notamment en permettant de nouvelles mises en zone à proximité des sites conformes existants sera le plus efficient. Les
directions concernées se sont déjà engagées pour faciliter ces évolutions dans le cadre du droit en vigueur et continueront à
le faire.

3.2 Stratégie en matière de recherche et développement

Comme évoqué, plusieurs initiatives et projets collaboratifs de recherche appliquée dans ce domaine sont déjà en cours,
impliquant les centres de compétences et instituts fribourgeois, dont l’autonomie en matière de recherche doit être
garantie. Ces projets et initiative s’inscrivent déjà dans la stratégie de promotion économique cantonale en matière de
bioéconomie et plus particulièrement en matière de construction et d’efficience énergétique4. L’intégration croissante de

3 A titre d’exemple, l'atelier pop UP sur Bluefactory et dans la Halle Bleue est utilisé pour des projets d’étudiant-e-s qui travaillent avec du bois.
4 Voir le rapport 2017-DEE-78 sur postulat 2016-GC-12 Fellmann Sabrina/Dietrich Laurent – Stratégie globale et coordonnée du
développement économique.
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matériaux de construction biosourcés, à l’instar du bois, s’y profile ainsi comme une avenue des plus prometteuses. Le
Conseil d’Etat est d’avis qu’il n’est pas nécessaire d’établir une stratégie plus détaillée en la matière.

En particulier, le projet Smart Living Lab (SLL), ainsi que le bâtiment B sur le site de Bluefactory, visent à établir une
solide empreinte dans le domaine de la construction en bois. Certaines entreprises fribourgeoises démontrent déjà une
expertise significative dans ce domaine, ce qui renforce leur positionnement.

Des initiatives telles que Wood ID et le projet Sylvo, soutenues par la Nouvelle Politique Régionale (NPR), ou encore
l’exploration des techniques japonaises pour le traitement des façades dans le bâtiment B sur Bluefactory, illustrent la
capacité à développer des projets collaboratifs et des techniques innovantes.

Les champs de recherche de la HEIA-FR sont multiples et sa collaboration étroite avec le SLL est cruciale. Un exemple
éloquent de cette coopération est le projet BioLoop, impliquant l’institut ENERGY de la HEIA-FR. Ce projet a pour
ambition de dresser un état des lieux complet de l’utilisation des matériaux biosourcés dans le domaine de la
construction.5 L’institut iTEC (Institut des Technologies de l’Environnement Construit) a conduit plusieurs projets en
lien avec le domaine du bois et en particulier sur le potentiel d’utilisation des bois feuillus dans la construction.6 Les
entreprises innovantes dans le domaine du bois peuvent aussi bénéficier d’un accès privilégié aux infrastructures de
l’Institut Chemtech de la HEIA-FR.

Le canton de Fribourg participe au Soutien à la Recherche Forêt et Bois en Suisse (FOBO-CH), coordonné par la
Confédération, qui encourage des projets qui contribuent à améliorer la compétitivité de l’économie des forêts et de
l’industrie du bois suisses. La recherche appliquée et le développement de procédés dans le domaine de la production et
de l’utilisation du bois font partie des buts du soutien.7

3.3 Stratégie en matière de promotion économique

Lignum Fribourg, avec le soutien du Service des forêts et de la nature (SFN), attribue actuellement un mandat à la Haute
école de gestion de Fribourg pour réaliser une étude cantonale de « radiographie de la filière bois fribourgeoise », qui
fournira des informations de base permettant de formuler des propositions de mesures en faveur de la filière bois du
canton et plus spécifiquement des filières de transformation, avec celle du bois de feuillus.

Corrélativement, le Cluster de l’Innovation dans la Construction (BIC) a pour mission de soutenir les acteurs de la
construction qui souhaitent développer des techniques innovantes en lien avec la durabilité. Il peut aisément être
mobilisé pour participer à des projets collaboratifs. Actuellement, le BIC s’attelle à la création d’une filière spécifique
dédiée au bois, démontrant ainsi son engagement envers une économie plus durable et en phase avec les ressources
locales.

C’est d’ailleurs dans cette lignée que des mesures de soutien ont déjà été mises en place, notamment à travers la Loi sur
la Promotion Économique (LPEc ; RSF 900.1) et diverses initiatives orientées vers l’innovation. Il convient toutefois de
garder à l’esprit que le secteur de la construction est loin d’être monolithique, embrassant une diversité de matériaux et
de procédés. Afin de fonctionner de manière optimale et efficiente, il doit être en mesure de composer avec une palette
variée de matériaux, incluant le bois, le métal, le béton ainsi que de nouveaux matériaux composites émergents. Cette
adaptabilité est essentielle pour répondre aux besoins variés et en constante évolution du domaine de la construction.

5 Voir Bioloop, un chemin vers la neutralité carbone - Smart Living Lab.
6 On relève en particulier les projets suivants : « Potentiel d’utilisation des bois feuillus dans la construction et leur apport à la stratégie
énergétique Suisse 2050 (HaWoBat) », mené par le Prof. Dr. Zwicky, H. Burri, Th. Jusselme ; « Wood-based concrete for composite building
construction with timber », mené par le Prof. Dr. Zwicky, le projet Sylvo visant l'utilisation de biochars de bois pour le traitement des eaux usées
et de réinfiltrassions de nappes, mené par la Prof. Dr. Favre Boivin.
7 Le FOBO-CH dispose de 770 000 francs au total chaque année, dont 300 000 francs sont financés par les cantons, le solde étant versé par la
Confédération.
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4 Conclusion

—

Le présent rapport démontre que les stratégies actuelles sont tout à fait adéquates et qu’une approche dédiée en matière
de première et deuxième transformation du bois de feuillus n’est pas nécessaire. Cela irait en outre à l’encontre de la
volonté du secteur de la construction de favoriser la variété des matériaux.

Le Conseil d’Etat poursuivra son engagement pour la conservation des scieries fribourgeoises actuelles dans le respect
du droit et permettre leur conversion dans la transformation des bois feuillus.
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Bericht 2023-DEEF-44 12. Dezember 2023

—
Für Infrastrukturen und Kompetenzen im Bereich der Erst- und Zweitverarbeitung
von Laubholz im Kanton

Wir unterbreiten Ihnen den Bericht zum Postulat 2023-GC-129 Jaquier Armand / Gaillard Bertrand.
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1 Einleitung

—

Einleitend wird darauf hingewiesen, dass 7% des BIP des Kantons und 10% der Beschäftigung auf den Bausektor
entfallen. Das Holz spielt eine wichtige Rolle unter einer breiten Palette von Materialien, auch wenn es in der
Baustatistik gemäss der allgemeinen Systematik der Wirtschaftszweige nicht separat behandelt wird. Der Holzsektor ist
auf verschiedene Abteilungen wie die Waldwirtschaft oder das verarbeitende Gewerbe aufgeteilt.

2 Laubholzverarbeitung: Entwicklungsperspektiven

—

2.1 Möglichkeiten zur Entwicklung bestehender Standorte

Die erste Hürde für die Niederlassung und Entwicklung neuer Unternehmen im Bereich der Erstverarbeitung von
Laubholz ist die Verfügbarkeit dieses Holzes. Im Jahr 2022 stellte die Ernte von Laubrundholz 5 % bzw. 6950 m3 der
gesamten Rundholzernte im Kanton Freiburg dar. Eine moderne Industrie zur Verarbeitung von Laubrundholz benötigt
ein deutlich grösseres Volumen, was nur möglich ist, wenn Holz auch aus anderen Kantonen angeschafft wird. Der
Klimawandel wird natürlich das Verhältnis von Laub- zu Nadelholz umkehren, was aber ein langwieriger Prozess von
rund fünfzig Jahren sein wird.

Was die Absatzmöglichkeiten angeht, wird Laubrundholz zwar derzeit nur zu einem kleinen Prozentsatz vermarktet,
doch das Interesse daran wächst. Die erzielten Marktpreise für Edelhölzer wie Eichen und Ahorn sind hoch und diese
Produkte finden dank der Bemühungen von Eigentümervereinigungen, die Edelholzversteigerungen organisieren, leicht
einen Abnehmer.1

Die zweite Hürde für die Entwicklung der erstverarbeitenden Holzindustrie liegt im grossen Flächenbedarf für die
Lagerung des Rohholzes, seine Verarbeitung und die Lagerung der Endprodukte. Das Projekt AvantiBois, das zum Ziel
hatte, in der Westschweiz einen neuen Standort für die Verarbeitung von Laubholz aufzubauen, wurde vor zehn Jahren
wegen fehlender Attraktivität abgebrochen. Es konnten keine Unternehmen gefunden werden, um diese Tätigkeit
aufzunehmen, obwohl die erforderlichen Flächen zur Verfügung gestellt wurden.2

Dem ist anzufügen, dass sich der Kanton Freiburg noch in einer günstige Lage befindet, denn dreizehn Sägereien sind im
Kanton tätig und verfügen über eine Sägekapazität, die das im Kanton geerntete Holzvolumen übersteigt. Es scheint
daher sinnvoller zu sein, die bestehenden Sägereien bei ihrer Anpassung zu unterstützen, als neue Betriebe in den Kanton
zu holen.

2.2 Bildungsangebot in Verbindung mit der Laubholzverarbeitung

Der Staatsrat ruft in Erinnerung, dass bei der beruflichen Grundbildung die Organisationen der Arbeitswelt für die
Bildungsverordnungen zuständig sind, die namentlich die Inhalte der Ausbildungen festlegen, die mit einem
eidgenössischen Fähigkeitszeugnis (EFZ) oder einem eidgenössischen Berufsattest (EBA) abschliessen.

Was die Holz-Berufe betrifft, ermöglicht es die Ausbildung, die darin erwähnten Kompetenzen zu erwerben. Falls eine
Änderung an den betroffenen Bildungsverordnungen vorgenommen werden muss, dann müssen dies die Berufsverbände
über ihre Mitglieder tun. Denn auf diese Weise werden die Bedürfnisse der Wirtschaft berücksichtigt. Die Berufsbildung
erfüllt also bereits diese Bedingungen.

1 Die Edelhölzer des Kantons werden bei Versteigerungen verkauft, die von ForêtGruyère in Echarlens und vom Verein ForêtNeuchâtel in
Colombier (NE) organisiert werden. Die Abnahmepreise sind sehr interessant (500 bis 2000 Franken pro Kubikmeter).
2 Vgl. namentlich den Artikel in der Zeitung La Liberté vom 10. Januar 2013: « Le projet Avantibois abandonné ».
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Was die Ausbildung auf Tertiärstufe betrifft, so gibt es an der Fachhochschule Westschweiz // Freiburg (HES-SO//FR),
genauer genommen an der Hochschule für Technik und Architektur Freiburg (HTA-FR) keinen Bachelor- bzw.
Masterstudiengang in «Holztechnik» wie etwa die Berner Fachhochschule (BFH). Die Studiengänge Architektur und
Ingenieurwesen sehen jedoch in ihren Rahmenlehrplänen Ausbildungsmodule zur Verwendung von Holz in ihrem
jeweiligen Spezialgebiet in Lehre und Forschung vor.3

Die HTA-FR ist bereit, massgeschneiderte Schulungen oder Weiterbildungen vom Typ Certificate of advances studies
(CAS) anzubieten, die einem Bedarf entsprechen, dies in Zusammenarbeit mit den Akteuren, die ein derartiges Angebot
wünschen.

Konkret wurde das Potenzial von Laubholz und seine Eigenschaften von mehreren Professoren der HTA-FR bereits
erkannt, die in diesem Bereich anwendungsorientierte Forschungsprojekte lanciert haben. Eine verstärkte
Zusammenarbeit mit dem Holz- und dem Bausektor wäre erwünscht, um die auf die Praxis ausgerichtete Forschung
fortzusetzen und zu intensivieren.

Ausserdem ist erwähnenswert, dass die Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft (ILFD) Lignum
Fribourg dabei unterstützt, die Verwendung von Holz und insbesondere von einheimischem Holz im Hochbau zu
fördern. Dieser Verein könnte vom Kanton damit beauftragt werden, Aktionen durchzuführen, die besonders auf die
Nutzung von Laubholz ausgerichtet sind.

3 Strategien im Bereich der Laubholzverarbeitung

—

3.1 Arbeitszonenstrategie

Was die Arbeitszonenstrategie betrifft, hat der Staatsrat über den kantonalen Richtplan die Kompetenz zur Festlegung
der Prioritäten an die Regionen übertragen. Diese planen die Arbeitszonen in ihrem regionalen Richtplan mit einem
zeitlichen Horizont von 25 Jahren. Der Staat unterstützt sie bei Bedarf bei ihren Arbeiten zur Festlegung einer Strategie,
die die bestehenden Unternehmen und ihren künftigen Entwicklungsbedarf berücksichtigt.

Mehrere Sägewerke befinden sich neben Flussläufen, da sie früher die Wasserkraft nutzten. Die aktuelle
Energieversorgung der Sägereien rechtfertigt in den meisten Fällen nicht mehr einen Standort ausserhalb von
Arbeitszonen gemäss geltendem Raumplanungsrecht. Der Fortbestand der Unternehmen hängt allerdings von ihrer
Fähigkeit ab, sich anzupassen, um sich gegenüber der starken internationalen Konkurrenz zu behaupten. Ihre
Umorientierung auf die Laubholzverarbeitung wurde noch nicht begonnen. Dafür sind hohe Investitionen nötig, die
Entwicklungsgarantien voraussetzen. In diesem Sinne ist es am effizientesten, wenn die Unterstützung des Kantons sich
auf neue Einzonierungen in der Nähe von bestehenden, konformen Standorten konzentriert. Die betroffenen Direktionen
begünstigen bereits heute diese Entwicklungen im Rahmen des geltenden Rechts und werden es auch künftig tun.

3.2 Strategie im Bereich Forschung und Entwicklung

Wie bereits erwähnt, gibt es mehrere gemeinsame Initiativen und anwendungsorientierte Forschungsprojekte auf dem
Gebiet, an denen die Kompetenzzentren und Institute des Kantons Freiburg beteiligt sind, deren Forschungsfreiheit
gewährleistet werden muss. Diese Projekte und Initiativen entsprechen bereits der kantonalen
Wirtschaftsförderungsstrategie im Bereich der Biowirtschaft und insbesondere in Bezug auf den Hochbau und die
Energieeffizienz4. Biobasierte Baumaterialien wie Holz finden immer mehr Eingang in Bauprojekte und profilieren
sich als zukunftsträchtig. Der Staatsrat hält es nicht für notwendig, eine detailliertere Studie in diesem Bereich
aufzustellen.

3 Zum Beispiel die Pop-up-Werkstatt auf dem Bluefactory-Gelände in der blauen Halle wird von Studierenden für Projekte mit Holz genutzt.
4 Vgl. den Bericht 2017-DEE-78 zum Postulat 2016-GC-12 Fellmann Sabrina/Dietrich Laurent – Globale und koordinierte Wirtschaftsstrategie.
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Insbesondere das Projekt des Smart Living Lab (SLL) und das Gebäude B auf dem Bluefactory-Gelände sollen
wegweisend für den Bau mit Holz sein. Gewisse Freiburger Unternehmen kennen sich auf dem Gebiet bereits sehr gut
aus, was ihre Position stärkt.

Initiativen wie Wood ID und das Projekt Sylvo, die von der Neuen Regionalpolitik (NRP) unterstützt werden, oder die
Versuche mit japanischen Techniken für die Behandlung der Fassaden des Gebäudes B auf dem Bluefactory-Gelände,
sind Beispiele für die Fähigkeit, Gemeinschaftsprojekte und innovative Techniken zu entwickeln.

Die Forschungsgebiete der HTA-FR sind vielfältig und ihre enge Zusammenarbeit mit dem SLL ist von zentraler
Bedeutung. Ein sprechendes Beispiel für diese Zusammenarbeit ist das Projekt BioLoop, an dem das Institut ENERGY
der HTA-FR beteiligt ist. Dieses Projekt hat zum Ziel, ein vollständiges Inventar der biobasierten Materialien
aufzustellen, die im Baugewerbe verwendet werden.5 Das Institut iTEC (Institut für Bau- und Umwelttechnologien) hat
mehrere Projekte in Verbindung mit Holz und insbesondere zum Nutzungspotenzial von Laubholz im Hochbau
durchgeführt.6 Die innovativen Unternehmen im Bereich Holz erhalten auch einen privilegierten Zugang zu den
Infrastrukturen des Instituts Chemtech der HTA-FR.

Der Staat Freiburg beteiligt sich an der Wald- und Holzforschungsförderung Schweiz (WHFF-CH), die vom Bund
koordiniert wird. Sie unterstützt Projekte, welche die Wettbewerbsfähigkeit der schweizerischen Wald- und
Holzwirtschaft verbessern. Die anwendungsorientierte Forschung sowie die Entwicklung in der Holzproduktion und in
der Holzverwendung gehören zu den Förderzielen.7

3.3 Wirtschaftsförderungsstrategie

Lignum Freiburg hat mit der Unterstützung des Amts für Wald und Natur (WNA) der Hochschule für Wirtschaft
Freiburg eine kantonale Studie in Auftrag zu geben, mit der die Freiburger Holzwirtschaft durchleuchtet werden soll. Die
Studie soll Informationen liefern, die es ermöglichen, Massnahmen zugunsten der Holzwirtschaft des Kantons und
insbesondere zugunsten der Holzverarbeitung einschliesslich Laubholz vorzuschlagen.

In diesem Zusammenhang hat der Building Innovation Cluster (BIC) die Aufgabe, die Akteure des Baugewerbes zu
unterstützen, die innovative Techniken im Bereich der Nachhaltigkeit entwickeln möchten. Er kann leicht mobilisiert
werden, um an Gemeinschaftsprojekten teilzunehmen. Zurzeit arbeitet der BIC am Aufbau eines Netzwerks, das
spezifisch dem Holz gewidmet ist, und stellt damit unter Beweis, dass er sich zugunsten einer nachhaltigeren Wirtschaft
engagiert, die lokale Ressourcen nutzt.

Übrigens wurden bereits Fördermassnahmen in diesem Sinne aufgestellt, dies namentlich über das
Wirtschaftsförderungsgesetz (WFG; SGF 900.1) und diverse auf die Innovation ausgerichtete Initiativen. Es ist jedoch
zu bedenken, dass der Bausektor alles andere als monolithisch ist und eine Vielfalt an Materialien und Verfahren
verwendet. Damit er optimal und effizient funktioniert, muss er in der Lage sein mit einer breit gefächerten Palette an
Materialien einschliesslich Holz, Metall, Beton und neue, aufstrebende Verbundmaterialien umzugehen. Diese
Anpassungsfähigkeit ist zentral, um auf die vielfältigen Bedürfnisse im Bausektor einzugehen, die sich ständig
weiterentwickeln.

5 Vgl. Bioloop, ein Weg zur CO2-Neutralität - Smart Living Lab
6 Besonders erwähnenswert sind die folgenden Projekte: «Potentiel d’utilisation des bois feuillus dans la construction et leur apport à la
stratégie énergétique Suisse 2050 (HaWoBat) » unter der Leitung von Prof. Dr. Zwicky, H. Burri, Th. Jusselme; « Wood-based concrete for
composite building construction with timber » unter der Leitung von Prof. Dr. Zwicky, das Projekt Sylvo, das auf die Nutzung von Holzkohle für
die Abwasserbehandlung und die Wiederversickerung abzielt, unter der Leitung von Prof. Dr. Favre Boivin.
7Die WHFF-CH verfügt jährlich insgesamt über 770 000 Franken, von denen 300 000 Franken durch die Kantone finanziert werden und der
Rest durch den Bund.
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4 Schluss

—

Der vorliegende Bericht zeigt, dass die aktuellen Strategien vollkommen angemessen sind und dass ein spezifischer, auf
die Erst- und Zweitverarbeitung von Laubholz ausgerichteter Ansatz nicht notwendig ist. Dies würde auch dem Willen
des Bausektors zuwiderlaufen, der die Vielfalt der Materialien fördert.

Der Staatsrat wird sein Engagement für den Erhalt der Freiburger Sägereien im Rahmen der Gesetze fortsetzen und
ihnen die Umstellung auf die Laubholzverarbeitung ermöglichen.
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Message 2023-DFIN-18 16 janvier 2024

—
Projet de décret relatif aux crédits supplémentaires compensés du budget de
l’Etat de Fribourg pour l’année 2023

Conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi sur les finances de l’Etat, nous vous soumettons le rapport
concernant les crédits de paiement supplémentaires acceptés par le Conseil d’Etat, dans le cadre de l’exécution du budget
cantonal de l’exercice 2023.

De manière générale, il est usuel et pour ainsi dire quasiment inévitable que certaines positions du budget de l’Etat
s’écartent quelque peu des estimations initiales et dépassent ainsi le montant fixé. La rigueur dans l’exécution du budget
voté par le Grand Conseil est cependant un principe largement respecté par les services et établissements. Cette règle
souffre cependant quelques exceptions lorsque, en particulier, des circonstances nouvelles, particulières et imprévisibles
viennent remettre en cause les prévisions initiales. De telles situations peuvent entraîner des dépassements budgétaires
qui obligent alors les services et établissements à requérir un supplément de crédit. La loi sur les finances exige que les
crédits supplémentaires ainsi sollicités soient compensés, afin de maintenir l’équilibre du budget de l’année, dans le
respect de l’exigence constitutionnelle y relative.

Les différentes demandes en la matière ont toutes fait l’objet d’une justification par les secteurs et Directions concernés.
Les requêtes ont été examinées par la Direction des finances avant d’être soumises au Conseil d’Etat pour approbation.
Le dossier complet des arrêtés du Conseil d’Etat relatifs aux augmentations de crédits budgétaires qui doivent être
ratifiés par le Grand Conseil a été transmis à la Commission des finances et de gestion avec le présent message.

Au total, pour l’exercice 2023, 53 crédits de paiement supplémentaires ont été ouverts, qui représentent un volume
financier de 28,3 millions de francs, respectivement 0,7% du total des dépenses budgétisées. Ces crédits concernent les
services et rubriques comptables suivants :

Rubriques
comptables

Pouvoirs – Directions Crédits
budgétaires

initiaux
Fr.

Crédits
budgétaires

supplémentaires
Fr.

POUVOIR LEGISLATIF 103 000

1110 Grand Conseil

3000.203 Indemnités de séances 1 240 000 60 000

3130.000 Prestations de service par des tiers 85 000 33 000

3170.005 Frais de réceptions 28 000 10 000

POUVOIR JUDICIAIRE 3 132 000

2100 Tribunal cantonal
3181.005 Pertes sur créances, affaires pénales 250 000 78 000

3199.005 Indemnités en matière pénale 80 000 20 000

3199.063 Assistance judiciaire pénale 320 000 100 000

2105.1 Tribunal d’arrondissement de la Broye

3181.005 Pertes sur créances, affaires pénales 200 000 160 000

3199.064 Assistance judiciaire civile 310 000 84 000

2105.2 Tribunal d’arrondissement de la Glâne
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Rubriques
comptables

Pouvoirs – Directions Crédits
budgétaires

initiaux
Fr.

Crédits
budgétaires

supplémentaires
Fr.

3199.005 Indemnités en matière pénale 15 000 40 000

3199.063 Assistance judiciaire pénale 100 000 240 000

2105.4 Tribunal d’arrondissement de la Sarine
3181.006 Pertes sur créances, affaires civiles 60 000 80 000

3199.005 Indemnités en matière pénale 150 000 135 000

2105.5 Tribunal d’arrondissement du Lac
3199.064 Assistance judiciaire civile 330 000 133 000

2105.6 Tribunal d’arrondissement de la Singine

3199.005 Indemnités en matière pénale 35 000 40 000

3199.063 Assistance judiciaire pénale 110 000 14 000

2105.7 Tribunal d’arrondissement de la Veveyse

3199.005 Indemnités en matière pénale 22 000 13 000

3199.064 Assistance judiciaire civile 240 000 66 000

2111 Ministère public
3100.100 Fournitures de bureau 90 000 30 000

3110.100 Achats de mobilier 2 400 19 000

3181.005 Pertes sur créances, affaires pénales 2 500 000 800 000

3199.005 Indemnités en matière pénale 290 000 132 000

3199.063 Assistance judiciaire pénale 900 000 280 000

2120.1 Justice de paix du cercle de la Broye
3199.060 Frais d’assistance judiciaire 40 000 32 000

2120.3 Justice de paix du cercle de la Gruyère
3199.060 Frais d’assistance judiciaire 125 000 160 000

2120.4 Justice de paix du cercle de la Sarine

3199.060 Frais d’assistance judiciaire 260 000 30 000

3199.062 Débours civils 91 000 83 000

2120.6 Justice de paix du cercle de la Singine

3181.006 Pertes sur créances, affaires civiles 7 000 12 000

3199.060 Frais d’assistance judiciaire 35 000 32 000

2120.7 Justice de paix du cercle de la Veveyse

3181.006 Pertes sur créances, affaires civiles 7 000 40 000

2130 Office des faillites
3181.000 Pertes sur créances 95 000 279 000

POUVOIR EXECUTIF – CHANCELLERIE 122 500

3105 Chancellerie d’Etat

3102.106 Matériel de votations 274 000 50 000

3199.007 Frais d’intervention liés à l’épidémie de Covid-19 - 12 500

3631.000 Part aux frais de conférences 135 000 16 500

3636.147 Subventions cantonales aux partis politiques 525 000 43 500
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Rubriques
comptables

Pouvoirs – Directions Crédits
budgétaires

initiaux
Fr.

Crédits
budgétaires

supplémentaires
Fr.

FORMATION ET AFFAIRES CULTURELLES 1 233 790

3200 Secrétariat général

3611.000 Contributions pour la fréquentation d’écoles hors du
canton

508 000 85 000

5470.100 Prêts de formation 500 000 300 000

3208 Service de l’enseignement spécialisé et des
mesures d’aide

3130.102 Frais des mesures pédago-thérapeutiques
dispensées par des prestataires indépendants

4 000 000 315 000

3636.008 Subventions cantonales pour les institutions de
pédagogie spécialisée du canton

75 004 850 303 880

3230 Ecole de culture générale
3110.100 Achats de mobilier 25 000 22 000

3272 Conservatoire

3060.000 Pensions de retraite 82 000 44 910

3280 Service archéologique
3010.134 Traitements du personnel auxiliaire pour les travaux

archéologiques à charge du canton
188 500 146 000

3161.300 Locations de machines 20 000 17 000

SECURITE, JUSTICE ET SPORT 2 166 950

3300 Secrétariat général

3631.000 Part aux frais de conférences 367 000 350 000

3305 Service de la justice
3130.000 Prestations de service par des tiers 76 000 95 000

3345.1 Commandement et services généraux
3102.102 Publications et publicité 80 000 14 000

3112.000 Achats de vêtements de service, de literie et de
lingerie

59 000 25 000

3144.001 Aménagement d’immeubles loués - 12 000

3150.301 Entretien du matériel et des appareils 5 000 10 000

3170.100 Déplacements 68 000 12 000

3345.2 Gendarmerie

3090.000 Frais de formation 295 000 10 000

3101.006 Carburants 421 000 25 000

3111.305 Achats de matériel et d’appareils de circulation 151 000 16 000

3144.001 Aménagement d’immeubles loués 95 000 55 000

3170.100 Déplacements 623 000 20 000

3345.3 Police de sûreté

3170.100 Déplacements 509 300 35 000

3345.4 Ecoles de police
3090.000 Frais de formation 307 000 9 000

3170.100 Déplacements 5 000 6 000
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Rubriques
comptables

Pouvoirs – Directions Crédits
budgétaires

initiaux
Fr.

Crédits
budgétaires

supplémentaires
Fr.

3365 Etablissement de détention fribourgeois
3049.000 Indemnités de service 34 000 17 000

3101.001 Matériel de nettoyage 120 000 30 000

3103.301 Abonnements et cotisations 625 000 82 000

3115.001 Frais de bétail 625 000 100 000

3120.001 Eclairage 350 000 110 000

3130.000 Prestations de service par des tiers 745 000 38 000

3132.040 Prestations médicales par des tiers 490 000 168 000

3134.000 Assurances 214 000 37 000

3144.002 Constructions d’immeubles 100 000 30 000

3375 Service de la sécurité civile et militaire

3010.118 Traitements du personnel auxiliaire 220 000 310 620

3110.100 Achats de mobilier 5 400 6 610

3199.002 Frais de protection de la population 86 000 283 720

3199.003 Dépenses d’exploitation de l’ACC 65 000 197 000

3392 Service du sport
3090.000 Frais de formation 115 000 18 000

3138.000 Cours d’instruction des moniteurs 550 000 45 000

INSTITUTIONS, AGRICULTURE ET FORETS 483 000

3430 Service de la sécurité alimentaire et des affaires
vétérinaires

3000.200 Commissions 20 000 34 000

3150.301 Entretien du matériel et des appareils 284 850 39 000

3440 Grangeneuve

3130.000 Prestations de service par des tiers 1 621 000 200 000

3634.012 Subventions cantonales pour les frais de lutte
contre les épizooties assumés par Sanima

400 000 40 000

3634.014 Subventions cantonales pour les frais d’élimination
des cadavres d’animaux assumés par Sanima

740 000 20 000

3636.108 Subventions cantonales pour la promotion et le
développement économique dans le secteur
agricole

2 350 000 150 000

ECONOMIE, EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE 472 350

3500 Secrétariat général
3000.200 Commissions 30 000 19 000

3090.000 Frais de formation 5 000 15 300

3542.1 Service de la formation professionnelle
3636.201 Subventions cantonales pour les cours

interentreprises
5 300 000 150 000

3542.5 Ecole professionnelle santé-social

3170.100 Déplacements 51 500 25 500

3542.7 Ecole professionnelle en arts appliqués
3101.012 Matériel pour la revente 85 000 13 000
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Rubriques
comptables

Pouvoirs – Directions Crédits
budgétaires

initiaux
Fr.

Crédits
budgétaires

supplémentaires
Fr.

3565 Service de l’énergie
3010.118 Traitements du personnel auxiliaire 300 000 103 000

3102.102 Publications et publicité 10 000 66 300

3130.000 Prestations de service par des tiers 700 000 49 000

3130.002 Taxes postales 10 000 29 600

3170.100 Déplacements 8 500 1 650

SANTE ET AFFAIRES SOCIALES 15 218 190

3600 Secrétariat général
3110.301 Achats de matériel et d’appareils - 10 900

3130.000 Prestations de service par des tiers 75 000 40 000

3605 Service de la santé publique
3611.400 Contributions pour les hospitalisations dans les

hôpitaux publics hors canton
60 377 000 13 013 000

3611.500 Contributions pour les hospitalisations dans les
cliniques privées hors canton

32 511 000 1 099 000

3635.007 Part du canton au financement des maisons de
naissance

579 000 41 000

3636.126 Subventions cantonales pour les soins et l’aide
familiale à domicile

12 708 000 914 290

3655 Assurances sociales

3130.104 Gestion des prestations complémentaires pour
familles

- 45 000

3665 Service de l’enfance et de la jeunesse
3090.000 Frais de formation 33 000 10 000

3130.000 Prestations de service par des tiers 98 400 45 000

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL, INFRASTRUCTURES,
MOBILITE ET ENVIRONNEMENT

5 412 050

3808 Service de la mobilité

3610.001 Participation cantonale au fonds d’infrastructure
ferroviaire

17 200 000 2 860 840

3632.036 Subventions cantonales pour l’exploitation et les
mesures tarifaires de l’Agglomération de Fribourg

16 000 000 2 403 960

3632.037 Subventions cantonales pour l’exploitation et les
mesures tarifaires de MOBUL

1 700 000 37 250

3845 Service de l’environnement
3632.020 Subventions cantonales aux communes pour la

conservation
195 000 50 000

3850 Service des bâtiments
3134.000 Assurances 292 900 60 000

TOTAL 28 343 830
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Les 53 arrêtés de crédits supplémentaires de l’exercice 2023 se répartissent de la manière suivante entre les différents
pouvoirs et Directions :

Nombre
d’arrêtés

Montant
Fr.

Pouvoir législatif 1 103 000

Pouvoir judiciaire 15 3 132 000

Pouvoir exécutif – Chancellerie 2 122 500

Formation et affaires culturelles 6 1 233 790

Sécurité, justice et sport 9 2 166 950

Institutions, agriculture et forêts 3 483 000

Economie, emploi et formation
professionnelle

5 472 350

Santé et affaires sociales 8 15 218 190

Finances - -

Développement territorial, infrastructures,
mobilité et environnement

4 5 412 050

TOTAL 53 28 343 830

Concernant ces arrêtés, il convient d’apporter encore les précisions suivantes :

> comparativement à ce qui s’est produit durant la période 2003 à 2022, soit sur les 20 derniers exercices comptables,
le volume de 28,3 millions de francs des crédits supplémentaires 2023 représente près de 143 % de la moyenne
(19,8 millions de francs par an sur la période). Rapporté au total des dépenses effectives budgétisées, ce volume est
également supérieur à la moyenne 2003–2022 (0,70 % des dépenses totales du budget en 2023 contre 0,63 % sur la
période considérée). Le nombre de crédits supplémentaires se situe quant à lui au-delà de la moyenne de la période
considérée (35). Le tableau qui suit illustre le propos :

Année Nombre
d’arrêtés

Montant total des
crédits

supplémentaires en
mios

Montant total des
crédits

supplémentaires en %
du total des dépenses
effectives budgétisées

2003 23 12,622 0,54

2004 24 13,547 0,57

2005 33 26,073 1,07

2006 29 18,390 0,73

2007 32 10,923 0,41

2008 31 9,581 0,33

2009 28 14,400 0,48

2010 49 15,246 0,49

2011 38 14,633 0,44

2012 49 20,797 0,61

2013 25 28,171 0,87

2014 30 31,792 0,99

2015 26 38,123 1,17

2016 30 16,636 0,50

2017 30 9,380 0,27
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Année Nombre
d’arrêtés

Montant total des
crédits

supplémentaires en
mios

Montant total des
crédits

supplémentaires en %
du total des dépenses
effectives budgétisées

2018 38 10,374 0,29

2019 35 12,228 0,34

2020 45 56,388 1,53

2021 43 16,947 0,45

2022 58 20,541 0,53

2023 53 28,344 0,70

> bien que les dépassements de crédits concernent quasiment tous les pouvoirs et Directions, il y a lieu de souligner
qu’en 2023, trois arrêtés constituent à eux seuls plus de 68 % du total des crédits supplémentaires accordés. Ils
touchent principalement les hospitalisations hors canton ainsi que diverses dépenses dans le domaine des transports
publics. Dans ce dernier domaine, les dépassements concernent la participation cantonale au fonds fédéral
d’infrastructure ferroviaire ainsi que les subventions cantonales pour l’exploitation et les mesures tarifaires de
l’Agglomération de Fribourg et de Mobul ;

> en 2023, une seule exception a été faite à la règle qui prévoit que la couverture des crédits supplémentaires sollicités
consiste en une réduction d’autres charges. Dans ce cas en effet, dérogation a été faite à ce principe en se fondant
sur les dispositions de la loi et du règlement sur les finances qui autorisent, à des conditions déterminées, de
compenser certains dépassements de crédits découlant de dépenses liées par une augmentation de revenus. En 2023,
cela concerne les coûts supplémentaires liés aux contributions pour les hospitalisations hors canton pour une somme
de 14,1 millions de francs, ce qui représente environ la moitié du montant total des crédits supplémentaires ;

> s’agissant des dépassements découlant des dépenses toujours importantes consenties cette année encore en lien avec
les impacts de la pandémie dans plusieurs domaines, en particulier ceux de la santé (notamment pour les surcoûts
des EMS et des services d’aide et soins à domicile, les hôpitaux, la Task Force sanitaire et la vaccination) et de
l’économie, ils sont couverts par des prélèvements sur la provision constituée à cet effet et ne nécessitent dès lors
pas une demande de crédit supplémentaire. Le volume global du prélèvement en question s’élève à environ 15
millions de francs ;

> concernant les conséquences du conflit en Ukraine, elles ont induit certains dépassements en 2023, essentiellement
au niveau des coûts des tâches de la protection de la population ainsi que ceux liés à la pénurie d’énergies. Cela
représente plus d’un million de francs, soit environ 4 % du montant total des crédits supplémentaires. Il est
cependant à noter que plusieurs dépenses additionnelles relatives à la crise ukrainienne, en particulier en termes
d’aide sociale des demandeurs d’asile et des réfugiés, sont couvertes par des recettes fédérales complémentaires
directement liées et par un prélèvement conséquent sur le fonds de l’asile pour le solde du dépassement lié à
l’accueil des réfugiés ;

> au niveau de l’enveloppe informatique, l’avancement des projets en cours de développement a nécessité des moyens
additionnels par rapport au budget, pour un volume de 3 millions de francs. Le dépassement est couvert par un
prélèvement sur le fonds d’infrastructures et ne nécessite dès lors pas une demande de crédit supplémentaire ;

> enfin, s’agissant des couvertures des crédits supplémentaires, la difficulté de parvenir à compenser l’ensemble des
dépassements annoncés s’est rapidement fait jour, au vu de l’ampleur de la détérioration dans certains secteurs
annoncée par les Directions lors des rapports de situation des comptes. Néanmoins les crédits supplémentaires ont
pu être couverts pour un montant total de quelque 27 millions de francs, à raison de 48 % par des réductions de
dépenses et de 52 % par des augmentations de revenus. Seule fait exception une partie des coûts supplémentaires
des 2,9 millions de francs liés à la participation cantonale au fonds d’infrastructure ferroviaire, pour lesquels seule la
moitié (1,5 million de francs) a pu être couverte. Il est toutefois vraisemblable que des « économies » au niveau des
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charges, voire également des améliorations de recettes, seront constatées aux comptes 2023 et permettront de
combler tout ou partie de ce manque de couverture.

En conclusion, nous vous invitons à ratifier l’ensemble des crédits supplémentaires ouverts par le Conseil d’Etat, à
charge des comptes 2023.
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 Projet du 16.01.2024 

1 

D®cret relatif aux cr®dits suppl®mentaires compens®s 
du budget de l'Etat de Fribourg pour l'ann®e 2023 

du ... 

Actes concern®s (num®ros RSF): 
Nouveau: ï 
Modifi®(s): ï 
Abrog®(s): ï 

Le Grand Conseil du canton de Fribourg 

Vu l'article 35 de la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l'Etat (LFE); 
Vu le budget de l'Etat de Fribourg pour l'ann®e 2023; 
Vu le message 2023-DFIN-18 du Conseil d'Etat du 16 janvier 2024; 
Sur la proposition de cette autorit®, 

D®cr¯te: 

I. 

Art.  1 
1 Les cr®dits suppl®mentaires compens®s du budget de l'Etat de Fribourg pour 
l'ann®e 2023, ouverts en faveur des Directions aupr¯s de l'Administration des 
finances et portant sur un montant total de 28'343'830 francs, sont approuv®s. 

II. 

Aucune modification d'actes dans cette partie. 

 

2 

 III.  

Aucune abrogation d'actes dans cette partie. 

IV. 

Le pr®sent d®cret n'est pas soumis au referendum. 
Il entre en vigueur d¯s son adoption. 
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Botschaft 2023-DFIN-18 16. Januar 2024

—
Dekretsentwurf über die kompensierten Nachtragskredite zum Voranschlag des
Staates Freiburg für das Jahr 2023

Gemäss Artikel 35 des Gesetzes über den Finanzhaushalt des Staates unterbreiten wir Ihnen den Bericht über die
zusätzlichen Zahlungskredite, die der Staatsrat im Rahmen der Ausführung des kantonalen Voranschlags des Jahres 2023
genehmigt hat.

Es ist grundsätzlich nicht ungewöhnlich und praktisch unvermeidlich, dass gewisse Budgetpositionen des
Staatsvoranschlags von den ursprünglichen Schätzungen abweichen und den eingestellten Betrag überschreiten. Der
Grundsatz der unbedingten Einhaltung des vom Grossen Rat verabschiedeten Voranschlags wird jedoch von den
Dienststellen und Anstalten weitestgehend respektiert. Trotzdem kommt es vor, dass insbesondere neue, besondere und
unvorhersehbare Umstände zu Überschreitungen des ursprünglichen Budgets führen, die die Dienststellen und Anstalten
dazu zwingen, einen Nachtragskredit zu beantragen. Nach dem Finanzhaushaltsgesetz müssen die beantragten
Nachtragskredite kompensiert werden, damit in Einhaltung der verfassungsmässigen Vorgabe der Haushalt des
jeweiligen Jahres ausgeglichen bleibt.

Die verschiedenen Nachtragskreditbegehren wurden von den betreffenden Dienststellen und Direktionen begründet und
der Finanzdirektion zur Prüfung unterbreitet, die sie anschliessend dem Staatsrat zur Genehmigung vorlegte. Sämtliche
Staatsratsbeschlüsse über die Aufstockung von Voranschlagskrediten, die vom Grossen Rat ratifiziert werden müssen,
sind zusammen mit dieser Botschaft der Finanz- und Geschäftsprüfungskommission zugestellt worden.

Für das Rechnungsjahr 2023 wurden insgesamt 53 zusätzliche Zahlungskredite in Höhe von 28,3 Millionen Franken
bzw. 0,7 % der gesamten budgetierten Ausgaben eröffnet, die die folgenden Dienststellen und Budgetpositionen
betreffen:

Budget-
positionen

Behörden – Direktionen Voranschlagskredite
Fr.

Nachtragskredite
Fr.

GESETZGEBENDE BEHÖRDE 103 000

1110 Grosser Rat

3000.203 Sitzungsgelder 1 240 000 60 000

3130.000 Dienstleistungen Dritter 85 000 33 000

3170.005 Empfänge, Kosten 28 000 10 000

RICHTERLICHE BEHÖRDE 3 132 000

2100 Kantonsgericht

3181.005 Debitorenverluste, Strafsachen 250 000 78 000

3199.005 Entschädigungen in Strafsachen 80 000 20 000

3199.063 Unentgeltliche Rechtspflege Strafsachen 320 000 100 000

2105.1 Bezirksgericht Broye
3181.005 Debitorenverluste, Strafsachen 200 000 160 000

3199.064 Unentgeltliche Rechtspflege Zivilsachen 310 000 84 000

2105.2 Bezirksgericht Glane
3199.005 Entschädigungen in Strafsachen 15 000 40 000

3199.063 Unentgeltliche Rechtspflege Strafsachen 100 000 240 000

2105.4 Bezirksgericht Saane

3181.006 Debitorenverluste, Zivilsachen 60 000 80 000

3199.005 Entschädigungen in Strafsachen 150 000 135 000
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Budget-
positionen

Behörden – Direktionen Voranschlagskredite
Fr.

Nachtragskredite
Fr.

2105.5 Bezirksgericht See

3199.064 Unentgeltliche Rechtspflege Zivilsachen 330 000 133 000

2105.6 Bezirksgericht Sense
3199.005 Entschädigungen in Strafsachen 35 000 40 000

3199.063 Unentgeltliche Rechtspflege Strafsachen 110 000 14 000

2105.7 Bezirksgericht Vivisbach
3199.005 Entschädigungen in Strafsachen 22 000 13 000

3199.064 Unentgeltliche Rechtspflege Zivilsachen 240 000 66 000

2111 Staatsanwaltschaft
3100.100 Büromaterialien 90 000 30 000

3110.100 Anschaffung von Mobilien 2 400 19 000

3181.005 Debitorenverluste, Strafsachen 2 500 000 800 000

3199.005 Entschädigungen in Strafsachen 290 000 132 000

3199.063 Unentgeltliche Rechtspflege Strafsachen 900 000 280 000

2120.1 Friedensgericht des Broyebezirks
3199.060 Kosten der unentgeltlichen Rechtspflege 40 000 32 000

2120.3 Friedensgericht des Greyerzbezirks

3199.060 Kosten der unentgeltlichen Rechtspflege 125 000 160 000

2120.4 Friedensgericht des Saanebezirks
3199.060 Kosten der unentgeltlichen Rechtspflege 260 000 30 000

3199.062 Auslagen in Zivilsachen 91 000 83 000

2120.6 Friedensgericht des Sensebezirks
3181.006 Debitorenverluste, Zivilsachen 7 000 12 000

3199.060 Kosten der unentgeltlichen Rechtspflege 35 000 32 000

2120.7 Friedensgericht des Vivisbachbezirks
3181.006 Debitorenverluste, Zivilsachen 7 000 40 000

2130 Konkursamt
3181.000 Debitorenverluste 95 000 279 000

VOLLZIEHENDE BEHÖRDE - KANZLEI 122 500

3105 Staatskanzlei
3102.106 Abstimmungsmaterial 274 000 50 000

3199.007 Kosten der Massnahmen gegen die Covid-19-
Epidemie

- 12 500

3631.000 Konferenzkostenanteil 135 000 16 500

3636.147 Kantonsbeiträge an politische Parteien 525 000 43 500

BILDUNG UND KULTURELLE ANGELEGENHEITEN 1 233 790

3200 Generalsekretariat

3611.000 Beiträge für den Besuch von Schulen ausserhalb
des Kantons

508 000 85 000

5470.100 Ausbildungsdarlehen 500 000 300 000

3208 Amt für Sonderpädagogik
3130.102 Kosten pädagogisch-therapeutischer Massnahmen

freischaffender Leistungsanbieter
4 000 000 315 000

3636.008 Kantonsbeiträge an die sonderpädagogischen
Einrichtungen des Kantons

75 004 850 303 880
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Budget-
positionen

Behörden – Direktionen Voranschlagskredite
Fr.

Nachtragskredite
Fr.

3230 Fachmittelschule Freiburg

3110.100 Anschaffung von Mobilien 25 000 22 000

3272 Konservatorium
3060.000 Ruhegehälter 82 000 44 910

3280 Amt für Archäologie
3010.134 Gehälter des Hilfspersonals für die archäologischen

Arbeiten zu Lasten des Kantons
188 500 146 000

3161.300 Maschinen, Mieten 20 000 17 000

SICHERHEIT, JUSTIZ UND SPORT 2 166 950

3300 Generalsekretariat
3631.000 Konferenzkostenanteil 367 000 350 000

3305 Amt für Justiz
3130.000 Dienstleistungen Dritter 76 000 95 000

3345.1 Kommando und Stabsdienste

3102.102 Publikationen und Werbung 80 000 14 000

3112.000 Anschaffung von Dienstkleidung, Wäsche und
Bettzeug

59 000 25 000

3144.001 Ausbau von Mietliegenschaften - 12 000

3150.301 Unterhalt von Materialien und Geräten 5 000 10 000

3170.100 Reisespesen 68 000 12 000

3345.2 Gendarmerie
3090.000 Ausbildungskosten 295 000 10 000

3101.006 Treibstoffe 421 000 25 000

3111.305 Anschaffung von Verkehrsausrüstung 151 000 16 000

3144.001 Ausbau von Mietliegenschaften 95 000 55 000

3170.100 Reisespesen 623 000 20 000

3345.3 Kriminalpolizei
3170.100 Reisespesen 509 300 35 000

3345.4 Polizeischulen
3090.000 Ausbildungskosten 307 000 9 000

3170.100 Reisespesen 5 000 6 000

3365 Freiburger Strafanstalt
3049.000 Dienstentschädigungen 34 000 17 000

3101.001 Reinigungsmaterialien 120 000 30 000

3103.301 Abonnemente und Beiträge 625 000 82 000

3115.001 Kosten für Viehhaltung 625 000 100 000

3120.001 Beleuchtung 350 000 110 000

3130.000 Dienstleistungen Dritter 745 000 38 000

3132.040 Medizinische Fremdleistungen 490 000 168 000

3134.000 Versicherungen 214 000 37 000

3144.002 Bau von Gebäuden 100 000 30 000

3375 Amt für zivile Sicherheit und Militär
3010.118 Gehälter des Hilfspersonals 220 000 310 620

3110.100 Anschaffung von Mobilien 5 400 6 610

3199.002 Kosten Bevölkerungsschutz 86 000 283 720
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Budget-
positionen

Behörden – Direktionen Voranschlagskredite
Fr.

Nachtragskredite
Fr.

3199.003 Betriebskosten ACC 65 000 197 000

3392 Amt für Sport
3090.000 Ausbildungskosten 115 000 18 000

3138.000 Leiterkurse 550 000 45 000

INSTITUTIONEN, LAND- UND FORSTWIRTSCHAFT 483 000

3430 Amt für Lebensmittelsicherheit und
Veterinärwesen

3000.200 Kommissionen 20 000 34 000

3150.301 Unterhalt von Materialien und Geräten 284 850 39 000

3440 Grangeneuve
3130.000 Dienstleistungen Dritter 1 621 000 200 000

3634.012 Kantonsbeiträge für die von der Sanima
übernommenen Kosten für die
Tierseuchenbekämpfung

400 000 40 000

3634.014 Kantonsbeiträge für die von der Sanima
übernommenen Kosten für die Entsorgung der
Tierkadaver

740 000 20 000

3636.108 Kantonsbeiträge für die Förderung und die
wirtschaftliche Entwicklung der Landwirtschaft

2 350 000 150 000

VOLKSWIRTSCHAFT, BESCHÄFTIGUNG UND
BERUFSBILDUNG

472 350

3500 Generalsekretariat

3000.200 Kommissionen 30 000 19 000

3090.000 Ausbildungskosten 5 000 15 300

3542.1 Amt für Berufsbildung

3636.201 Kantonsbeiträge für überbetriebliche Kurse 5 300 000 150 000

3542.5 Berufsfachschule Gesundheit-Soziales
3170.100 Reisespesen 51 500 25 500

3542.7 Berufsfachschule für Gestaltung
3101.012 Materialien für den Wiederverkauf 85 000 13 000

3565 Amt für Energie

3010.118 Gehälter des Hilfspersonals 300 000 103 000

3102.102 Publikationen und Werbung 10 000 66 300

3130.000 Dienstleistungen Dritter 700 000 49 000

3130.002 Posttaxen 10 000 29 600

3170.100 Reisespesen 8 500 1 650

GESUNDHEIT UND SOZIALES 15 218 190

3600 Generalsekretariat
3110.301 Anschaffung von Materialien und Apparaten - 10 900

3130.000 Dienstleistungen Dritter 75 000 40 000

3605 Amt für Gesundheit
3611.400 Beiträge für ausserkantonale Spitalaufenthalte in

einem öffentlichen Spital
60 377 000 13 013 000

3611.500 Beiträge für ausserkantonale Spitalaufenthalte in
einem Privatspital

32 511 000 1 099 000
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Budget-
positionen

Behörden – Direktionen Voranschlagskredite
Fr.

Nachtragskredite
Fr.

3635.007 Kantonsanteil an der Finanzierung der
Geburtshäuser

579 000 41 000

3636.126 Kantonsbeiträge für die spitalexterne Krankenpflege
und die Familienhilfe

12 708 000 914 290

3655 Sozialversicherungen
3130.104 Verwaltung der Ergänzungsleistungen für Familien - 45 000

3665 Jugendamt

3090.000 Ausbildungskosten 33 000 10 000

3130.000 Dienstleistungen Dritter 98 400 45 000

RAUMENTWICKLUNG, INFRASTRUKTUR, MOBILITÄT UND
UMWELT

5 412 050

3808 Amt für Mobilität
3610.001 Kantonsbeteiligung am Bahninfrastrukturfonds 17 200 000 2 860 840

3632.036 Kantonsbeiträge für den Betrieb und die tariflichen
Massnahmen der Agglomeration Freiburg

16 000 000 2 403 960

3632.037 Kantonsbeiträge für den Betrieb und die tariflichen
Massnahmen von MOBUL

1 700 000 37 250

3845 Amt für Umwelt
3632.020 Kantonsbeiträge an die Gemeinden für die

Erhaltung
195 000 50 000

3850 Hochbauamt
3134.000 Versicherungen 292 900 60 000

TOTAL 28 343 830

Die 53 Nachtragskreditbeschlüsse des Rechnungsjahrs 2023 verteilen sich wie folgt auf die verschiedenen Behörden und
Direktionen:

Anzahl
Beschlüsse

Betrag
Fr.

Gesetzgebende Behörde 1 103 000

Richterliche Behörde 15 3 132 000

Vollziehende Behörde – Kanzlei 2 122 500

Bildung und kulturelle Angelegenheiten 6 1 233 790

Sicherheit, Justiz und Sport 9 2 166 950

Institutionen, Land- und Forstwirtschaft 3 483 000

Volkswirtschaft, Beschäftigung und
Berufsbildung

5 472 350

Gesundheit und Soziales 8 15 218 190

Finanzen - -

Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität
und Umwelt

4 5 412 050

TOTAL 53 28 343 830
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Zu diesen Nachtragskreditbeschlüssen ist noch Folgendes zu sagen:

> Im Vergleich zum Zeitraum 2003-2022, also zu den vergangenen 20 Rechnungsjahren, liegt das
Nachtragskreditvolumen 2023 mit 28,3 Millionen Franken bei fast 143 % des Durchschnitts (19,8 Millionen
Franken pro Jahr über diesen Zeitraum). Auch gemessen an den gesamten budgetierten effektiven Ausgaben liegt es
über dem Durchschnitt 2003–2022 (0,70 % im Jahr 2023 gegenüber 0,63 % im Vergleichszeitraum). Anzahlmässig
liegen die Kreditbeschlüsse über dem Durchschnitt des Vergleichszeitraums (35), wie aus der folgenden Tabelle
hervorgeht:

Jahr Anzahl
Beschlüss

e

Gesamtbetrag der
Nachtragskredite in

Mio.

Gesamtbetrag der
Nachtragskredite in %

der gesamten
budgetierten effektiven

Ausgaben

2003 23 12,622 0,54

2004 24 13,547 0,57

2005 33 26,073 1,07

2006 29 18,390 0,73

2007 32 10,923 0,41

2008 31 9,581 0,33

2009 28 14,400 0,48

2010 49 15,246 0,49

2011 38 14,633 0,44

2012 49 20,797 0,61

2013 25 28,171 0,87

2014 30 31,792 0,99

2015 26 38,123 1,17

2016 30 16,636 0,50

2017 30 9,380 0,27

2018 38 10,374 0,29

2019 35 12,228 0,34

2020 45 56,388 1,53

2021 43 16,947 0,45

2022 58 20,541 0,53

2023 53 28,344 0,70

> Obwohl fast allen Behörden und Direktionen Nachtragskredite gewährt werden mussten, entfallen 2023 mehr als
68 % aller gesprochenen Nachtragskredite auf nur gerade drei Kreditbeschlüsse. Sie betreffen hauptsächlich die
ausserkantonalen Spitalaufenthalte sowie diverse Ausgaben im Bereich des öffentlichen Verkehrs. Was den
öffentlichen Verkehr betrifft, so entfallen die Kreditüberschreitungen auf die Kantonsbeteiligung am
Bahninfrastrukturfonds, die Kantonsbeiträge für den Betrieb und die tariflichen Massnahmen der Agglomeration
Freiburg und von Mobul.

> Die beantragten Nachtragskredite wurden 2023 mit einer einzigen Ausnahme vorschriftsgemäss über
Aufwandminderungen kompensiert. Dabei wurde vom Grundsatz der Kompensation abgewichen und nach den
Bestimmungen des Finanzhaushaltsgesetzes und -reglements vorgegangen, wonach gewisse durch gebundene
Ausgaben verursachte Kreditüberschreitungen unter bestimmten Voraussetzungen durch Einnahmenerhöhungen
ausgeglichen werden können. 2023 betrifft dies die Mehrkosten hauptsächlich in Zusammenhang mit den Beiträgen
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für ausserkantonale Spitalaufenthalte im Betrag von 14,1 Millionen Franken, das entsprich rund der Hälfte des
Gesamtbetrags der Nachtragskredite.

> Was die Überschreitungen in Zusammenhang mit den in diesem Jahr immer noch hohen pandemiebedingten
Ausgaben in verschiedenen Bereichen und insbesondere in den Bereichen Gesundheit (namentlich für die
Mehrkosten der Pflegeheime und der Spitexdienste, die Spitäler, die Gesundheits-Taskforce und die Impfung) und
Wirtschaft betrifft, so sind sie durch Entnahmen aus der beim Rechnungsabschluss dafür gebildeten Rückstellung
gedeckt und erfordern somit keine Nachtragskredite. Diese Rückstellungsentnahmen belaufen sich insgesamt auf
rund 15 Millionen Franken.

> Auch die Auswirkungen des Konflikts in der Ukraine führten im Jahr 2023 zu einigen Überschreitungen,
hauptsächlich bei den Kosten des Bevölkerungsschutzes sowie den Energiekosten. Diese belaufen sich auf über eine
Million Franken, machen also rund 4 % des gesamten Nachtragskreditvolumens aus, wobei die zusätzlichen
Ausgaben in Zusammenhang mit der Ukraine-Krise, insbesondere für die Sozialhilfe für Flüchtlinge und
Asylsuchende vollumfänglich durch direkt zweckgebundene zusätzliche Mittel des Bundes und eine massgebliche
Entnahme aus dem Asylfonds für den Restbetrag in Zusammenhang mit der Flüchtlingsaufnahme gedeckt werden.

> In Bezug auf das Informatikbudget erforderten die laufenden Projektentwicklungen zusätzliche Mittel, und zwar 3
Millionen mehr als budgetiert. Die Budgetüberschreitung wird durch eine Entnahme aus dem Infrastrukturfonds
gedeckt und erfordert daher keinen Nachtragskreditantrag.

> Was schliesslich die Deckung der Nachtragskredite betrifft, so wurde angesichts des Umfangs der Verschlechterung
in bestimmten Bereichen, die von den Direktionen in den Rechnungsstandsberichten angekündigt worden war, rasch
klar, dass es schwierig sein würde, alle Überschreitungen zu kompensieren. Dennoch konnten die Nachtragskredite
in Höhe von insgesamt rund 27 Millionen Franken zu 48 % durch Ausgabenreduktionen und zu 52 % durch
Einnahmenerhöhungen gedeckt werden, lediglich mit Ausnahme eines Teils der Mehrkosten von 2,9 Millionen
Franken für die kantonale Beteiligung am Bahninfrastrukturfonds, die nur zur Hälfte (1,5 Millionen Franken)
gedeckt werden konnten. Sehr wahrscheinlich werden aber in der Rechnung 2023 noch «Einsparungen» auf der
Ausgabenseite und allenfalls Verbesserungen auf der Einnahmenseite zu verzeichnen sein, um die verbleibende
Lücke ganz oder teilweise zu schliessen.

Wir beantragen Ihnen demnach, alle Nachtragskredite zu genehmigen, die der Staatsrat zu Lasten der Staatsrechnung
2023 eröffnet hat.
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 Entwurf vom 16.01.2024 

1 

Dekret ¿ber die kompensierten Nachtragskredite zum 
Voranschlag des Staates Freiburg f¿r das Jahr 2023 

vom ... 

Betroffene Erlasse (SGF Nummern): 
Neu: ï 
Geªndert: ï 
Aufgehoben: ï 

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg 

gest¿tzt auf Artikel 35 des Gesetzes vom 25. November 1994 ¿ber den Finanz-
haushalt des Staates (FHG); 
gest¿tzt auf den Voranschlag des Staates Freiburg f¿r das Jahr 2023; 
nach Einsicht in die Botschaft 2023-DFIN-18 des Staatsrats vom 16. Januar 
2024; 
auf Antrag dieser Behºrde, 

beschliesst: 

I. 

Art.  1 
1 Die kompensierten Nachtragskredite zum Voranschlag des Staates Freiburg 
f¿r das Jahr 2023, die bei der Finanzverwaltung zugunsten der Direktionen in 
einem Gesamtbetrag von 28'343'830 Franken erºffnet worden sind, werden 
genehmigt. 

II. 

Keine  nderung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

2 

 III.  

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

IV. 

Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum. 
Es tritt mit seiner Annahme in Kraft. 
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DFIN-18

Projet de décret :
Décret relatif aux crédits supplémentaires compensés du
budget de l’Etat de Fribourg pour l’année 2023

Anhang

GROSSER RAT 2023-DFIN-18

Dekretsentwurf:
Dekret über die kompensierten Nachtragskredite zum
Voranschlag des Staates Freiburg für das Jahr 2023

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschäftsprüfungskommission FGK

Présidence : Claude Brodard
Vice-présidence : Bruno Riedo
Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Benoît Glasson, François Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, Stéphane Peiry, Benoît Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Membres suppléants : Pierre-Alain Bapst, Christophe Chardonnens,
Gaétan Emonet, Lucas Dupré, Bruno Marmier

Präsidium: Claude Brodard
Vize-Präsidium: Bruno Riedo
Mitglieder: Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Benoît Glasson, François Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, Stéphane Peiry, Benoît Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Membres suppléants : Pierre-Alain Bapst, Christophe Chardonnens,
Gaétan Emonet, Lucas Dupré, Bruno Marmier

Entrée en matière

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
matière sur ce projet de décret.

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten.

Propositions acceptées (projet bis)

La commission propose au Grand Conseil de modifier ce projet de décret
comme suit :

Angenommene Anträge (projet bis)

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf wie
folgt zu ändern:

Art. 1 Art. 1
1 Les crédits supplémentaires compensés du budget de l'Etat de Fribourg pour
l'année 2023, ouverts en faveur des Directions auprès de l'Administration des
finances et portant sur un montant total de 28'343'830 25'482'990 francs, sont
approuvés.
2 Les crédits supplémentaires partiellement compensés du budget de l'Etat de
Fribourg pour l'année 2023, ouverts en faveur des Directions auprès de
l'Administration des finances et portant sur un montant total de 2'860'840 francs,
sont approuvés.

A1 1 Die kompensierten Nachtragskredite zum Voranschlag des Staates Freiburg für
das Jahr 2023, die bei der Finanzverwaltung zugunsten der Direktionen in einem
Gesamtbetrag von 28'343'830 25'482'990 Franken eröffnet worden sind, werden
genehmigt.
2 Die teilweise kompensierten Nachtragskredite zum Voranschlag des Staates
Freiburg für das Jahr 2023, die bei der Finanzverwaltung zugunsten der
Direktionen in einem Gesamtbetrag von 2'860'840 Franken eröffnet worden sind,
werden genehmigt.
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Titre Titel

Décret relatif aux crédits supplémentaires compensés du budget de l'Etat de
Fribourg pour l'année 2023

A1 Dekret über die kompensierten Nachtragskredite zum Voranschlag des Staates
Freiburg für das Jahr 2023

Vote final

Par 15 voix contre 0 et 0 abstention, la commission propose au Grand
Conseil d’accepter ce projet de décret tel qu’il sort de ses délibérations
(projet bis).

Schlussabstimmung

Mit 15 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen beantragt die Kommission dem
Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der Fassung, die aus ihren Bera-
tungen hervorgegangen ist (Projet bis), anzunehmen.

Catégorisation du débat

La commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le Grand
Conseil selon la catégorie I (débat libre).

Kategorie der Behandlung

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom
Grossen Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird.

Le 6 mars 2024 Den 6. März 2024
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Projet du 26.09.2023

 1

Décret 1 2023-DIAF-33
relatif aux naturalisations

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la loi du 14 décembre 2017 sur le droit de cité fribourgeois (LDCF);
Sur la proposition du Conseil  26 septembre 2023,

Décrète:

Art. 1

droit de cité suisse et fribourgeois.

Art. 2
1

2 Il entre en vigueur dès sa promulgation.
3 Il est publié dans la Feuille officielle.

Art. 3

Entwurf vom 26.09.2023

 1

Dekret 1 2023-DIAF-33
über die Einbürgerungen

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf das Gesetz vom 14. Dezember 2017 über das freiburgische
Bürgerrecht (BRG);
auf Antrag des Staatsrats vom 26. September 2023,

beschliesst:

Art. 1
Die Personen gemäss Anhang 1 dieses Dekrets erwerben das Schweizer und
das Freiburger Bürgerrecht.

Art. 2
1 Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum.
2 Es tritt mit der Promulgierung in Kraft.
3 Es wird im Amtsblatt veröffentlicht.

Art. 3
Der Staatsrat wird mit der Aushändigung der Einbürgerungsdokumente
beauftragt.
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Message 2023-DIME-102 9 janvier 2024

—
Crédit additionnel en vue de l’agrandissement et de la restructuration de la
Bibliothèque cantonale et universitaire de Fribourg

Nous avons l’honneur de vous soumettre le message accompagnant le projet de décret relatif à l’octroi d’un crédit
additionnel de 37 996 972 francs pour poursuivre les travaux d’agrandissement et de restructuration de la Bibliothèque
cantonale et universitaire de Fribourg (BCU-Centrale). Ce crédit additionnel s’explique d’une part par le fait que la
substance historique à conserver est moins bonne que prévu et que des montants et réserves trop faibles ont été prévues
à cet effet dans le budget initial, et d’autre part, par des déménagements imprévus et conséquents pour le matériel et les
livres de la BCU.

Table des matières

—

1 Introduction 2

2 Etat d’avancement du chantier 2

3 Contexte et chronologie de l’évolution des coûts 3

3.1 Rapport de l’audit sur les surcoûts 4

3.2 Rapport de l’Inspection des finances (IF) 4

3.3 Démarches du Service des bâtiments pour la conduite du projet 5

4 Présentation des coûts supplémentaires 5

5 Evolution des coûts 7

5.1 Frais annexes – impact des déménagements urgents 7

5.2 Devis général 7

6 Calendrier 8

7 Referendum 9

8 Conclusion 9
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1 Introduction

—

En date du 31 août 2017, le Grand Conseil a octroyé un crédit d’engagement de 60 000 000 francs (pour un coût global
estimé alors à 79 000 000 francs) en vue de l’agrandissement et de la restructuration de la Bibliothèque cantonale et
universitaire (BCU-Centrale ci-après la BCU) (ROF 2018_009). Le crédit a été accepté à plus de 80 % en votation
populaire le 10 juin 2018.

En cours depuis janvier 2021, les travaux d’agrandissement et de restructuration de la BCU se termineront au deuxième
semestre 2025, avec une ouverture au public prévue à la rentrée académique de 2026. Cependant, le crédit d’engagement
s’avère insuffisant pour répondre aux impondérables qui se présentent durant les travaux et pour garantir la qualité d’un
tel ouvrage. Afin de terminer les travaux et assurer les volets fonctionnels et techniques du futur bâtiment, un crédit
additionnel est nécessaire.

2 Etat d’avancement du chantier

—

Déposée en mai 2018, la demande d’autorisation de construire a abouti en janvier 2021, conditionnée d’un dossier de
charges au permis conséquent. Sur le site de la BCU, les travaux préliminaires de démontage, désamiantage et sondage
ont été effectués de février à septembre 2021. Vu l’impossibilité d’intervenir sur le bâtiment pendant son exploitation,
une majorité des sondages n’ont pas pu se faire avant pour des raisons d’accessibilité et de risques pour la santé liés à la
forte présence d’amiante. De ce fait, certains aléas, comme des instabilités structurelles ou des façades dévoilant une
molasse dégradée, ne sont apparus qu’en phase de travaux (v. explications détaillées dans les chapitres suivants du
message).

En 2020, le Conseil d’Etat décidait de déménager l’entier du stockage de la BCU, notamment au vu du risque
d’effondrement des dalles existantes des magasins de stockage des livres du bâtiment de 1910 (MG) et pour pouvoir
débuter le chantier. Le réaménagement de deux halles industrielles dans la zone de la Maillarde à Romont (propriété de
l’Etat de Fribourg) a été réalisé en urgence pour accueillir dès octobre 2019 le stockage provisoire des livres sur une
surface de 2800 m2 de double hauteur soit 5600 m2 de stockage dont une réserve de place pour 5 années (BCU-Romont).
Ces lieux ont été adaptés et la BCU-ROM a été entièrement meublée (étagères de stockage qui seront en principe
récupérées dans le futur Centre de stockage interinstitutionnel cantonal (SIC) à Givisiez pour les autres institutions). Ces
travaux sont devenus impératifs après l’abandon par le Conseil d’Etat en octobre 2018 du projet du SIC sur le site de
Domdidier pour permettre le développement industriel de la parcelle prévue avec de nombreux emplois à la clef.
Pratiquement tous les travaux de déménagements ont été confiés à une entreprise spécialisée avec du personnel de la
BCU pour l’encadrer. Concernant cette période transitoire, les locaux de la BCU-Beauregard, déjà loués depuis 2001,
ont été adaptés pour les services au public et des locaux à la BCU-Polytype ont été loués pour y installer les bureaux de
près de 70 collaborateurs/-trices.

Les travaux de terrassements et les travaux spéciaux ont démarré en janvier 2022 pour s’achever en novembre. Les
phases de construction des structures en béton au-dessus des radiers s’échelonnent depuis l’automne 2022.

La construction a atteint le niveau du terrain à l’été 2023. Depuis lors, la construction des étages extérieurs qui
déterminera l’emprise définitive au bâtiment a suivi et les travaux de second œuvre puis les finitions et la préparation de
la mise en exploitation auront lieu jusqu’en 2026.
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3 Contexte et chronologie de l’évolution des coûts

—

Pour rappel, le crédit d’engagement octroyé par le Grand Conseil le 31 août 2017 se composait de la manière suivante :

Coût total (bâtiment et frais annexes) 79 000 000

Crédit d’étude accordé par le Grand Conseil le 8 avril 2014 -4 000 000

Montant des subventions fédérales estimées sur la base de l’avant-projet -15 000 000

Crédit d’engagement 60 000 000

Ces chiffres avaient été articulés sur la base d’un devis général. Celui-ci se présentait comme suit :

0 Terrain 0

1 Travaux préparatoires 4 200 000

2 Bâtiment 61 720 000

3 Equipements d’exploitation 2 510 000

4 Aménagements extérieurs 600 000

5 Frais secondaires 4 660 000

6 Mobilier 2 310 000

Total bâtiment ±10 % 76 000 000

En outre, les frais annexes sont budgétés comme suit :

Frais de déménagement des livres (part de stockage transitoire) 760 000

Frais déménagement du personnel, des bureaux et des machines 250 000

Réfection qualitative aux abords du bâtiment 450 000

Autres frais annexes, exceptionnels ou imprévus* 1 540 000

Total 3 000 000

* soit 2 % du coût prévisionnel du bâtiment

L’interruption des études à plusieurs reprises en raison d’oppositions et de discussions complexes avec les voisins ainsi
que des changements parmi les personnes clefs du projet au niveau du Maître de l’ouvrage au Service des bâtiments
(SBat) et des mandataires responsables des coûts ont eu pour conséquences des difficultés dans le traçage des décisions
liées au calcul du devis général. Avec la nouvelle méthode dont le cadre est déterminé par l’Ordonnance sur les projets
immobiliers importants de l’Etat et sur la Commission d’examen des projets immobiliers de l’Etat (OPIC) adoptée par le
Conseil d’Etat à la fin 2021, les crédits nécessaires seront désormais déterminés au moment où au moins 70 pour cent de
toutes les offres auront été présentées – ce qui engendre des montants plus réalistes qu’avec l’ancienne méthode
notamment pour des bâtiments historiques en mauvais état.

Ainsi, il a fallu vider entièrement la BCU pour débuter les travaux en janvier 2021 et, en raison des problèmes de
sécurité (risque d’effondrement des dalles des magasins de stockage), le Conseil d’Etat s’est vu contraint de trouver
urgemment une solution de stockage provisoire des livres à Romont (BCU-ROM) sur le site de la Maillarde, qui est
depuis devenu propriété de l’Etablissement cantonal de promotion foncière (ECPF). Les déménagements ont eu lieu en
2020 avec une réserve d’espace de stockage pour 5 ans.

Pour la BCU, des dépassements des coûts par rapport aux montants estimés au devis général étaient vraisemblables. En
février 2022, la Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement (ci-après
DIME) a mandaté une société externe pour effectuer un audit du projet et du suivi des coûts et demandé le préavis de la
Commission des finances et de gestion du Grand Conseil (CFG). L’Inspection cantonale des finances (IF) a également
procédé à un examen. Le rapport d’audit de la société externe et le rapport de l’IF ont été présentés le 10 novembre 2022
à la Commission de bâtisse (ci-après COBA) puis à la Commission des finances et de gestion (ci-après CFG) du Grand
Conseil. Une synthèse des conclusions du rapport d’audit est présentée ci-après.
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Concernant les subventions fédérales, le montant de 15 millions n’est pas modifié en lien avec les surcoûts car il s’agit
d’une subvention qui se base sur un forfait aux m2 lesquels n’ont pas augmenté.

Aujourd’hui, il est nécessaire de recourir à un crédit additionnel pour permettre le financement complet des travaux.

3.1 Rapport de l’audit sur les surcoûts

En collaboration avec l’IF, un auditeur externe a été mandaté pour reprendre l’historique du projet et clarifier les raisons
ayant mené aux surcoûts. Dans son rapport, l’auditeur relève deux phases-clés ayant joué un rôle important dans
l’organisation du projet.

La première phase précède le concours d’architecture de 2009/2010, époque à laquelle aucune détermination sur le
foncier respectivement la propriété foncière n’avait pu être établie. Elément majeur pour le développement du projet, le
cadre géographique initial a été réduit et a nécessité la révision du projet « à la baisse », en raison de l’impossibilité
d’acquérir une parcelle voisine pour le projet comme prévu lors du concours d’architecture. La seconde phase est celle
d’avant-projet (2014–15), à l’issue de laquelle le montant du budget a été réduit de 83 000 000 à 75 000 000 francs,
malgré les modifications de projet pour combler les surfaces perdues avec, notamment, l’ajout d’un étage et la
construction en limite de parcelle. Les mandataires n’ont alors pas fait preuve d’une communication claire et d’un devoir
d’avis suffisant envers le maître d’ouvrage. Sur le plan de la gestion des risques, aucune étude n’a été établie ni mesure
mise en place pour pallier d’éventuels risques encourus.

Pour structurer son analyse, l’auditeur a catégorisé les différents surcoûts. Il a fait la distinction entre ce qui aurait pu être
évité ou identifié au moment de l’établissement du devis général en 2017, ce qui était difficilement identifiable à ce
moment-là et ce qui ne pouvait pas être identifié. De manière globale, les coûts additionnels sont constitués de travaux
supplémentaires, de provisions pour risque et de réserves supplémentaires.

Du côté du mandataire architecte, exerçant en tant que direction générale du projet (DGP), des sources de risques ont
également été relevées sur les plans de la communication et des prestations. En tant que DGP, il doit se référer aux
devoirs de diligence et de mise en garde envers le maître d’ouvrage. L’impossibilité de maintenir le coût d’ouvrage n’a
pas été suffisamment clarifiée et communiquée dès les premiers devis estimatifs, tout comme la nécessaire révision du
programme du projet. Dans leur message accompagnant le devis estimatif du 23 octobre 2015 accepté par le MO, les
architectes affirmaient respecter le montant plafond « sans toucher la substance du projet, ni son fonctionnement, (…)
grâce aux optimisations de projet ».

L’auditeur relève la constitution d’une « réserve absolument insuffisante dans le devis général » ainsi que des « choix
discutables quant à l’attribution de travaux à certains CFC », qui pourraient être la source de la difficulté de comparaison
des ratios francs/m2 avec d’autres projets.

Etant donné la complexité du chantier qui n’est pas encore complètement maîtrisée, l’auditeur conseille fortement de
considérer une réserve importante afin de couvrir les risques encore non-identifiés et d’éviter une seconde demande de
crédit additionnel.

3.2 Rapport de l’Inspection des finances (IF)

Parallèlement à l’audit externe, l’IF a effectué une analyse de situation. Sa révision a été menée entre mars et septembre
2022. Elle a estimé un coût final de l’ouvrage à 114 400 000 francs, comprenant un montant de 6 9300 000 francs pour
des déménagements urgents, alors que le devis général était estimé à 79 000 000 francs, soit une différence de
35 400 000 francs. Dans son rapport, l’IF met en évidence « l’absence de véritable plan de continuité des projets lors de
départs d’architectes cantonaux ou de chefs de projets » et le manque de clarté dans la répartition des responsabilités
entre le maître de l’ouvrage et ses mandataires. Les projets d’une telle envergure doivent faire l’objet notamment de
processus établis, d’analyses des risques, de livrables standardisés, ce pour chaque étape clé. L’IF relève que les coûts
présentés correspondent aux coûts du projet, et que les surcoûts découlent de travaux liés à des prestations
supplémentaires, à la prise en compte de frais de déménagement extraordinaires et à la constitution d’une nouvelle
réserve pour divers et imprévus.

Les recommandations de l’IF sont classées en trois niveaux d’importance – haute, moyenne et basse – tenant
principalement compte du facteur de risque sous-jacent. Les recommandations d’importance majeure concernent :
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> La mise en place d’un plan de continuité.
> La clarification des responsabilités entre maître d’ouvrage et mandataires.
> La prise en compte des risques financiers dans les projections des coûts.
> L’établissement d’une documentation standardisée pour la gestion de projet.

L’IF enjoint en particulier au SBat d’établir un manuel de projet intégrant ses recommandations, qui ferait office de
document de référence en apportant une démarche standardisée pour la mise en œuvre des prestations et pour la
communication au sein des organes de projets.

3.3 Démarches du Service des bâtiments pour la conduite du projet

Pour répondre à ces recommandations, le SBat a pris les mesures suivantes :

> définition plus précise des responsabilités des acteurs au sein du projet. Mensuellement, un groupe de travail,
composé de représentants des utilisateurs, des mandataires et du maître d’ouvrage examine l’avancement du projet
en interrogeant la qualité (répondre aux besoins de l’usage), les coûts et les délais ;

> instauration d’une gestion des risques identifiant les mesures nécessaires à prendre pour restreindre les impacts sur
les coûts et les délais ;

> mise en place d’un livrable « Rapport suivi de chantier » monitorant l’avancement de la réalisation et la gestion des
coûts à l’attention de la Commission de bâtisse ;

> élaboration d’un manuel de projet clarifiant non seulement les procédures étatiques mais aussi l’organisation des
parties prenantes.

4 Présentation des coûts supplémentaires

—

Pour faciliter leur compréhension, les surcoûts ont été regroupés en chapitres. Les montants ci-dessous s’inscrivent dans
le cadre de l’audit et incluent la TVA. Le total s’élève à 37 996 972 francs.

Type de coûts
supplémentaires

Montant Explications

Sous-estimation du devis
général

3 739 000 Les premières offres pour les travaux de gros œuvre se sont révélées supérieures
aux montants budgétisés, entraînant non seulement la consommation des postes
accordés pour les travaux techniques (CVSE) mais aussi la consommation de la plus
grande partie de la réserve du devis. Ce montant sera dédié à la reconstitution de la
réserve initiale, répondant ainsi aux recommandations de l’IF.

Entretien 1 461 000 Il s’agit de la rénovation des façades en pierre naturelle et des travaux en toiture du
corps central et des ailes Est et Ouest de l’édifice. Ces travaux ont été planifiés
antérieurement et donc indépendamment du projet d’extension et de réfection de la
BCU. Afin d’optimiser les interventions, ces travaux ont été intégrés au projet.

Adaptations du projet 1 357 000 Des adaptations sont nécessaires pour assurer le contrôle des accès intérieurs ainsi
que pour les infrastructures informatiques qui connaissent une évolution des
standards et une augmentation importante du coût du matériel. Leurs fournitures ont
augmenté en moyenne de 15 % depuis 2017.

Exigences du chantier 3 654 000 Se situant dans un cadre urbain dense, le projet d’extension de la BCU se réalise sur
une parcelle exigüe. Ces conditions complexes occasionnent des frais d’installation
et d’aménagement de chantier qui sont difficilement anticipables :

> Un concept de sûreté plus soutenu aux abords du chantier a été mis en
place.
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Type de coûts
supplémentaires

Montant Explications

> la mise en place d’une seconde grue sur portique s’est avérée
indispensable afin d’assurer les flux des piétons, des véhicules, des
transports publics TPF mais aussi l’accès du chantier aux poids lourds.

> D’autre part, et en accord avec le Service des biens culturels (SBC),
l’avancement du chantier a mis en évidence l’importance de réaliser une
rénovation plus conséquente sur le patrimoine existant, comme les façades
ou la verrière de la salle de lecture.

Exigences du voisinage 1 484 000 Afin de réduire l’impact sur la parcelle voisine et au vu des résultats de la fouille, le
projet a opté pour une réalisation d’enceinte de fouille en parois moulée représentant
une plus-value. Par ailleurs, la construction en limite de propriété occasionne des
prestations plus complexes et donc onéreuses.

Développement durable –
label SNBS

1 364 000 Afin que la BCU réponde au mieux aux contraintes environnementales actuelles, le
projet a renforcé non seulement les questions thermiques de l’enveloppe du
bâtiment, mais aussi les conditions intérieures (ventilation, acoustique, etc)

Modifications des travaux
selon les contraintes
imprévues de l’existant

10 867 000 Les travaux de transformation initialement prévus se sont fortement complexifiés car:
> La phase de démolition a dévoilé des particularités structurelles

nécessitant des renforcements des bâtiments existants de 1910 comme les
dalles ou les façades ;

> Le terrassement quant à lui, a montré un terrain peu stable ;
> La mise à nu des façades a présenté une molasse abimée.

Gestion des risques
prévisibles

7 994 000 Malgré l’engagement des travaux et la connaissance du site, la réalisation de la BCU
présente encore un niveau de complexité élevé non seulement par son contexte
urbain mais aussi par son enjeu patrimonial. L’intrication du site oblige des
interventions provisoires pour réaliser le projet par phases intermédiaires selon les
parties d’ouvrages. Par ailleurs, le raccord entre l’édifice existant et la nouvelle
extension est un enjeu pouvant réserver aussi des imprévus. De plus, l’avancement
des travaux révèlent des faiblesses structurelles des parties d’ouvrages existantes
nécessitant des interventions majeures pour y remédier. Ce risque s’atténuera au
printemps 2024, à la fin du gros-œuvre. Les travaux suivants celui-ci comportent
encore des enjeux et des risques importants qui justifient la constitution d’une
réserve conséquente.
Dès lors, en se basant sur la norme SIA 1151, une précision de chiffrage est intégrée
sur l’ensemble du devis afin de pouvoir les gérer.

Déménagement urgent
(frais annexes)

6 076 972 Le déménagement à Romont en 2019 et 2020 a dû être réalisé dans l’urgence sans
pouvoir respecter l’ordre logique de stockage. D’autre part, une contrainte importante
a dû être respectée pour les étagères mobiles de double hauteur impliquant une
répartition uniforme des poids des livres entre l’étage du rez-de-chaussée et le
1er étage, tout en tenant compte de la réserve de 5 ans pour les accroissements. Ce
montant comprend les travaux d’adaptation de la BCU-Beauregard et de la BCU-
Polytype y compris les déménagements.

TOTAL TTC 37 996 972

Le montant total ci-dessus, toutes taxes comprises est calculé sur le taux de TVA de 7,7 %. Le devis n’anticipe pas
l’augmentation de la TVA de 0,4 % qui sera effective dès le 1er janvier 2024.

—
1 La norme SIA 115 traite des coûts dans le bâtiment et spécifie les différentes particularités relatives aux chiffrages.
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5 Evolution des coûts

—

Pour rappel, en se référant au chapitre 3 de ce message, le montant du crédit d’engagement initial octroyé est de
79 000 000 francs qui était réparti de la sorte :

Frais annexes 3 000 000

Devis général du projet en 2017 76 000 000

5.1 Frais annexes – impact des déménagements urgents

Les frais annexes ne font pas partie du devis général et sont par conséquent présentés séparément. Le tableau suivant
présente le devis de référence de 2017, les coûts additionnels (selon frais effectifs) et le total sous la forme d’un devis
révisé.

Pour répondre rapidement à la question de la sécurité, ce dépassement a été financé par le crédit d’engagement de 2017 ;
le crédit additionnel vient ainsi régulariser la situation. Pour information, il est prévu que l’emménagement de la BCU
(retour sur le site central et au SIC) sera financé par un crédit d’engagement pour préparer, déménager et stocker
provisoirement, ainsi que déménager, stocker et sauvegarder définitivement les collections patrimoniales et universitaires
de l’Etat de Fribourg, lequel sera présenté au Grand Conseil tout prochainement.

Frais annexes Devis de réf. 2017

Indice Oct 2017 : 97,5

Répartition du crédit
additionnel 2023

Devis révisé,
intégrant le crédit

additionnel

Frais de déménagement des livres (part
de stockage transitoire) et frais de
déménagement du personnel des
bureaux et des machines

1 010 000 121 235 1 131 235

Réaffectation et adaptation nouveaux
locaux transitoires (Romont, Polytype,
Beauregard), y compris achat étagères
mobiles

5 955 737 5 955 737

Réfection qualitative aux abords du
bâtiment

450 000 0 450 000

Autres frais annexes, exceptionnels ou
imprévus

1 540 000 0 1 540 000

Total 3 000 000 6 076 972 9 076 972

5.2 Devis général

Le tableau suivant présente l’évolution du devis général du projet de 2017 au devis actualisé d’avril 2022, comprenant
les positions du crédit additionnel (à l’exception des frais annexes)2.

CFC Travaux Devis de réf. 2017
indice oct. 2017 : 97,5

Répartition du crédit
additionnel 2023

indice avril 2022 : 110,6

Devis révisé, intégrant
le crédit additionnel

1 Travaux préparatoires 4 200 000 313 000 4 513 000

2 Bâtiments 61 720 000 17 443 000 61 720 000

3 Equipements exploitation 2 510 000 645 000 3 155 000

4 Aménagements extérieurs 600 000 272 000 872 000

—
2 Les montants sont arrondis à la centaine de milliers de francs
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CFC Travaux Devis de réf. 2017
indice oct. 2017 : 97,5

Répartition du crédit
additionnel 2023

indice avril 2022 : 110,6

Devis révisé, intégrant
le crédit additionnel

5 Frais secondaires 4 660 000 13 100 000 17 760 000

9 Mobiliers et décorations 2 310 000 147 000 2 457 000

Total TTC 76 000 000 31 920 000 107 920 000

Afin de mettre en relation les coûts supplémentaires du crédit additionnel et la répartition des montants par CFC, le
tableau ci-dessous expose les attributions.

Se référant à l’audit mené en 2022, le coût des travaux est basé sur des estimations à l’indice des prix de la construction
de l’Espace Mittelland d’avril 2022 pour la construction de bâtiments administratifs.

Indice de référence du coût des travaux : 110,6 (base de référence octobre 2015 = 100).

CFC Montants Motifs

1 313 000 Adaptation des installations de chantiers
Monitoring des bâtiments avoisinants

2 17 443 000 Travaux bâtiment selon le descriptif du point 4

3 645 000 Mise à jour du concept de contrôle d’accès et de sécurité

4 272 000 Aménagements extérieurs aux abords du chantier pour assurer la sécurité des passants et
remplacements d’arbres abattus pour l’installation de chantier

5 13 100 000 Agents de sécurité pour la période du chantier
Prestation de AMO
Provision gestion des risques de la réalisation selon descriptif du point 4
Reconstitution de la réserve initiale
Palier au changement de TVA

9 147 000 Restauration du lustre d’entrée de bâtiment central et des luminaires de la rotonde
Adaptation du desk d’accueil

TOTAL 31 920 000 TTC (TVA à 7,7 %)

Bien que l’achèvement du gros-œuvre approche, la part des réserves présente un montant important. L’analyse de la
gestion des risques a révélé des travaux où les causes et les conséquences pourraient être majeures. Par mesure
préventive, le SBat a opté de retenir le 100 % des réserves préconisées par le mandataire.

Ces réserves ne devraient toutefois pas être perçues comme un chèque en blanc à la dépense. Une directive d’application
de l’OPIC conforme aux nouvelles règles et tenant compte des spécificités du projet BCU définira les compétences pour
leur gestion et leur libération, en veillant notamment à ce que tout changement de projet soit soumis à l’autorité politique
compétente.

6 Calendrier

—

L’objectif du planning initial reste inchangé, avec une remise d’ouvrage planifiée à la fin du deuxième semestre 2025.
De ce fait, les utilisateurs emménageront dès janvier 2026 ; l’ouverture au public est programmée pour la rentrée
académique, à la fin de l’été 2026.

Toutefois, le crédit d’engagement est devenu insuffisant dès mars 2023 en rapport aux engagements nouvellement
contractés. L’octroi du crédit additionnel permettra de financer les coûts engagés, de poursuivre et finir les travaux en
bonne et due forme et sans retard.
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7 Referendum

—

Le crédit additionnel demandé ne dépasse pas la limite prévue par l’article 45 de la Constitution du canton de Fribourg
(1 % du total des dépenses des derniers comptes de l’Etat, soit 47 455 818 francs selon l’ordonnance RSF 612.21) et ne
devra par conséquent pas être soumis au référendum financier obligatoire. Il dépasse la limite prévue à l’article 46 de la
Constitution (¼ % des dépenses des derniers comptes, soit 11 863 954 francs) et est, par conséquent, soumis au
référendum financier facultatif.

8 Conclusion

—

Se référant aux éléments ci-dessus, le Conseil d’Etat demande au Grand Conseil l’octroi d’un crédit additionnel de
37 996 972 francs pour poursuivre les travaux d’agrandissement et de restructuration de la Bibliothèque cantonale et
universitaire (BCU), à Fribourg et pour financer les déménagements urgents réalisés entre 2019 et 2020.

Le décret proposé n’a pas de conséquence directe en matière de personnel. Il n’influence pas la répartition des tâches
entre l’Etat et les communes. Il ne pose pas de problème sous l’angle de la conformité au droit fédéral et de l’euro-
compatibilité.
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  Projet du 10.01.2024 

1 

D®cret relatif ¨ l'octroi d'un cr®dit additionnel en vue de 
l'agrandissement et de la restructuration de la Biblioth¯que 
cantonale et universitaire de Fribourg 

du ... 

Actes concern®s (num®ros RSF): 
Nouveau: ï 
Modifi®(s): ï 
Abrog®(s): ï 

Le Grand Conseil du canton de Fribourg 

Vu la loi du 2 octobre 1991 sur les institutions culturelles de l'Etat (LICE); 
Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l'Etat (LFE); 
Vu le d®cret du 6 f®vrier 2018 relatif ¨ l'octroi d'un cr®dit d'engagement en vue 
de l'agrandissement et de la restructuration de la Biblioth¯que cantonale et uni-
versitaire de Fribourg (ROF 2018_009); 
Vu le message 2023-DIME-102 du Conseil d'Etat du 9 janvier 2024; 
Sur la proposition de cette autorit®, 

D®cr¯te: 

I. 

Art.  1 
1 Un cr®dit additionnel, au cr®dit allou® par le Grand Conseil le 6 f®vrier 2018 
(ROF 2018_009), d'un montant de 37'996'972 francs, est ouvert aupr¯s de l'Ad-
ministration des finances pour l'agrandissement et la restructuration de la Bi-
blioth¯que cantonale et universitaire de Fribourg. 

2 

Art.  2 
1 Les cr®dits de paiement n®cessaires sont port®s aux budgets annuels de la 
Biblioth¯que cantonale et universitaire pour les ann®es 2023 ¨ 2027, sous la 
rubrique BCUN-i-201-001, et utilis®s conform®ment aux dispositions de la loi 
sur les finances de l'Etat. 

Art.  3 
1 Le co¾t global est estim® sur la base de l'indice suisse des prix de la construc-
tion (ISPC) arr°t® au 1er avril 2022 et ®tabli ¨ 110,6 dans la cat®gorie çCons-
truction d'immeubles administratifs ï Mittellandè (base octobre 2015 = 100 
pts). 
2 Le co¾t des travaux de construction sera major® ou r®duit en fonction: 
a) de l'®volution de l'indice ci-dessus survenue entre la date de l'®tablisse-

ment du devis et celle de l'offre; 
b) des augmentations ou des diminutions officielles de prix survenues entre 

la date de l'offre et celle de l'ex®cution des travaux. 

Art.  4 
1 Les d®penses pr®vues ¨ l'article 1 seront activ®es au bilan de l'Etat puis amor-
ties conform®ment ¨ l'article 27 LFE. 

II. 

Aucune modification d'actes dans cette partie. 

III. 

Aucune abrogation d'actes dans cette partie. 

IV. 

Le pr®sent d®cret est soumis au referendum financier facultatif. 
Il entre en vigueur d¯s sa promulgation. 
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Botschaft 2023-DIME-102 9. Januar 2024

—
Zusatzkredit für den Aus- und Umbau der Kantons- und Universitätsbibliothek
Freiburg

Wir unterbreiten Ihnen die Botschaft zum Dekretsentwurf über einen Zusatzkredit von 37996972Franken zur
Fortsetzung der Arbeiten für den Aus- und Umbau der Kantons- und Universitätsbibliothek Freiburg (KUB-Zentrale).
Dieser Zusatzkredit ist einerseits nötig, weil die zu erhaltende historische Bausubstanz in einem schlechteren Zustand ist
als angenommen und die dafür ursprünglich budgetierten Mittel und Reserven nicht ausreichen, und andererseits wegen
der unvorhergesehenen und bedeutenden Umzüge des Materials und der Bücher der KUB.

Inhaltsverzeichnis

—

1 Einleitung 2

2 Stand der Arbeiten 2

3 Hintergrund und Chronologie der Kostenentwicklung 3

3.1 Prüfbericht zu den Mehrkosten 4
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5.1 Baunebenkosten – Auswirkungen der dringenden Umzüge 7
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8 Schlussfolgerungen 9
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1 Einleitung

—

Am 31.August 2017 bewilligte der Grosse Rat einen Verpflichtungskredit von 60000000Franken für den Aus- und
Umbau derKantons- und Universitätsbibliothek (KUB), dessen Gesamtkosten damals auf 79000000Franken geschätzt
wurden (ASF2018_009). Der Kredit wurde am 10.Juni 2018 vom Stimmvolk mit über 80% angenommen.

Die seit Januar 2021 laufenden Aus- und Umbauarbeiten bei der KUB werden gemäss Planung in der zweiten Hälfte des
Jahres 2025 abgeschlossen sein, um das Gebäude zu Beginn des akademischen Jahres 2026 für das Publikum öffnen zu
können. Inzwischen hat sich jedoch gezeigt, dass der 2017 gesprochene Verpflichtungskredit nicht ausreicht, um den
Unwägbarkeiten während der Bauarbeiten Rechnung zu tragen und die Qualität des Bauwerks zu gewährleisten. Um die
Arbeiten abschliessen und die funktionalen und technischen Aspekte des künftigen Gebäudes sicherstellen zu können, ist
somit ein Zusatzkredit erforderlich.

2 Stand der Arbeiten

—

Das im Mai 2018 eingereichte Baubewilligungsgesuch wurde mit einem umfangreichen Dossier im Januar 2021 erfolgreich
abgeschlossen. Am Standort der KUB wurden die Vorarbeiten für die Demontage, Asbestsanierung und Sondierung von
Februar bis September 2021 durchgeführt. Aus Gründen der Zugänglichkeit und der Gesundheitsrisiken im Zusammenhang
mit dem hohen Asbestgehalt war es nicht möglich, während des Betriebs am Gebäude zu arbeiten, sodass es für die meisten
Sondierungen nicht möglich gewesen war, sie schonvor den eigentlichen Bauarbeiten durchzuführen. Deshalb wurden
gewisse Risiken wie strukturelle Instabilitäten oder Fassaden mit Molasseabfall erst während der Bauphase entdeckt (siehe
detaillierte Erläuterungen in den folgenden Kapiteln der Botschaft).

2020 beschloss der Staatsrat, den gesamten Lagerbestand der KUB umzuziehen, insbesondere wegen des Einsturzrisikos
der Decken der alten Magazine im Gebäude von 1910 (MG), und um mit dem Bau beginnen zu können. Der Umbau
zweier Industriehallen in der Zone LaMaillarde in Romont (Eigentum des Staats Freiburg) wurde im Eilverfahren in
Angriff genommen, um ab Oktober 2019 die provisorische Lagerung der Bücher auf einer Fläche von 2800m2 mit
doppelter Höhe– 5600m2 Lagerfläche einschliesslich einer Reserve für5 Jahre– zu ermöglichen (KUB-Romont). Diese
Räumlichkeiten wurden angepasst und die KUB-Romont wurde vollständig möbliert (Lagerregale, die in der Folge für
die anderen Institutionen im künftigen interinstitutionellen kantonalen Lager für Kulturgüter [SIC] in Givisiez
wiederverwendet werden sollen). Diese Arbeiten waren unumgänglich geworden, nachdem der Staatsrat im Oktober
2018 das SIC-Projekt am Standort Domdidier aufgegeben hatte, um die industrielle Entwicklung der vorgesehenen
Parzelle mit zahlreichen Arbeitsplätzen zu ermöglichen. Fast alle Umzugsarbeiten wurden an ein spezialisiertes
Unternehmen unter der Leitung von KUB-Mitarbeitenden vergeben. Für die Übergangszeit wurden die Räumlichkeiten
der KUB-Beauregard, die bereits seit 2001 gemietet waren, mit Blick auf dieDienstleistungen für das Publikum
angepasst und Räumlichkeiten in der KUB-Polytyp gemietet, um dort die Büros für knapp 70 Mitarbeitende
einzurichten.

Die Erd- und die Spezialarbeiten dauerten von Januar bis November 2022. Die Bauphasen für die Betonkonstruktionen über
den Fundamenten begannen im Herbst 2022.

Im Sommer 2023 erreichten die Arbeiten das bestehende Terrain. Seitdem wird mit dem Bau der Aussengeschosse
begonnen, die die Gebäudefläche bestimmen werden, bevor mit den Ausbau- und Fertigstellungsarbeiten und den
Vorbereitungen für die geplante Inbetriebnahme im Jahr 2026 begonnen wird.
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3 Hintergrund und Chronologie der Kostenentwicklung

—

Zur Erinnerung: Der vom Grossen Rat am 31.August 2017 bewilligte Verpflichtungskredit setzte sich wie folgt
zusammen:

Gesamtkosten (Gebäude und Baunebenkosten) 79 000 000

Projektierungskredit vom 8. März 2014 -4 000 000

Bundessubventionen, geschätzt auf Basis des Vorprojekts -15 000 000

Verpflichtungskredit 60 000 000

Grundlage für diese Zahlen war folgender Kostenvoranschlag:

0 Grundstück 0

1 Vorbereitungsarbeiten 4 200 000

2 Gebäude 61 720 000

3 Betriebseinrichtungen 2 510 000

4 Umgebung 600 000

5 Baunebenkosten 4 660 000

6 Mobiliar 2 310 000

Total Gebäude ±10 % 76 000 000

Darüber hinaus wurden folgende Nebenkosten budgetiert:

Bücherumzug (Anteil Zwischenlagerung) 760 000

Kosten Personal-, Büro- und Geräteumzug 250 000

Aufwertung der Umgebung 450 000

Weitere ausserordentliche oder unvorhergesehene Nebenkosten* 1 540 000

Total 3 000 000

* 2 % der voraussichtlichen Gebäudekosten

Die mehrmalige Unterbrechung der Studien aufgrund von Einsprachen und komplexen Diskussionen mit denNachbarn
sowie der Wechsel der für das Projekt verantwortlichen Schlüsselpersonen beim Hochbauamt (HBA) als Bauherrn und
bei den für die Kosten verantwortlichen Unternehmern haben zu Schwierigkeiten bei der Nachvollziehbarkeit der
Entscheide im Zusammenhang mit der Berechnung des Kostenvoranschlags geführt. Mit der neuen Methode, deren
Rahmen durch die vom Staatsrat Ende 2021 verabschiedete Verordnung über die bedeutenden Immobilienvorhaben des
Staates und über die Kommission für die Bewertung der Immobilienvorhaben des Staates (ImmoV) bestimmt wird,
werden die erforderlichen Kredite künftig erst dann festgelegt, wenn mindestens 70% aller Angebote vorliegen, was
insbesondere bei historischen Gebäuden in schlechtem Zustand zu realistischeren Beträgen führt als mit der alten
Methode.

So musste die KUB vollständig geräumt werden, damit die Arbeiten im Januar 2021 beginnen konnten; aufgrund von
Sicherheitsproblemen (Einsturzgefahr der Decken der Magazine) sah sich der Staatsrat zudem gezwungen, dringend eine
Lösung für die Zwischenlagerung der Bücher in Romont (KUB-Romont) am Standort LaMaillarde zu finden, der
inzwischen im Eigentum der Kantonalen Anstalt für aktive Bodenpolitik (KAAB) ist. Die Umzüge fanden 2020 mit
einer Lagerraumreserve für fünf Jahre statt.

Eine Überschreitung der im Kostenvoranschlag veranschlagten Beträge für die KUB wurde somit wahrscheinlich. Im
Februar 2022 beauftragte die Direktion für Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt (RIMU) eine externe
Firma mit der Prüfung des Projekts und der Kostenverfolgung und holte die Stellungnahme der Finanz- und
Geschäftsprüfungskommission des Grossen Rats (FGK) ein. Das Finanzinspektorat (FI) führte ebenfalls eine Prüfung
durch. Der Prüfbericht der externen Firma und der Bericht des FI wurden am 10.November 2022 der Baukommission
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(BK) und anschliessend der FGK vorgelegt. Im Folgenden werden die Schlussfolgerungen des Prüfberichts
zusammengefasst.

Bei den Bundesbeiträgen bleibt der Betrag von 15Millionen trotz der Mehrkosten unverändert, weil es sich um einen
Pauschalbeitrag pro Quadratmeter handelt und die Fläche nicht erhöht wurde.

Heute ist ein Zusatzkredit erforderlich, um die vollständige Finanzierung der Arbeiten zu ermöglichen.

3.1 Prüfbericht zu den Mehrkosten

In Zusammenarbeit mit dem FI wurde ein externer Prüfer für eine Klärung der Projektgeschichte und zur Klärung der
Gründe, die zu den Mehrkosten geführt haben, beauftragt. In seinem Bericht weist der Prüfer auf zwei Schlüsselphasen hin,
die bei der Organisation des Projekts eine wichtige Rolle gespielt haben.

Die erste Phase geht dem Architekturwettbewerb von 2009/2010 voraus, als die Grundstücks- bzw. Eigentumsfrage noch
nicht geklärt war. Ein wichtiges Element für die Entwicklung des Projekts war, dass der ursprüngliche geografische
Perimeter reduziert wurdeund das Projekt redimensioniert werden musste, weil es nicht möglich war, wie im
Architekturwettbewerb vorgesehen ein Nachbargrundstück für das Projekt zu erwerben. Die zweite Phase war die
Vorprojektphase (2014/2015), an deren Ende der Voranschlag von 83000000Franken auf 75000000Franken reduziert
wurde– trotz der Anpassung des Projekts, um die verlorenen Flächen zu kompensieren, insbesondere durch die
Aufstockung um ein Stockwerk und die Bebauung an der Parzellengrenze. In diesem Fall haben es die Planer versäumt,
den Bauherrn klar zu informieren und zu beraten. Hinsichtlich des Risikomanagements ist zu sagen, dass keine Studien
durchgeführt oder Massnahmen ergriffen wurden, um mögliche Risiken zu vermeiden.

Um seine Analyse zu strukturieren, kategorisierte der Prüfer die verschiedenen Mehrkosten. Dabei unterschied er
zwischen dem, was zum Zeitpunkt der Erstellung des Kostenvoranschlags im Jahr 2017 hätte vermieden oder erkannt
werden können, was zu diesem Zeitpunkt schwer zu erkennen war und was nicht zu erkennen war. Insgesamt setzen sich
die zusätzlichen Kosten aus zusätzlichen Arbeiten, Rückstellungen zur Risikovorsorge und zusätzlichen Reserven
zusammen.

So wurden Risikoquellen auf der Kommunikations- und Leistungsebene bei dem für die Gesamtleitung zuständigen
Planer, einem Architekturbüro, identifiziert, der in dieser Funktion eine Sorgfalts- und Abmahnungspflicht gegenüber
dem Bauherrn hatte. Die Unmöglichkeit, die Baukosten einzuhalten, wurde in den ersten Kostenschätzungen nicht
ausreichend geklärt und kommuniziert, ebenso wenig wie die Notwendigkeit, das Projektprogramm zu überarbeiten. In
seinem Kommentar zur Kostenschätzung vom 23.Oktober 2015, dievom Bauherrn genehmigt wurde, zeigte sich der
Planer überzeugt, dass er den Kostenrahmen dank Projektoptimierungen würde einhalten können, ohne die Substanz des
Projekts oder seine Funktionsfähigkeit anzutasten.

Der Prüfer bemängelt auch die Bildung einer absolut unzureichenden Reserve im Kostenvoranschlag sowie fragwürdige
Entscheidungen bezüglich der Einordnung der Arbeiten nach BKP, was die Schwierigkeit erklären könnte, die Kennzahl
Franken/m2 mit anderen Projekten zu vergleichen.

Angesichts der Komplexität der Baustelle, die noch nicht vollständig beherrscht wird, rät der Prüfer dringend dazu, eine
bedeutende Reserve vorzusehen, um noch nicht identifizierte Risiken abzudecken und einen zweiten Antrag auf
Zusatzkredit zu vermeiden

3.2 Bericht des Finanzinspektorats (FI)

Parallel zum externen Audit führte das FIzwischen März und September 2022 eine Situationsanalyse durch. Darin
werden die Endkosten des Bauwerks auf 114400000 Franken, beinhaltend aucheinen Betrag in Höhe von
6 930000Franken fürdie dringenden Umzüge, geschätzt, während der Kostenvoranschlag 79000000Franken betrug,
was einer Differenz von 35400000Franken entspricht. Das FI hebt in seinem Bericht das Fehlen eines
Kontinuitätsplans für das Projekt im Falle des Ausscheidens des Kantonsarchitekten oder eines Projektleiters und die
unklare Aufteilung der Verantwortlichkeiten zwischen dem Bauherrn und den Auftragnehmern hervor. Projekte dieser
Grössenordnung müssen insbesondere Gegenstand von festgelegten Prozessen, Risikoanalysen und standardisierten
Arbeitsergebnisse für jede Schlüsselphase sein. Weiter stellt das FI fest, dass die ausgewiesenenKosten den
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Projektkosten entsprechen und die Mehrkosten auf zusätzliche Leistungen, ausserordentliche Umzugskosten und die
Bildung einer neuen Reserve für Verschiedenes und Unvorhergesehenes zurückzuführen sind.

Die Empfehlungen der FI werden in drei Wichtigkeitsstufen eingeteilt– hoch, mittel, niedrig. Dabei wird hauptsächlich der
zugrunde liegende Risikofaktor berücksichtigt. Die wichtigsten Empfehlungen lauten:

> Erstellung eines Kontinuitätsplans;
> Klärung der Verantwortlichkeiten zwischen Bauherrn und Auftragnehmern;
> Berücksichtigung finanzieller Risiken bei den Kostenprojektionen;
> Erstellung einer standardisierten Dokumentation für das Projektmanagement.

Insbesondere forderte das FI das HBA auf, ein Projekthandbuch zu erstellen, das die Empfehlungen der FI enthält und
als Referenzdokument dienen soll, indem es einen standardisierten Ansatz für die Umsetzung der Leistungen und die
Kommunikation innerhalb der Projektorgane definiert.

3.3 Vorgehen des Hochbauamts bei der Projektleitung

Um diesen Empfehlungen gerecht zu werden, hat das HBA folgende Massnahmen getroffen:

> genauere Definition der Verantwortlichkeiten der Akteure innerhalb des Projekts; monatlich überprüft eine
Arbeitsgruppe, die sich aus Vertreterinnen und Vertretern der Nutzer, der Auftragnehmer und des Bauherrn
zusammensetzt, den Projektfortschritt, indem sie die Qualität (Erfüllung der Nutzungsanforderungen), die Kosten
und die Fristen prüft;

> Einführung einesRisikomanagements, das die Massnahmen bestimmt, die nötig sind, um die Auswirkungen auf die
Kosten und Fristen zu begrenzen;

> Einführung eines Berichts über das Projektmanagement, der den Arbeitsfortschritt und das Kostenmanagement für
die Baukommission überwacht;

> Erstellung eines Projekthandbuchs, das nicht nur die staatlichen Verfahren, sondern auch die Organisation der
beteiligten Parteien klärt.

4 Darstellung der zusätzlichen Kosten

—

Zur besseren Übersicht wurden die Mehrkosten nach Teilbereich aufgeschlüsselt. Die folgenden Beträge sind Teil der
Prüfung und schliessen die Mehrwertsteuer ein. Der Gesamtbetrag beläuft sich auf 37996972 Franken.

Art der zusätzlichen
Kosten

Betrag Erläuterungen

Unterschätzung der
Kosten im
Kostenvoranschlag

3 739 000 Die ersten Angebote für die Rohbauarbeiten lagen über den veranschlagten
Beträgen, sodass nicht nur die bewilligten Posten für technische Arbeiten (HLKS) in
Anspruch genommen werden mussten, sondern auch der grösste Teil der Reserve
des Kostenvoranschlags. Der Betrag wird für die Neubildung der ursprünglichen
Reserve genutzt werden und entspricht damit den Empfehlungen des FI.

Unterhalt 1 461 000 Es handelt sich dabei um die Sanierung der Natursteinfassaden sowie um
Dacharbeiten am Mittelbau und am Ost- und Westflügel des Gebäudes. Diese
Arbeiten waren schon vor dem Projekt für den Aus- und Umbau der KUB
beschlossen worden. Um diese Arbeiten zu optimieren, wurden sie in das Projekt
integriert.

Anpassungen des Projekts 1 357 000 Es sind Anpassungen erforderlich, um die Zugangskontrolle in den Innenräumen zu
gewährleisten, sowie für die IT-Infrastruktur, deren Standards sich weiterentwickelt
haben und deren Materialkosten stark gestiegen sind, um durchschnittlich 15 % seit
2017.
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Art der zusätzlichen
Kosten

Betrag Erläuterungen

Besonderheiten der
Baustelle

3 654 000 Das Projekt zur Erweiterung der KUB befindet sich in einem dichten städtischen
Umfeld und wird auf einem engen Grundstück realisiert. Solch komplexe
Bedingungen verursachen Kosten für die Einrichtung und Gestaltung der Baustelle,
die nur schwer vorhersehbar sind:

> Es wurde ein verstärktes Sicherheitskonzept für die Umgebung der
Baustelle eingeführt.

> Die Einrichtung eines zweiten Portalkrans erwies sich als unerlässlich, um
den Fluss der Fussgängerinnen und Fussgänger, der Autos, der TPF-
Busse und auch die Zufahrt zur Baustelle für Lastwagen zu gewährleisten.

> Andererseits zeigte sich mit dem Fortschritt der Bauarbeiten, dass eine
konsequentere Renovierung des bestehenden Kulturerbes, wie der
Fassaden oder des Glasdachs des Lesesaals, unerlässlich ist, was auch
vom Amt für Kulturgüter (KGA) bestätigt wurde.

Schutz der Nachbarschaft 1 484 000 Um die Auswirkungen auf das Nachbargrundstück zu minimieren, wurde aufgrund
der Ausgrabungsergebnisse eine Baugrubenumschliessung mit Schlitzwänden
gewählt. Des Weiteren verursacht der Bau an der Grundstücksgrenze komplexere
und damit teurere Leistungen.

Nachhaltige Entwicklung –
SNBS-Label

1 364 000 Damit die KUB den heutigen Umweltauflagen bestmöglich gerecht wird, wurden im
Rahmen des Projekts nicht nur die thermischen Vorgaben für die Gebäudehülle
verschärft, sondern auch die Vorgaben für das Gebäudeinnere (Belüftung, Akustik
usw.).

Änderungen der Arbeit
wegen unvorhergesehener
Zwänge des Bestehenden

10 867 000 Die tatsächlichen Umbauarbeiten sind aus den folgenden Gründen erheblich
komplexer als ursprünglich gedacht:

> Während der Abbruchphase traten strukturelle Besonderheiten hervor, die
eine Verstärkung der bestehenden Gebäude von 1910 (Bodenplatten oder
Fassaden) erforderten.

> Die Erdarbeiten brachten einen wenig stabilen Boden zum Vorschein.
> Die Freilegung der Fassaden offenbarte eine beschädigte Molasse.

Management der
bekannten Risiken

7 994 000 Trotz der bereits begonnenen Arbeiten und der Kenntnis des Standorts ist die
Realisierung der KUB nicht nur aufgrund der Umgebung, sondern auch aufgrund
ihrer Bedeutung als Kulturgut weiterhin sehr komplex. Die Komplexität des Standorts
zwingt zu provisorischen Eingriffen, um das Projekt in Zwischenetappen je nach
Bauteil zu realisieren. Darüber hinaus ist die Verbindung zwischen dem bestehenden
Gebäude und der neuen Erweiterung eine Aufgabe, bei der Unvorhergesehenes
nicht ausgeschlossen werden kann. Auch zeigten sich im Verlauf der Bauarbeiten
strukturelle Schwächen in den bestehenden Bauteilen, die grössere Eingriffe
erfordern. Dieses Risiko wird sich im Frühjahr 2024 verringern, wenn die
Rohbauarbeiten abgeschlossen sind. Die daran anschliessenden Arbeiten begreifen
aber noch grosse Herausforderungen und Risiken ein, was die Bildung einer
bedeutenden Reserve rechtfertigt.
Daher wird auf der Grundlage der SIA-Norm 1151 die Genauigkeit der Kalkulation in
den gesamten Voranschlag integriert, um damit optimal umgehen zu können.

—
1 Die Norm SIA 115 befasst sich mit den Kosten im Hochbau und legt die verschiedenen Besonderheiten in Bezug auf die Kostenermittlung fest.
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Art der zusätzlichen
Kosten

Betrag Erläuterungen

Dringender Umzug
(Baunebenkosten)

6 076 972 Der Umzug nach Romont in den Jahren 2019 und 2020 musste unter Zeitdruck
durchgeführt werden, ohne dass die logische Reihenfolge der Lagerung eingehalten
werden konnte. Zudem musste bei den Regalen mit doppelter Höhe eine wichtige
Einschränkung beachtet werden: Das Gewicht der Bücher erfordert eine
gleichmässige Verteilung zwischen dem Erdgeschoss und dem ersten Stock, unter
Berücksichtigung einer Reserve von 5 Jahren für den Zuwachs des Bestands. Der
Betrag umfasst die Arbeiten für die Anpassung der KUB-Beauregard und der KUB-
Polytyp sowie die Umzüge.

Total inkl. MWST 37 996 972

Der Gesamtbetrag umfasst die MWST zu einem Satz von 7,7%. Das heisst, der Kostenvoranschlag nimmt die Erhöhung
der Mehrwertsteuer um 0,4Prozentpunkte, die am 1.Januar 2024wirksam wird, nicht vorweg.

5 Entwicklung der Kosten

—

Der ursprünglich bewilligte Verpflichtungskredit betrug 79000000Franken und setzte sich wie folgt zusammen (vgl.
Punkt3):

Baunebenkosten 3 000 000

Kostenvoranschlag für das Projekt im Jahr 2017 76 000 000

5.1 Baunebenkosten – Auswirkungen der dringenden Umzüge

Die Baunebenkosten sind nicht Teil des Kostenvoranschlags und werden daher gesondert ausgewiesen. Die
nachstehende Tabelle zeigt den Referenzkostenvoranschlag von 2017, die zusätzlichen Kosten (tatsächliche Kosten) und
die Summe in Form eines überarbeiteten Kostenvoranschlags.

Um die Sicherheitsprobleme schnell beheben zu können, wurde diese Überschreitung über den Verpflichtungskredit von
2017 finanziert; mit dem Zusatzkredit wird der ordentliche Zustand wieder hergestellt. Zur Information: Es ist
vorgesehen, den Einzug der KUB (Rückkehr an ihrenzentralenStandortund SIC) durch einen Verpflichtungskredit für
die Vorbereitung, den Umzug und die provisorische Lagerung sowie den Umzug, die Lagerung und Bewahrung der
Sonder- und Universitätssammlungen des Staates Freiburg an ihremendgültigen Standort zu finanzieren, der demnächst
dem Grossen Rat unterbreitet wird.

Baunebenkosten Kostenvoranschlag
2017

Index Okt. 2017: 97,5

Zusatzkredit 2023 Überarbeiteter
Kostenvoranschlag

mit dem Zusatzkredit

Umzug der Bücher (Zwischenlagerung)
sowie Personal-, Büro- und
Geräteumzug

1 010 000 121 235 1 131 235

Umnutzung und Anpassung neuer
Übergangsräume (Romont, Polytyp,
Beauregard), inkl. Kauf von Regalen

5 955 737 5 955 737

Aufwertung der Umgebung 450 000 0 450 000

Weitere ausserordentliche oder
unvorhergesehene Nebenkosten

1 540 000 0 1 540 000

Total 3 000 000 6 076 972 9 076 972
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5.2 Kostenvoranschlag

Die folgende Tabelle zeigt die Entwicklung des Kostenvoranschlags des Projekts von 2017 bis zum aktualisierten
Kostenvoranschlag von April 2022, einschliesslich der Positionen des Zusatzkredits (mit Ausnahme der
Baunebenkosten).2

BKP Arbeiten Kostenvoranschlag
2017

Index Okt. 2017: 97,5

Zusatzkredit 2023
Index April 2022: 110,6

Überarbeiteter
Kostenvoranschlag mit

dem Zusatzkredit

1 Vorbereitungsarbeiten 4 200 000 313 000 4 513 000

2 Gebäude 61 720 000 17 443 000 61 720 000

3 Betriebseinrichtungen 2 510 000 645 000 3 155 000

4 Umgebung 600 000 272 000 872 000

5 Baunebenkosten 4 660 000 13 100 000 17 760 000

9 Möbel und Dekorationen 2 310 000 147 000 2 457 000

Total inkl. MWST 76 000 000 31 920 000 107 920 000

Um diezusätzlichen Kosten des Zusatzkredits und die Kostenaufschlüsselung nach BKP in Beziehung zu setzen, werden
in der folgenden Tabelle die Zuweisungen dargelegt.

Unter Bezugnahme auf die im Jahr 2022 durchgeführte Prüfung gründen die geschätzten Baukosten auf dem
Schweizerischen Baupreisindex vom April 2022 für die Kategorie«Bau von Verwaltungsgebäuden– Mittelland».

Referenzindex Baukosten: 110,6 (Basis Oktober 2015 = 100 Pkt.).

BKP Betrag Erläuternde Bemerkungen

1 313 000 Anpassung der Baustelleneinrichtungen
Monitoring der umliegenden Gebäude

2 17 443 000 Gebäudearbeiten gemäss Beschreibung unter Punkt 4

3 645 000 Aktualisierung des Konzepts für Zugangskontrolle und Sicherheit

4 272 000 Aussenanlagen in der Umgebung der Baustelle, um die Sicherheit von Passanten zu gewährleisten,
und Ersatz für Bäume, die für die Baustelleneinrichtung gefällt wurden

5 13 100 000 Sicherheitspersonal für die Zeit der Bauarbeiten
BHU-Leistung
Rückstellung Management der Verwirklichungsrisiken gemäss Beschreibung unter Punkt 4
Neubildung der ursprünglichen Reserve
Ausgleich MWST-Änderung

9 147 000 Restaurierung des Kronleuchters am Eingang des Zentralgebäudes und der Leuchten in der
Rotunde
Anpassung des Empfangsdesks

TOTAL 31 920 000 Inkl. MWST (7,7 %)

Obwohl die Fertigstellung des Rohbaus immer näher rückt, wurde ein hoher Betrag als Reserve zurückgestellt. Die
Analyse des Risikomanagements ergab nämlich, dass es nochArbeiten gibt, bei denen die Ursachen und Folgen
schwerwiegend sein könnten. Als vorsorgliche Massnahme entschied sich dasHBA deshalb, diedurch den Planer
empfohlenen Reserven vollständig beizubehalten.

—
2 Die Beträge wurden auf hunderttausend Franken gerundet
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Die Reserven sind jedoch nicht als Blankoscheck für Ausgaben zu verstehen. Eine Richtlinie zur Anwendung der
ImmoV, die den neuen Regeln entspricht und die Besonderheiten des KUB-Projekts berücksichtigt, wird die
Zuständigkeiten für die Verwaltung und Freigabe dieser Reserven festlegen, wobei insbesondere verlangt werden wird,
dass jede Projektänderung der zuständigen politischen Behörde unterbreitet wird.

6 Zeitplan

—

Das Ziel der ursprünglichen Planung bleibt unverändert und sieht eine Übergabe des Bauwerks am Ende des zweiten
Halbjahres 2025 vor. Das heisst, die Nutzer werden ab Januar 2026 einziehen und das Gebäude wird zu Beginn des
akademischen Jahres 2026 für dasPublikum geöffnet werden.

Allerdings reichte der Verpflichtungskredit seit März 2023 angesichts der neu eingegangenen Verpflichtungen nicht
mehr aus. Die Gewährung des Zusatzkredits ermöglicht es, die entstandenen Kosten zu finanzieren und die Arbeiten
ordnungsgemäss und ohne Verzögerung bis zu ihrem Abschluss fortzusetzen.

7 Referendum

—

Der beantragte Zusatzkredit liegt unter dem in Artikel 45 der Verfassung des Kantons Freiburg festgelegten Betrag (1%
der Gesamtausgaben der letzten Staatsrechnung, also 47455818Franken laut Verordnung über die massgebenden
Beträge gemäss der letzten Staatsrechnung, SGF612.21) und untersteht somit nicht dem obligatorischen
Finanzreferendum. Er übersteigt hingegen den in Artikel 46 der Kantonsverfassung festgelegten Wert (¼% der
Gesamtausgaben der letzten Staatsrechnung, also 11863954Franken). Damituntersteht das Dekret dem fakultativen
Finanzreferendum.

8 Schlussfolgerungen

—

Gestützt auf die obigen Ausführungen beantragt der Staatsrat dem Grossen Rat die Gewährung eines Zusatzkredits von
37996972Franken für die Fortsetzung der Arbeiten für den Aus- und Umbau der Kantons- und Universitätsbibliothek
Freiburg (KUB) in Freiburgfür die Finanzierung der dringenden Umzüge in den Jahren 2019 und 2020.

Das Dekret hat keinen direkten Einfluss auf den Personalbestand des Staats. Es hat keinen Einfluss auf die
Aufgabenteilung zwischen Staat und Gemeinden. Es ist mit dem Bundesrecht und dem Europarecht vereinbar.
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DIME-102

Projet de décret :
Crédit additionnel en vue de l’agrandissement
et de la restructuration de la Bibliothèque cantonale
et universitaire de Fribourg

Anhang

GROSSER RAT 2023-DIME-102

Dekretsentwurf:
Zusatzkredit für den Aus - und Umbau der Kantons -
und Universitätsbibliothek Freiburg

Propositions de la commission ordinaire CAH-2023-036 Antrag der ordentlichen Kommission ADK-2023-036

Présidence : Jean-Daniel Wicht

Membres : Laurent Baeriswyl, Flavio Bortoluzzi, Antoinette de Weck,
Lucas Dupré, Catherine Esseiva, Bertrand Gaillard, François Ingold, Julia
Senti, Pierre Vial, Julien Vuilleumier

Präsidium: Jean-Daniel Wicht

Mitglieder : Laurent Baeriswyl, Flavio Bortoluzzi, Antoinette de Weck,
Lucas Dupré, Catherine Esseiva, Bertrand Gaillard, François Ingold, Julia
Senti, Pierre Vial, Julien Vuilleumier

Entrée en matière

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
matière sur ce projet de décret .

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend , auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten .

Vote final

Par 8 voix contre 2 et 0 abstention (1 membre est absent), l a commission
propose au Grand Conseild’accepter ce projet de décret selon la version
initiale du Conseil d’Etat .

Schlussabstimmung

Mit 8 zu 2 Stimmen bei 0 Enthaltungen (1 Mitglied ist abwesend)
beantragt die Kommission dem Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in
der ursprünglichen Fassung des Staatsratsanzunehmen.

Catégorisation du débat

La commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le Grand
Conseil selon la catégorie I (débat libre ).

Kategorie der Behandlung

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom
Grossen Rat nach der KategorieI (freie Debatte ) behandelt wird.

Le 5 mars 2024 Den 5. März 2024
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Annexe

GRAND CONSEIL 2023-DIME-102

Projet de décret:
Crédit additionnel en vue de l’agrandissement et de la
restructuration de la Bibliothèque cantonale et
universitaire de Fribourg

Anhang

GROSSER RAT 2023-DIME-102

Dekretsentwurf :
Zusatzkredit für den Aus - und Umbau der Kantons - und
Universitätsbibliothek Freiburg

Propositions de la Commission des finances et de gestion CFG Antrag der Finanz- und Geschäftsprüfungskommission FGK

Présidence : Claude Brodard

Vice-présidence : Bruno Riedo

Membres : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Benoît Glasson, François Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, Stéphane Peiry, Benoît Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Präsidium: Claude Brodard

Vize-Präsidium: Bruno Riedo

Mitglieder : Catherine Beaud, Christel Berset, Laurent Dietrich, Andreas
Freiburghaus, Benoît Glasson, François Ingold, Armand Jaquier, Gabriel
Kolly, Marie Levrat, Luana Menoud-Baldi, Stéphane Peiry, Benoît Rey,
Jean-Daniel Schumacher

Entrée en matière

Par décision tacite , la commission propose au Grand Conseil d'entrer en
matière sur ce projet de décret .

Eintreten

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen
Dekretsentwurf einzutreten .

Propositions accepté es (projet bis)

La commission propose au Grand Conseil de modifier ce projet de décret
comme suit :

Angenommene Anträge (projet bis)

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf wie
folgt zu ändern:

Art. 2 al. 1 Art . 2 al. 1
1 Les crédits de paiement nécessaires sont portés aux budgets annuels de la
Bibliothèque cantonale et universitaire pour les années20232025à 2027, sous la
rubriqueBCUN-i-201-001 3271/BCUN-5040.000, et utilisés conformément aux
dispositions de la loi sur les finances de l'Etat.

A1 1 Die erforderlichen Zahlungskredite werden unter der KostenstelleBCUN-i-201-
001 3271/BCUN-5040.000 in die Jahresvoranschläge der Kantons- und
Universitätsbibliothek Freiburg für die Jahre20232025bis 2027 eingetragen und
gemäss dem Gesetz über den Finanzhaushalt des Staates verwendet.
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Vote final

Par 12 voix contre 3 et 0 abstention, l a commission propose au Grand
Conseil d’accepter ce projet de décret tel qu’il sort de ses délibérations
(projet bis).

Schlussabstimmung

Mit 12 zu 3 Stimmen bei 0 Enthaltungen beantragt die Kommission dem
Grossen Rat, diesen Dekretsentwurf in der Fassung, die aus ihren
Beratungen hervorgegangen ist (Projet bis), anzunehmen.

Le 2 février 2024 Den 2. Februar 2024
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Message 2023-DIME-301 9 janvier 2024

—
Crédit d’études additionnel et crédit d’engagement pour les travaux préparatoires
en vue de la construction d’un bâtiment pour la Faculté de droit de l’Université de
Fribourg sur les terrains de la Tour Henri, à Fribourg

Nous avons l’honneur de vous soumettre le message accompagnant d’une part le projet de décret relatif à l’octroi d’un
crédit d’études additionnel de 12000000francs pour les travaux préparatoires en vue de la construction d’un bâtiment
pour la Faculté de droit de l’Université de Fribourg sur les terrains de la Tour Henri et, d’autre part, le projet de décret
relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement de 3400000francs pour la démolition des bâtiments existants et le sondage
des sols.

Table des matières

—

1 Introduction 3

1.1 Site de Miséricorde 3

1.2 Faculté de droit 4

2 Historique du projet 5

2.1 Crédit d’études alloué en 2013 5

2.2 Concours d’architecture en 2014 6

2.3 Validation de l’avant -projet partie 1 6

2.4 Négociations avec la Fondation Le Tremplin 6

3 Reprise de projet 7

3.1 Justification des besoins et analyse de faisabilité 7

3.2 Mise en conformité avec l’OPIC 8

3.3 Cahier des charges préliminaires et brochure d’avant -projet 8

4 Mise à jour du projet 8

4.1 Programme des locaux 8

4.2 Développement durable 10

4.2.1 Certification SNBS 10

4.2.2 Building Information Modeling (BIM) et Facilty Management Anticipatif (FMA) 11

4.2.3 Boussole21 11

4.3 Bâtiment et périmètre 11

5 Démolition et dépollution 13
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6 Evolution des coûts d’investissement 13

7 Crédits d’engagement demandés 16

7.1 Crédit d’études additionnel 16

7.2 Crédit pour la démolition des bâtiments et le sondage des terrains 17

8 Calendrier 17

9 Conclusion 18
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1 Introduction

—

En 2013, le Grand Conseil adoptait un crédit d’étude de 6500000francs pour le projet de construction d’un bâtiment pour
la Faculté de droit sur les terrainsde la Tour Henri. Il acceptait également l’attribution d’un montant de 1720000francs
pour l’acquisition de la parcelle sise à l’avenue de l’Europe 6, propriété de la Fondation Le Tremplin. En 2014, au terme
d’un concours d’architecture, le projet« Équité» du bureau Ruprecht Architekten GmbH était retenu. À la fin janvier2016,
le Comité de pilotage (CoPil) validait un avant-projet partiel (phase 31 SIA).

Mis en arrêt en raison de l’ indisponibilité de l’une des parties du terrain prévu pour la construction, le projet a été repris
et développé à partir de 2021, après de longues négociations pour permettre de rendre le terrain disponible. Une
convention signée entre l’État et la Fondation Le Tremplin, en avril2022, pour le déménagement de l’ institution a
permis le redémarrage du projet. Ainsi, les travaux d’études ont été repris afin de finaliser la phase 31 sur la base de
l’avant-projet de 2016 et les mandataires ont été remobilisés.

En novembre2021, le Service des bâtiments et l’Université de Fribourg ont mené une nouvelle analyse pour confirmer le
programme des locaux prévu dans le projet initial. L’examen de faisabilit�p�“a confirmé que le programme du projet,
validé en janvier 2016 à l’état d’avant-projet partiel était globalement en mesure de répondre aux nouveaux besoins et
aux objectifs révisés. En novembre2022, le cahier des charges préliminaire était achevé et le 26avril 2023, le CoPil a
validé la finalisation de la phase 31.

À ce stade, et c’est l’objet de ce message, un crédit d’études additionnel est nécessaire pour se mettre en conformité avec
l’ordonnance du 9novembre 2021 sur les projets immobiliers importants de l’État et sur la commission d’examen des
projets immobiliers de l’État (OPIC) qui intègre dorénavant les phases de développement de projet (phase SIA 32) et
d’appels d’offres (phase SIA 41) dans le cadre du crédit d’études.

Le présent message comprend également le crédit d’engagement pour la démolition des bâtiments de la Fondation Le
Tremplin et le sondage des terrains en vue de leur dépollution éventuelle.

1.1 Site de Miséricorde

Les bâtiments de Miséricorde ont été construits entre1938 et1941. Les facultés des sciences humaines (théologie,
lettres, droit et sciences économiques et sociales), qui réunissaient alors 70% des étudiants et étudiantes de l’Université,
ont ainsi été dotées de locaux adéquats dans un ensemble de haute valeur architecturale. Miséricorde avait été conçu pour
un millier d’étudiants et étudiantes et, au début des années 1970, ses capacités ne permettaient plus d’accueillir les
quelque 2600 étudiants et étudiantes des facultés des sciences humaines. Entre1975 et1978, un prolongement de l’aile
sud vers l’est et la fermeture du quadrilatère à l’est ont permis d’augmenter le nombre de places à disposition.

En 1978, l’achèvement des constructions avait permis de rapatrier une vingtaine d’unités hébergées sur des sites en
location. Mais, après 1978, le mouvement de délocalisation des sites a repris. Pour répondre aux besoins croissants en
places de travail et en salles de cours, l’Université a acquis d’autres bâtiments, tels que Regina Mundi en 1990, et
recouru à de nouvelles locations, en particulier à Beauregard Quartier Centre, où différentes unités ont été installées
progressivement à partir de 1996 et où est regroupée actuellement la majeure partie de la Faculté de droit.

L’accroissement constant des effectifs estudiantins a conduit à la construction d’un nouveau bâtiment sur le plateau de
Pérolles en octobre2005: devant l’ impossibilité de densifier le site de Miséricorde et la nécessité d’améliorer les
conditions de travail et d’études, le Rectorat avait pris l’option d’y installer la Faculté des sciences économiques et
sociales. La construction de Pérolles 2 permit, entre autres avantages, de faire diminuer le nombre de sites en location.

Il faut rappeler que l’étude des besoins effectuée en 1994 par l’Université de Fribourg et acceptée par le Conseil d’État le
6 février 1995 estimait que deux constructions étaient nécessaires pour les facultés des sciences humaines. Le complexe
de Pérolles 2 a constitué la première étape de cette planification; la construction sur les terrains de la Tour Henri devait
en être la seconde. Lors de l’achat en 1996 par l’Étatdes terrains de la Tour Henri– sans la parcelle du Tremplin située à
l’avenue de l’Europe 6–, l’affectation à une construction pour la Faculté de droit était d’emblée envisagée.
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1.2 Faculté de droit

La Faculté de droit, créée en 1882, sept ans avant la fondation de l’Université, a ses origines dans l’Académie de droit
établie en 1762. La Faculté englobait une section des sciences économiques et sociales jusqu’en 1989, l’année de la
création d’une cinquième faculté, dédiée à ces domaines.

Cette Faculté historique attire depuis toujours des étudiants et étudiantes de toute la Suisse et jouit d’une grande
réputation. Après une augmentation fulgurante de ses effectifs dans les années 1990 pour atteindre près de
2000étudiants et étudiantes au début des années 2000, elle a connu une baisse de sa fréquentation dans la première
décennie du siècle. Au moment du message au Grand Conseil de 2013, elle comptait 1580 étudiants et étudiantes.
Depuis, ce nombre est reparti à la hausse. En 2020, la Faculté comptait 1837 étudiants et étudiantes et, en 2021, 1954
étudiants et étudiantes.

Ces chiffres montrent que la Faculté reste très attractive, grâce à son excellente renommée scientifique et à la qualité de
la formation offerte. Elle dispense une formation universitaire complète de niveau Bachelor, Master et Doctorat, en
français, en allemand ou en option bilingue. La Faculté de droit est également très bien insérée dans le tissu universitaire
européen et mondial, grâce à des collaborations et à la renommée de ses instituts de recherche. Elle contribue également
à la pratique juridique enorganisant de nombreux congrès.

Aujourd’hui, les activités de la Faculté sont réparties sur différents sites. Celui de Miséricorde (MIS) héberge le décanat,
le domaine d’histoire du droit, l’ institut du droit des religions et la bibliothèque de la Faculté de droit. Les départements
de droit pénal, de droit international et commercial, de droit privé, de droit public (en partie), ainsi que la plupart des
instituts se situent à Beauregard Quartier Centre (BQC), Avenue de Beauregard (BRG) 11-13. Une partie du droit public
et l’ Institut du fédéralisme se situent à l’Avenue de Beauregard 1. Les cours ont majoritairement lieu sur les sites de MIS
et de BQC.

L’objectif de la nouvelle construction vise à regrouper l’ensemble de la Faculté de droit (personnel, étudiants et
étudiantes et infrastructures) dans un nouveau bâtiment correspondant à ses besoins. Il s’agit d’améliorer les conditions
de travail des collaborateurs et collaboratrices et de faciliter les échanges entre les étudiants et étudiantes et les
enseignants et enseignantes, ainsi que les collaborations entre les différents départements et instituts de la Faculté.

Le nouveau bâtiment, dit MIS12 ou l’ « Equité», permettra de libérer environ 2700m2 occupés par la Faculté de droit à
l’avenue de Beauregard 11-13 (Beauregard Quartier Centre– BQC).Ces libérations permettront de réduire ces locations
et d’optimiser l’utilisation de ces locaux qui devront encore abriter desdépartements des domaines des langues et
littérature et d’autres services centraux de l’Université.

La construction du nouveau bâtiment de la Faculté de droit permettra, en regroupant les forces sur un seul site, de
poursuivre les développements de la Faculté pour qu’elle reste attractive et concurrentielle. Ce nouveau bâtiment
facilitera la gestion de la Faculté et améliorera significativement sa visibilité ainsi que celle de l’Université dans son
ensemble.

Situé le long des rails et à proximité immédiate de la gare, visible par tous les voyageurs empruntant la ligne Zurich-
Genève, le nouveau bâtiment aura un impact significatif en termes d’ image, non seulement pour l’Université, mais
également pour la Ville de Fribourg et pour l’Etat.
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2 Historique du projet

—

En 1998, l’État de Fribourg a acquis les parcelles(art.16065, 16067 et 16120 RF Fribourg)dites« terrains de la Tour
Henri », à l’exception de la parcelle(art.16118 RFFribourg)propriété de la Fondation Le Tremplin, en envisageant
d’emblée leur utilisation pour la Faculté de droit. En novembre2008, le Service des bâtiments de l’Université a mené
une étude des besoins qui a débouché sur le« Rapport du Rectorat concernant la simulation d’un programme de
construction pour la Faculté de droit sur les terrains de la Tour Henri à Fribourg». Sur la base de cette étude, le Conseil
d’État a décidé le 23mars 2009, de réserver l’entier du terrain de la Tour Henri pour une construction en faveur de la
Faculté de droit et d’entamer la révisiondu plan d’aménagement de détail y relatif.

Dans le cadre de l’étude de faisabilité, un groupe de travail réunissant les représentants et représentantes du Service des
constructions et de l’aménagement, de l’Université et de la Ville de Fribourg, a été créé afin d’établir les bases de l’étude
urbanistique.

Pour l’organisation et le suivi des différentes procédures, un mandat de prestations selon le règlement SIA102 a été
attribué au bureau Ruffieux-Chehab Architectes SA, en avril2010.

2.1 Crédit d’études alloué en 2013

Le Grand Conseil a adopté en 2013 un crédit de 8220000francs composé de 1720000francs pour l’acquisition de
l’immeuble propriété de la Fondation le Tremplin et de 6500000francs pour le financement des études de projet en vue de
la construction d’un bâtiment pour la Faculté de droit sur les terrains de la Tour Henri à Fribourg (2013-DICS-4).

En 2013, la dépense totale brute pour la construction était estimée à environ 100millions de francs et, d’après la pratique
de l’époque, les études préliminaires et les études de détail représentaient environ 6,5% de ce total, soit
6 500000francs. S’y ajoutent les montants de 1700000francs alloués pour l’achat de la parcelle 16118 appartenant à
la Fondation Le Tremplin et de 20000francs pour les frais relatifs à cette acquisition.

Le Grand Conseil a donc voté en 2013 un crédit de 8220000francs. Ce montant, qui incluait les 470000francs déjà
engagés pour les études préliminaires, devait permettre de développer le projet jusqu’à l’étude dedétail nécessaire à une
détermination considérée alors comme suffisamment fiable des coûts de la construction qui constituerait la base pour la
demande du crédit d’ investissement. Suite à plusieurs dépassements de crédits dans le cadre d’autres projets de
construction, le Conseil d’Etat, sur la base de recommandations de l’ Inspection des finances et de la Commission de
finances et de gestion du Grand Conseil, a revu à la fois les procédures et les parts nécessaires aux phases d’études.

Fig.1: Vue d’ensemble du projet« Equité» version Avant-Projet 2023
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2.2 Concours d ’architecture en 2014

En juin2014, à l’ issue du concours« Université de Fribourg– Extension du site de Miséricorde– Faculté de droit» en
procédure ouverte selon SIA 142, réunissant 42 projets, le jury recommandait de poursuivre les études du projet
« Équité» de Ruprecht Architekten GmbH, qui se distinguait par sa forme remarquable en triangle aux angles arrondis.

Le rapport du jury notait:

« Le projet« Équit�p» donne l’ image d’un symbole fort dans la ville. Il ne rentre pas en conflit avec son
environnement proche. Il prône le dialogue et la rhétorique douce�j l’ image de sa future fonction.

Les angles arrondis du bâtiment sont l�j pour marquer comment l’homme doit s’adapter�j�� son environnement.
Ce bâtiment concilie le dialogue, en opposition�j la confrontation,�j l’ image des lois qui doivent s’adapter aux
circonstances.

En tant que Faculté de droit, ce projet se doit de donner une forte présence. Sans être un bâtiment perturbateur
ou accusateur, il suggère une présence forte et reflète une image douce et agréable. Le bâtiment est conçu pour
favoriser au maximum les échanges, ceux-ci sont proposés par la typologie interne du bâtiment.

Le rez-de-chaussée est libre et connect�p�j la ville, mais avant tout au parc le« Campo». Dans les étages la
mixit�pdes fonctions permettra les échanges grâce au toit terrasse, tandis que les balcons en façade créeront le
dialogue avec la ville.»

Cette vision urbanistique du« Campo» comme place et espace ouvert reliant les bâtiments du site en un seul ensemble a
été inscrite dès 2013 dans le plan directeur. En tant qu’élément urbain, il assume également les fonctions d’espace public
(passage, espaces de détente) et est librement accessible. L’objectif est de former un espace vivant que les différents
utilisateurs et utilisatrices pourraient s’approprier�j différents moments de la journée.

2.3 Validation de l ’avant -projet partie 1

�¬ la suite du rapport du jury, les architectes, de concert avec l’utilisateur et le maître de l’ouvrage, ont commencé dès
2014�j retravailler les points�j améliorer. La géométrie a tout d’abord été symétrisée pour permettre une plus grande
standardisation deséléments, une meilleure orientation intérieure et pour adoucir la monumentalité de l’escalier d’entrée.

Les aménagements extérieurs ont été redéfinis sans la démolition de la Mensa et en mettant en valeur la Tour Henri par
la création du« Jardin de la Tour Henri», au sud de la muraille. Ce jardin, form�ppar l’ancien trac�pdes murailles, offre
une atmosphère différente de celle du Campo. Les recommandations du Secrétariat d’État à la formation, à la recherche
et à l’ innovation (SEFRI), liées à l’octroi de contributions d’ investissements pour le projet de construction, ont par
ailleurs toutes été prises encompte.

À la fin janvier2016, le CoPil validait un avant-projet partiel (phase 31 SIA). Toutefois, un recours a été déposé en
mars2016 contre l’adjudication du mandat d’ ingénieur CVCSE, engendrant un premier surtemps du projet jusqu’au rejet
du recours par le Tribunal cantonal le 5avril 2017.

2.4 Négociations avec la Fondation Le Tremplin

Dès l’acquisition des terrains de la Tour Henri en 1998, l’achat de l’ immeuble appartenant à la Fondation Le Tremplin
(ci-après: La Fondation) a été envisagé. En date du 3juillet 2013, le Conseil d’État et la Fondation ont signé un contrat
de vente�j terme pour un montant de 1,7million de francs. Le projet a fait l’objet d’un décret pour l’acquisition de la
parcelle de la Fondation le 10octobre 2013 (2013-DICS-4).

Le contrat de vente était assorti des conditions spéciales suivantes:

> Le droit d’emption donne�j son titulaire le pouvoir d’acquérirultérieurement un immeuble aux conditions fixées
dans le contrat. Il doit être inscrit au Registre foncier et est valable 10 ans.

> L’État de Fribourg ne pourra acquérir le fonds sur lequel est construit la Fondation que si la condition suivante est
remplie�j l’échéance d’un délai de 10 ans�j compter de la date de la signature du contrat (03.07.2023): « Le
déménagement de la Fondation sur un nouveau site, l’État s’engageant à cet effet�j aider la Fondation dans ses
recherches de nouveaux locaux.»
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Il était aussi prévu que, si�j l’échéance du délai de 10 ans, la Fondationn’avait pas trouvé de nouveaux locaux, l’État
pourrait néanmoins devenir propriétaire de l’ immeuble en versant le prix convenu. Dans cette hypothèse, il devrait
toutefois concéder à la Fondationun bail d’une durée allant jusqu’ �j son déménagement (sans que cette date ne soit
définie), sous réserve de l’état de vétusté du bâtiment.

Ainsi le droit d’emption tel que prévu était strictement conditionn�pet ne pouvait de fait être activ�pavant 2023. Par
ailleurs, le fait de l’activer ne permettait pas de démolir le bâtiment si la Fondation n’avait pas encore déménagé. Jusqu’ �j
l’échéance des 10 ans convenus, l’État était également protégé contre la vente de l’ immeuble�j un tiers.

Entre2017 et2021, des négociations ont été menées avec la Fondation. Elle recherchait un lieu situ�p�j moins d’un
kilomètre de la gare de Fribourg, disposant d’un espace extérieur et proche des Grand-Places. Plusieurs solutions
immobilières ont été étudiées par le Service des bâtiments (SBat), aucune n’aboutissant�j un projet satisfaisant la
Fondation et lui permettant d’envisager un déménagement.

Le 23mars 2021, un mandat parlementaire(2021-GC-46)demandait d’octroyer le montant financier nécessaire�j
concrétiser le déménagement de la Fondation afin de« débloquer» le projet de construction du nouveau bâtiment pour la
Faculté de droit, de finaliser l’accord avec la Fondation pour son déménagement et de présenter un crédit de construction
au Grand Conseil pour la fin de l’année 2021. Le Grand Conseil a adopté ce mandat le 21 mai 2021 et demandé ainsi le
provisionnement d’un montant de 8,3 millions de francs permettant de concrétiser le déménagement définitif du
Tremplin.

Une task force a été constituée sous la houlette de la Direction du développement territorial, des infrastructures, de la
mobilité et de l’environnement (DIME) dans le but de trouver avec la Fondation une solution qui puisse lui permettre un
déménagement libérant la parcelle sur laquelle se trouvent ses locaux.

Parallèlement, le 3mai 2021, la pétition« We law Fribourg», signée de représentants et représentantes de l’Université
était déposée auprès du Conseil d’État pour demander une mise en chantier immédiate du bâtiment de la Faculté de droit
de l’Université de Fribourg sur le site de la Tour Henri.

La task force s’est réunie 17 fois entre mars2021 et mars2022. Il est rapidement apparu qu’une solution intermédiaire
de relogement était nécessaire pour permettre de libérer le plus vite possible la parcelle de la Tour Henri et pour travailler
sur une solution pérenne adaptée aux besoins de l’ institution.

En avril 2022 la task force a trouvé une solution intermédiaire, à laquelle la Fondation a adhéré, sous forme d’un
relogement dans les locaux disponibles du bâtiment Arsenaux 16, sur la parcelleart.7106 RF Fribourg, propriété de
l’État (ci-après: projet temporaire Arsenaux 16). Par conséquent, l’Etat est ainsi devenu propriétaire de la parcelle
art.16118 RFFribourgen juillet 2023.

Après la conciliation des oppositions, le permis de construire du projet temporaire Arsenaux 16 a été octroyé le 16mars
2023. Le déménagement du Tremplin est prévu à l’automne 2024.

3 Reprise de projet

—

3.1 Justification des besoins et analyse de faisabilité

Suite à la signature de la convention entre l’Etat et la Fondation, les travaux d’étude ont été repris afin de finaliser la
phase 31 sur la base de l’avant-projet de 2016 et les mandataires ont été remobilisés.

En application de la nouvelle stratégie immobilière de l’État (ci-après: la stratégie de l’Etat) adoptée par le Conseil
d’État en 2021, et conformément�j l’OPIC entrée en vigueur en février 2022, la justification des besoins a été réanalysée
par le Service des bâtiments et l’Université de Fribourg en2021.

L’ impact des besoins actuels sur l’avant-projet de 2016 a été examiné sous l’angle de la faisabilité, en intégrant
également les nouveaux objectifs de durabilité. L’examen de faisabilité a confirmé que le projet« état avant-projet
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partiel de 2016» était globalement en mesure de répondre aux nouveaux besoins et objectifs révisés. Le programme des
locaux a été validé avec la participation de l’Université de Fribourg.

3.2 Mise en conformité avec l ’OPIC

Conformément à l’OPIC, un nouveau Comité de pilotage (COPIL) et une Commission de projet (CoPro) ont été nommés
par le Conseil d’État en 2022 pour l’engagement du processus de planification des étapes 2 et 3 (selon art. 5 al. 1 OPIC).

Un Groupe de travail en phasepréliminaire réunissant les utilisateurs et le SBat a permis de consolider les besoins et
d’élaborer le cahier de charges préliminaires.

Une commission d’étude a permis d’étoffer les aspects techniques et architecturaux de l’avant-projet partiel en intégrant
les objectifs en lien avec le développement durable et le Facility Management Anticipatif.

3.3 Cahier des charges préliminaires et brochure d ’avant -projet

En novembre2022, le cahier de charges préliminaire était achevé. Il rassemble l’ensemble des données du projet et
définit les exigences du maître de l’ouvrage et les conditions-cadres du projet.

Dans le cas du projet Tour Henri, le cahier de charges préliminaire a été élaboré en phase SIA31. Le passage�j la
Commission d’examen des projets immobiliers de l’État– prévu par l’OPIC– ayant lieu pour l’entrée en matière d’un
projet et en fin de phase SIA 21, iln’était pasnécessaire dans ce cas.

La phase d’avant-projet a été formellement validée par le CoPil le 26avril 2023. Afin d’obtenir une grande sécurité au
niveau des coûts, il était nécessaire d’élaborer le projet de manière détaillée dès cette phase.

La brochure d’avant-projet donne un aperçu des thèmes que le maître d’ouvrage et les mandataires estiment qu’ il est
nécessaire de préciser encore.

4 Mise à jour du projet

—

4.1 Programme des locaux

La haute qualité de la construction prévue et son caractère exemplaire renforceront non seulement l’attractivité du site de
Miséricorde, mais aussi celle de l’Université de Fribourg et de l’ensemble des hautesécoles fribourgeoises.Le Service
des bâtiments de l’Université a mené une étude des besoins qui a débouché, en novembre2008, sur le« Rapport du
Rectorat concernant la simulation d’un programme de construction pour la Faculté de droit sur les terrains de la Tour
Henri à Fribourg».

En vue du concours d’architecture de 2013-2014, le programme des locaux a été calculé sur les besoins de la Faculté de
droit durant la période 2008-2010. Ce dernier a été actualisé par deux fois, une première fois lors de la validation du
COPIL, le 27janvier 2016, et une deuxième fois le 21novembre 2021 avec le document« Adéquation entre l’avant-
projet et les besoins actuels» établi par le Service des bâtiments de l’Université de Fribourg.

Dans sa réflexion, en 2021, laFaculté de droit s’est interrogée sur le rôle de l’enseignement à distance pour conclure que
l’Université privilégiait le présentiel– ceci tout autant pour l’enseignement que pour le travail des chercheurs et
chercheuses et des professeur-e-s– sans exclure des formes d’enseignement complémentaires dans certains cas précis.
De plus, l’Université a analysé les possibilités de télétravail, sous l’angle des directives actuellement en vigueur à l’État
de Fribourg. En conclusion, l’Université considère que la présence du personnel académique sur le site est une valeur
indispensable�j la formation des étudiants et étudiantes. De plus, le rôle central de la bibliothèque comme lieu d’études,
de rencontre, d’échanges et de travail en commun dans l’esprit d’un learning center a été réaffirmé.

L’actualisation du programme des locaux a également pris en considération l’utilisation des locaux de Miséricorde dans
leur état actuel. Le taux d’occupation des salles et auditoires est actuellement très élevé, l’Université est�j l’étroit dans
ses murs et peine�j trouver des salles�j capacit�psuffisante pour bon nombre de cours. Le nouveau bâtiment de la Faculté
de droit permettra de détendre la situation sur l’ensemble du site.
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Finalement, l’Université a proposé desadaptations mineures du programme dans son analyse de novembre2021. Des
adaptations dans la répartition interne de locaux seront nécessaires, mais sans conséquences sur le gabarit extérieur du
bâtiment projeté.

Programme des locaux Concours CoPil 02 CoPil 03 Ecart %

20.01.14 27.01.16 02.09.22 02–03

Total SUP (Surface Utile Principale) 10 516 10 587 11 376 790 +7 %

A Zone commune , locaux liés – SUP 963 1 746 1 708 -37 -2 %

A0 Espaces communs, service – SUP 761 1 510 1 480 -30 -2 %

A1 Décanat – SUP 222 235 229 -7 -3 %

B Bibliothèque – SUP 3 805 3 160 3 640 480 +15 %

B0 Accueil – SUP 325 394 501 107 +27 %

B1 Administration – SUP 204 142 152 10 +7 %

B2 Consultation et volumes – SUP 3 276 2 624 2 987 363 +14 %

C Départements et instituts – SUP 3 256 3 307 3 727 420 +13 %

C0 Infrastructure commune départements
instituts – SUP

925 947 1 360 413 +44 %

C1–C9 Départements et instituts – SUP 2 331 2 360 2 368 8 0 %

D Auditoires et salles de cours – SUP 1 917 1 701 1 648 -53 -3 %

D0 Auditoires – SUP 1 001 888 1 018 130 15 %

D1 Salles de cours – SUP 916 813 630 -183 -23 %

E Locaux de logistique générale – SUP 555 673 652 -21 -3 %

E1 Autres locaux – SUP 167 174 164 -10 -6 %

F Autres locaux – SUP 0 0 0 0 0 %

G Locaux secondaires – SUS 0 334 364 30 +9 %

H Circulation – SD 0 5 854 5 360 -493 -8 %

I Locaux technique – SI 0 1 262 1 388 126 +10 %

La nouvelle construction concourra à la revalorisation du site de Miséricorde qui est, pour l’Université, toutaussi
importante que la réalisation du projet proprement dit.

Le bâtiment projeté augmentera le potentiel global de Miséricorde.

Le Rectorat vise les trois objectifs suivants:

> La création d’un centre fort pour la Faculté de droit;
> La réduction dessites en location;
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> La confirmation de la pérennité du site de Miséricorde comme Alma Mater et comme site principal de la Faculté de
théologie, de la Faculté des lettres et de la Faculté de droit.

En précisant leur vision, durant les années2021 et2022, l’Université de Fribourg et le SBat se sont inscrits dans la
stratégie del’Etat.Dans la foulée de celle-ci, l’Université de Fribourg a également décid�pd’établir une stratégie de ses
infrastructures.

Le projet de construction de la Tour Henri se situe à l’ intersection des trois axes stratégiques de l’Université.

> Axe stratégique1 : Développer l’ infrastructure universitaire pour augmenter l’attractivité et la visibilité de
l’ institution;

> Axe stratégique2 : Rendre le campus aux étudiants et étudiantes et améliorer les espaces de travail et d’échanges
pour toute la communauté universitaire;

> Axe stratégique3 : Mettre en valeur le patrimoine historique dans un contexte de mise en conformité durable.

4.2 Développement durable

Dès sa description, lors du concours d’architecture, le projet devait respecter des exigences élevées en matière de
consommation d’énergie et d’émissions de CO2. Depuis son redémarrage, en 2021, le projet est développé en conformité
avec les objectifs de lastratégie del’État. Cette dernière formule une vision à long terme pour la gestion, l’entretien et
l’utilisation de l’ensemble de son patrimoine immobilier.

Dans ce contexte, le bâtiment de la Faculté de droit est un projet pilote aussi bien dans l’anticipation de sonutilisation,
dans sa conception selon les critères élevés du standard de Construction durable Suisse (SNBS), que de l’ implémentation
du Building Information Modeling (BIM) dès la phase de projet du développement. Le nouveau bâtiment a vocation de
s’ inscrire dans l’exemplarité des bâtiments de l’Etat et doit confirmer ainsi la place de l’Université et du canton de
Fribourg dans la modernité et dans la durabilité.

4.2.1 Certification SNBS

Le devoir d’exemplarité découle des exigences légales de l’État. L’art. 36 du règlement sur l’énergie (RSF 770.11)
demande par exemple un standard Minergie P ou A ou équivalent pour les projets immobiliers de l’Etat. Pour que ce
projet puisse répondre à l’enjeu de durabilité de la nouvelle stratégie immobilière de l’Etat, il a été décidé de viser le plus
haut degré de certification, à savoir SNBS Platine, qui inclut un degré d’exigence équivalent au standard Minergie P/A-
ECO en ce qui concerne l’efficacitéénergétique globale du bâtiment. En cela, le projet se veut exemplaire avec un
standard supérieur à celui exigé à minima dans la Directive du Service des bâtiments pour la durabilité des bâtiments de
l’Etat.Il s’agira d’analyser durant les phases d’études à venir (phase SIA32) si ce projet et l’atteinte du SNBS Platine
sont compatibles et financièrement acceptables dans le sens d’une utilisation économe des moyens de l’Etat.

Le projet s’ inscrit dans les profils d’utilisation« bâtiment scolaire et administration» et les justificatifs devront être
établis pour chaque catégorie.

Le niveau Platine requiert une note globale moyenne de 5.5 et n’autorise aucun indicateur avec une note insuffisante
dans les trois domaines d’analyse: société, économie et environnement.

Lors de la revue SNBS en phase préliminaire, plusieurs recommandations ont été discutées:

> La modification de la façade et de la toiture en verrière pour améliorer le confort estival sans charger la
consommation énergétique, pour limiter les émissions CO2 tout en améliorant la qualitéarchitecturale du bâtiment,

> La fonction, la conception et les coûts de la façade ont été optimisés en prenant également en considération les coûts
d’entretien. Des simulations thermodynamiques ont été effectuées; l’ajoutdes panneaux photovoltaïques sur toute
la surface de toiture, assurant ainsi une autoconsommation d’électricité maximale.

Pour atteindre le haut niveau d’exigence du SNBS platine, le projet de construction a été optimisé, tout en respectant le
parti architectural retenu au concours, dans les points suivants:

> Le taux de vitrage en façade a été réduit de 25 %,
> Le taux de vitrage en toiture a été réduit de moitié, tout en garantissant un apport suffisant de lumière naturelle,
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> Des stores à lamelles ont été intégrés en façade, afin d’améliorer la protection du bâtiment contre la surchauffe
estivale,

> Un champ de panneaux photovoltaïques a été intégré en toiture,
> Une simulation thermique dynamique a été effectuée de manière anticipée. Elle permet d’ identifier d’éventuels

points faibles de l’enveloppe thermique, qui pourront être corrigés lors de la phase projet,
> Le rapport entre la surface utile et la surface plancher a été amélioré pour une plus grande densité d’occupation du

bâtiment.

Une vérification de la compatibilité du projet au standard SNBS platine est planifiée durant la phase SIA 32. Elle
permettra de faire un état des lieux sur l’atteinte espérée des objectifs. Les éventuelles remarques seront ensuite intégrées
dans la planification du projet.

4.2.2 Building Information Modeling (BIM) et Facilty Management Anticipatif (FMA)

La stratégie de l’Etat impose l’usage du Building Information Modeling (BIM) pour tous ces nouveaux projets.

Le BIM est�j la fois un processus de structuration, d’échange, deproduction, d’exploitation des données d’un objet bâti,
et le modèle numérique d’un ouvrage (jumeau digital) qui permet de procéder�j des simulations, de rendre plus efficace
l’exploitation du bâtiment réalisé également. Le BIM accompagne le bâtiment dans l’entier de son cycle de vie, rend plus
efficace sa conception, sa réalisation, sa maintenance et sa déconstruction.

En lien avec le concept du Facility Management Anticipatif, qui vise l’optimisation de l’ouvrage du point de vue de son
exploitation pendant sa phase de conception, il permet ainsi de répondre à l’enjeu d’économicité de la nouvelle stratégie
immobilière de l’Etat de Fribourg, qui cherche à maîtriser les coûts sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment et de
maintenir sa valeur.

Il faut relever que l’optimisation de l’exploitation du bâtiment implique une hausse des coûts d’ investissements,
notamment par la nécessité d’ intégrer une liaison logistique entre le bâtiment existant de Miséricorde et le futur bâtiment
de la Faculté de droit. Ces surcoûts seront toutefois amortis sur la durée grâce à la réduction des coûts d’exploitation
annuels. Une première estimation (degré de précision±25%) chiffre ces derniers entre 950000 et 1580000 par année.

4.2.3 Boussole21

Une étude Boussole21 a été effectuée par les services de l’État dans le cadre de la demande du crédit d’étude de 2013. Il
n’est actuellement pas jugé nécessaire de renouveler une telle analyse.

Dans la dimension économique, le projet renforce l’attrait du canton et de la Ville de Fribourg et engendre des retombées
directes et indirectes importantes sur l’environnement économique local, liées à la construction et au renforcement de la
Faculté de droit. Il nécessite un financement public, mais apporte un retour sur investissement en raison de ladiminution
deslocations (estimée au moment de l’élaboration du présentMessageà env. 1,5millions de francs/an) et de
l’amélioration des conditions de formation de la jeunesse. Au demeurant, une analyse précise des locaux nécessaires a
été faite et des synergies sont prévues avec les bâtiments existants de Miséricorde.

Dans sa dimension environnementale, le projet sera très exigeant. S’agissant de l’attrait de la mobilité douce, un
cheminement piétonnier et un parcours cyclable sont prévus sur le site, ainsi que 250 places de stationnement pour vélos.
Le bâtiment se situera à proximité immédiate de la gare et des bus urbains et régionaux.

Dans la dimension sociale, ce projet améliore clairement les conditions-cadres pour la formation à la Faculté de droit. Il
tient compte de la protection du patrimoine en mettant en valeur sa Tour Henri. Il a par ailleurs pour objectif d’améliorer
l’espace public, notamment entre la rue de Tivoli et Miséricorde.

4.3 Bâtiment et périmètre

La hauteur du bâtiment a dû être augmentée (+1,95 mètres) pour respecter différentes normes (SECO, normes SIA et
directives ETH).

En lien avec le concept de mobilité douce, un garage à vélo a été intégré dans le garage souterrain existant. Ce dernier
doit par ailleurs être adapté aux prescriptions actuellement en vigueur, notamment pour la protection incendie en
adaptant la ventilation, le désenfumage et les sorties de secours.
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Fig.2: Vue d’ensemble du projet« Equité» version Avant-Projet 2023

À la suite du rapport du jury (voir 2.2), les aménagements extérieurs ont été redéfinis sans la démolition de la Mensa et
en mettant en valeur la Tour Henri par la création du« Jardin de la Tour Henri», au sud de la muraille.

Un segment de la TransAgglo, colonne vertébrale du réseau cyclable de l’Agglomération, passera également au sein du
site Miséricorde, tel que défini par le Plan directeur de l’Agglomération de Fribourg. Concentrant les usagers des deux
branches de la TransAgglo, il constitue un itinéraire cyclable structurant. Il est nécessaire dans les développements du
projet:

> d’assurer les conditions de compatibilité entre piétons et cyclistes sur le site universitaire au regard de la capacité de
la TransAgglo et en vue de la réalisation de la nouvelle Faculté de droit;

> de proposer des solutions pour une cohabitation la plus optimale entre différents usagers (piétons et vélos) tout en
gardant le trac�ptel que prévu aujourd’hui (devant la Mensa);

> de proposer des étapes de mise en œuvre suivant différents horizons.

Le secteur Tour Henri et Hôpital des Bourgeois est voué à un important développement, et un mandat d’études parallèles
lancé en 2015 a évalué les besoins en stationnement voitures et vélos. Un concept de mobilité douce a été développé en
2022/2023 en collaboration avec le bureau d’étude Transitec SA. Il prévoit notamment d’augmenter considérablement le
nombre de places de stationnement pour vélos sur le site Miséricorde.

Dans le cadre de l’analyse du fonctionnement futur du bâtiment, pour faciliter son entretien, il est également prévu de créer
un tunnel logistique depuis le sous-sol de la partie nord-est du bâtiment (MIS12) directement vers le parking existant
(MIS07) ainsi quedes conduites techniques vers le bâtiment existant de Miséricorde (MIS03).
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